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Réunion du Conseil métropolitain

le jeudi 3 avril 2025 à 18h

Salle du Conseil municipal - Hôtel de Ville d’Orléans

Ordre du jour

Désignation du secrétaire de séance : Mme Fanny PICARD
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Le Président d’Orléans Métropole certifie que la liste des délibérations de la présente séance a été, 
conformément aux articles L. 5211-1 et L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
affichée au siège d’Orléans Métropole le 10 avril 2025 et mise en ligne sur le site Internet.

Il certifie en outre que les formalités prescrites par les articles L. 5211-1 et L. 2121-7 à L. 2121-25 du 
Code Général des Collectivités Territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion du 
Bureau.

La secrétaire de séance,

Mme Fanny PICARD

#signature1# #signature2#
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-001 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Vie institutionnelle - Approbation du procès-verbal de la séance du 26 février 2025.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Catherine GIRARD,    Cédric SCHMID donne pouvoir 
à Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Stéphane CHOUIN, 
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OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Florence CARRE,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Corine 
PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
OLIVET :    Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Martine HOSRI,    Sandrine MENIVARD, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................83
Quorum........................................................................................................................................45
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]
Séances

Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 1 Vie institutionnelle - Approbation du procès-verbal de la séance du 26 février 
2025.

Le procès-verbal a pour objet d’établir et de conserver la mémoire du déroulement (par exemple : 
discussions, débats, interruption de séance…) et des décisions des séances des assemblées 
délibérantes des collectivités territoriales et de leurs groupements.

Conformément aux articles L. 2121-15 et L. 5211-1 du code général des collectivités territoriales, le 
procès-verbal de chaque séance, rédigé par le ou les secrétaires, est soumis à l’approbation des élus.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,
 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le procès-verbal de la séance du conseil métropolitain du 26 février 2025 joint en annexe.

Annexe(s) : 1

- PV du 26.02.2025

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-002 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Vie institutionnelle - Compte-rendu des décisions prises et des marchés passés par le Président sur 
délégation du conseil.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Catherine GIRARD,    Cédric SCHMID donne pouvoir 
à Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
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MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Stéphane CHOUIN, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Florence CARRE,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Corine 
PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
OLIVET :    Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Martine HOSRI,    Sandrine MENIVARD, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................83
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances

Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 2 Vie institutionnelle - Compte-rendu des décisions prises et des marchés passés 
par le Président sur délégation du conseil.

Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales et afin d’accroître 
l’efficacité du processus décisionnel, le conseil a donné délégation à Monsieur le Président pour exercer 
en son nom un certain nombre d’attributions.

Lors de chaque réunion de l’organe délibérant, le Président doit rendre compte des attributions exercées 
dans ce cadre.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,
 
Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte des décisions prises par Monsieur le Président d’Orléans Métropole dans le cadre des 
attributions qui lui ont été déléguées par le conseil ainsi que des marchés passés supérieurs à 25 000 € 
HT et de leurs avenants figurant aux tableaux ci-annexés.

Annexe(s) : 1

- Compte rendu des décisions

LE CONSEIL PREND ACTE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-003 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Vie institutionnelle - Compte-rendu des délibérations prises par le bureau métropolitain du 26 février 
2025.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Catherine GIRARD,    Cédric SCHMID donne pouvoir 
à Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
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MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Stéphane CHOUIN, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Florence CARRE,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Corine 
PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
OLIVET :    Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Martine HOSRI,    Sandrine MENIVARD, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................83
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances

Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 3 Vie institutionnelle - Compte-rendu des délibérations prises par le bureau 
métropolitain du 26 février 2025.

Conformément à l’article L. 5211-10 du code général des collectivités territoriales permettant au conseil 
de déléguer au bureau une partie de sa fonction délibérative et en application de la délibération n° 2022-
02-24-COM-04 du conseil métropolitain du 24 février 2022, exposant les délégations accordées par le 
conseil métropolitain au bureau pour le règlement de certaines affaires, il est rendu compte au conseil 
des délibérations suivantes : 

Liste des délibérations et votes du bureau métropolitain du 26 février 2025 :

 
M. GROUARD n°1 Vie institutionnelle - Approbation du procès-verbal de la séance du 

23 janvier 2025.

ADOPTE A L'UNANIMITE

M. SCHLESINGER n°2 Habitat-logement - Programmations locatives sociales de 
réhabilitation thermique – Années 2019, 2021 et 2022 - 
Régularisation des paiements et clôture des opérations - 
Approbation de nouvelles conventions de cofinancement avec la 
SA HLM 3F Centre Val de Loire, la SEM Les Résidences de 
l’Orléanais et LOGEMLOIRET.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, 
MARCEAU VILLARET

M. SCHLESINGER n°3 Habitat-logement - Programmations locatives sociales de 2018 et 
2021 - Régularisation des paiements et clôture des opérations - 
Approbation de nouvelles conventions de cofinancement à passer 
avec 3F Centre Val de Loire, Valloire Habitat, et les Résidences de 
l'Orléanais.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, 
MARCEAU VILLARET

M. TOUCHARD n°4 Espaces publics - Commune de Chécy – Centre technique 
municipal - Convention de mise à disposition - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

M. TEBIBEL n°5 Emploi - Soutien aux associations d'insertion - Attribution d'une 
subvention de fonctionnement à l'association RESPIRE - 
Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

M. MICHAUT n°6 Financements extérieurs – Dotation de soutien à l’investissement 
local (DSIL) 2025 – Projets faisant l’objet d’une demande de 
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subvention – Approbation des opérations présentées.

ADOPTE A L'UNANIMITE

M. LAVIALLE n°7 Mutualisation des achats - Ajout de familles d’achat à la convention 
de groupement de commandes passée entre Orléans Métropole, le 
C.C.A.S. d’Orléans et les communes de la Métropole et à la 
convention de groupement de commandes passée entre Orléans 
Métropole, la commune d’Orléans et le C.C.A.S. d’Orléans. 
Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°8 Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les 
résidences de l'Orléanais - Construction de 9 logements collectifs 
locatifs intermédiaires situés 71 rue Vieille Levée à Orléans - 
Garantie d'un emprunt de 1 800 696 € à hauteur de 50 % - 
Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, 
MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°9 Finances - Logements locatifs intermédiaires (LLI) - SEM Les 
Résidences de l'Orléanais - Construction en VEFA (vente en état 
futur d'achèvement) de 30 logements collectifs locatifs 
intermédiaires situés avenue de la Libération à Orléans - Garantie 
d'un emprunt de 5 568 067 € à hauteur de 50 % - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE STEPHANE CHOUIN, 
MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°10 Finances - SA HLM Valloire Habitat - Rénovation thermique d'un 
logement individuel locatif social situé 6 venelle du Clos Boudard à 
Orléans - Garantie d'un emprunt de 38 537 € à hauteur de 50 % - 
Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE MARCEAU VILLARET

Mme RASTOUL n°11 Finances - SA HLM France Loire - Acquisition en VEFA (vente en 
état futur d'achèvement) de 8 logements collectifs locatifs sociaux 
situés 91 rue Charles Peguy à Saint Jean de Braye - Garantie d'un 
emprunt de 1 719 180 € à hauteur de 50 % - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°12 Relations humaines - Protection sociale complémentaire – Mise en 
place d’un groupement de commandes et lancement d’une 
consultation pour la mise en place d’une convention de participation 
pour la couverture du risque Prévoyance au bénéfice des agents.

ADOPTE A L'UNANIMITE

Mme RASTOUL n°13 Modification du tableau des emplois - Approbation.

ADOPTE A L'UNANIMITE
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Il est proposé au conseil métropolitain 

Annexe(s) : 0

LE CONSEIL PREND ACTE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-004 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Vie institutionnelle - Composition des commissions - Modification.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Catherine GIRARD,    Cédric SCHMID donne pouvoir 
à Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Stéphane CHOUIN, 
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OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Florence CARRE,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Corine 
PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
OLIVET :    Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Martine HOSRI,    Sandrine MENIVARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Conférence des maires du 27 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 4 Vie institutionnelle - Composition des commissions - Modification.

Par délibération n° 2020-10-22-COM-03 du 22 octobre 2020, le conseil métropolitain a approuvé la 
fixation de la composition, des compétences, des règles de fonctionnement ainsi que la désignation des 
membres des commissions thématiques d’Orléans Métropole.

La composition des commissions thématiques peut évoluer en cours de mandat, notamment en raison 
des démissions des élus, des modifications apportées aux délégations de fonction et de signature, ou 
encore pour tenir compte des demandes des communes membres.

La dernière modification de la composition de ces commissions a été approuvée par délibération 
n° 2025-02-26-COMDEL-004 du 26 février 2025

En raison de la démission de M. Guillem LEROUX, il est nécessaire de procéder à un ajustement dans 
les commissions thématiques, dont le détail figure en pièce jointe.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- abroger la délibération n°2025-02-26-COMDEL-004 du 26 février 2025 ;

- décider, conformément à l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, par un vote 
à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des membres des commissions 
;

- désigner comme membres des commissions thématiques les membres indiqués dans le tableau 
ci-annexé. 

Annexe(s) : 1

- tableau commissions

M. le Président – Il s’agit de modifier la composition des commissions suite à la démission de M. 
LEROUX et de l’entrée au conseil de M. GOMES.

M. RENELIER – En vérifiant la liste, j’ai été surpris de constater que M. JAVOY figure toujours dans la 
liste des personnes pour les commissions, alors qu’il est démissionnaire de Saint-Jean-de-Braye 
comme élu municipal. Cela pose question et je ne voudrais pas que cela nuise à la lisibilité et à la 
légitimité en votant cette liste. Je suppose qu’il faut la vérifier et qu’il faut procéder aux ajustements qui 
s’imposent.

M. le Président – C’est ce qui sera a priori regardé au prochain conseil de métropole.

Je précise également qu’il faut que je vous sollicite, sur la délibération, pour ne pas procéder au scrutin 
secret.
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Vous souhaitez intervenir ? Je vous en prie.

M. GOMES – Vous m’avez cité en déport pour le point 17. C’est peut-être M. LEROUX qui avait un 
conflit d’intérêts, puisqu’il était…

M. le Président – Je n’ai cité personne pour la délibération 7.

M. GOMES – 17.

M. le Président – Pardon. Vous souhaitez vous déporter sur la 17 ?

M. GOMES – Non, je ne veux pas le déport.

M. le Président – Je n’avais pas de déport sur la 17. J’ai un déport sur la 5, la désignation des 
organismes extérieurs, délibération à laquelle nous allons arriver, puisque vous êtes concerné. Vous 
êtes proposé pour siéger au collège Montabuzard à Ingré.

M. GOMES – D’accord, merci.

M. le Président – Je reviens sur la délibération n° 4 pour ne pas procéder au scrutin secret, sauf s’il y 
a opposition. Y a-t-il opposition ? Il n’y en a pas, donc nous ne procédons pas au scrutin secret.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-005 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Vie Institutionnelle - Organismes extérieurs - Désignation de nouveaux représentants d'Orléans 
Métropole.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Catherine GIRARD,    Cédric SCHMID donne pouvoir 
à Jean-Vincent VALLIES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Stéphane CHOUIN, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Florence CARRE,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Corine 
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PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Christian DUMAS,    Thierry GOMES, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID, 
OLIVET :    Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Martine HOSRI,    Sandrine MENIVARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................4
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................85
Nombre de votants ......................................................................................................................78
Quorum........................................................................................................................................43
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Séances
Conférence des maires du 27 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 5 Vie Institutionnelle - Organismes extérieurs - Désignation de nouveaux 
représentants d'Orléans Métropole.

Orléans Métropole est représenté au sein de différents organismes.

A la suite des démissions de M. Vincent DEVAILLY et de M. Guillem LEROUX, conseillers 
métropolitains, il convient de procéder à leur remplacement au sein de divers organismes extérieurs 
dont ils étaient représentants d’Orléans Métropole conformément aux statuts ou textes régissant le 
fonctionnement de ceux-ci.

Par ailleurs, il est nécessaire de renouveler le mandat du représentant d’Orléans Métropole au sein de 
la commission de suivi de site pour la société THALES LAS FRANCE située à la Ferté-Saint-Aubin 
conformément à la demande des services de la préfecture.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la conférence des maires

Vu les délibérations n° 16 en date du 24 septembre 2020, n° 4 en date du 22 octobre 2020 ; n° 18 en 
date du 22 juin 2023, n° 34 en date du 21 décembre 2023 et n° 43 en date du 21 décembre 2023 portant 
désignation de représentants au sein de différents organismes extérieurs ;

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- abroger partiellement la délibération n° 2020-09-24-COM-16 du conseil métropolitain en date du 24 
septembre 2020 en ce qu’elle désigne M. Vincent DEVAILLY en tant que représentant siégeant au 
conseil d’administration de l’école supérieure art et design Orléans (ESAD) et au conseil 
d’administration de la société publique locale Orléans Val de Loire Tourisme,

- abroger partiellement la délibération n°2020-10-22-COM-04 du conseil métropolitain en date du 22 
octobre 2020 en ce qu’elle désigne M. Guillem LEROUX en tant que représentant suppléant au conseil 
d’administration du collège Montabuzard à Ingré,

- abroger partiellement la délibération n° 2023-06-22-COM-018 du conseil métropolitain en date du 22 
juin 2023 en ce qu’elle désigne M. Vincent DEVAILLY en tant que représentant suppléant siégeant au 
conseil d’administration de la société publique locale Orléans Energie,

- en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, décider à l'unanimité 
de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des représentants d’Orléans Métropole au sein 
des différents organismes extérieurs ; 

- procéder à la désignation des représentants d’Orléans Métropole au sein des organismes 
conformément au tableau ci-dessous :
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Organismes Fonctions au sein 
de l’organisme

Nom du représentant 
proposé

ECOLE SUPERIEURE 
ART ET DESIGN 

ORLEANS (ESAD)

Représentant au 
conseil 

d’administration 
(CA)

M. Patrice DAVID 

SOCIETE PUBLIQUE 
LOCALE ORLEANS VAL 
DE LOIRE TOURISME

Représentante au 
conseil 

d’administration 
(CA)

Mme Valérie BARTHE-
CHENEAU 

SOCIETE PUBLIQUE 
LOCALE ORLEANS 

ENERGIE

Représentante 
suppléante au 

conseil 
d’administration 

(CA)

Mme Valérie BARTHE-
CHENEAU 

COLLEGE 
MONTABUZARD 

(INGRE)

Suppléant au 
conseil 

d’administration 
M. Thierry GOMES

COMMISSION DE SUIVI 
DE SITE THALES LAS 

France LA FERTE-
SAINT-AUBIN

Représentant au 
sein de la 

commission 
M. Grégoire CHAPUIS

Annexe(s) : 0

M. le Président – Vous avez la liste des représentations qui sont proposées dans la délibération.

Mme BARTHE-CHENEAU – Je ne prendrai pas part au vote, mais j’ai un pouvoir.

Je voudrais que l’on apporte une correction, puisque je ne suis pas un représentant, mais une 
représentante au conseil d’administration de la SPL Tourisme et de la SPL Énergies.

M. le Président – C’est bien entendu.

Mme BARTHE-CHENEAU – Je vous remercie. Je suis une femme, j’ai le droit à mon « e » de 
représentante.

M. le Président – Vous êtes représentante.

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE VALERIE BARTHE-CHENEAU, GREGOIRE CHAPUIS,
PATRICE DAVID, THIERRY GOMES
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-006 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Attractivité - Approbation d'une convention de coopération entre le Ministère des Armées, les 
collectivités signataires et l'Association des Maires du Loiret, en vue de promouvoir l'esprit de défense 
au sein du département.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    
Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny 
PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Christel 
ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Virginie BAULINET donne pouvoir à Catherine GIRARD,    Cédric SCHMID donne pouvoir 
à Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE donne pouvoir à Grégoire CHAPUIS, 
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INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY donne pouvoir à Stéphane CHOUIN, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL donne pouvoir à Florence CARRE,    Gérard GAUTIER donne 
pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir à Thomas RENAULT,    Corine 
PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
OLIVET :    Sandrine LEROUGE, 
ORLEANS :    Martine HOSRI, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................85
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Conférence des maires du 27 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. GROUARD

N° 6 Attractivité - Approbation d'une convention de coopération entre le Ministère des 
Armées, les collectivités signataires et l'Association des Maires du Loiret, en 
vue de promouvoir l'esprit de défense au sein du département.

Le Ministre des armées souhaite renforcer l’engagement des collectivités locales au profit de la 
collectivité des armées, notamment par la formalisation au travers de conventions, des engagements 
et relations entretenues au niveau local.  

Pour concrétiser le rapprochement des armées auprès des collectivités locales qui sont gestionnaires 
de nombreux services à la population, une proposition de convention a été établie.

Cette convention a pour objectif de construire un partenariat axé sur le développement de la coopération 
entre collectivités locales et le Ministère des Armées pour :

- Promouvoir l’esprit de défense dans le département,
- Accompagner les personnels du Ministère des Armées et leur famille,
- Soutenir les projets favorables à l’esprit civique et citoyen. 

Et plus particulièrement poursuivre trois objectifs partagés :

- Favoriser l’attractivité du territoire en soutenant la vie du militaire et de sa famille, (logement, 
reconversion professionnelle, mobilité…),
- Développer la force morale de la jeunesse (parcours de citoyenneté, transmission de la mémoire…), 
- Entretenir le lien Armée-Nation et contribuer à la diffusion de l’esprit défense.

Cette convention conclue pour une durée de deux années et renouvelable par tacite reconduction, ne 
génère pas de contributions financières entre les parties. 
Elle constitue un cadre dans lequel s’inscriront les actions menées conjointement par le Ministère de 
l’Armées dans le département du Loiret et les collectivités signataires.

Un comité de pilotage et un comité de suivi sont mis en place.

Le comité de pilotage sera composé de :

- La Préfète de région ou son représentant,
- Le Président du Conseil départemental du Loiret, ou son représentant,
- Le Président de l’Association des maires du Loiret, ou son représentant,
- Le Maire ou le Président de chaque collectivité signataire, ou leur représentant,
- Le Délégué militaire du Loiret, ou son représentant,
- Le commandant de la base de défense 058 d’Orléans-Bricy, ou son représentant,
- Le délégué Régional de la DTIE du ministère des Armées (SGA/DTIE).

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la conférence des maires, 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention Armées-collectivités entre le Ministère des Armées et Orléans Métropole,

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention ainsi que tout document 
s’y rapportant.  

Annexe(s) : 2

- Convention ARMEES COLLECTIVITES

- Lettre convention

M. le Président – Il s’agit d’une convention de coopération entre les collectivités locales et le ministère 
des Armées qui souhaite renforcer le lien armée/nation et qui nous propose, au travers de cette 
convention, un certain nombre d’objectifs. Je précise que cette convention n’entraîne pas d’engagement 
financier. Un certain nombre de collectivités du département du Loiret ont été sollicitées. L’Association 
des Maires du Loiret l’a présentée récemment.

Nous avons, sur notre territoire, et je m’en réjouis, beaucoup de militaires présents et d’équipements 
militaires.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-007 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Finances - Budget primitif 2025 - Budget principal et budgets annexes - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    
Jean-Philippe GRAND,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Thomas RENAULT,    
Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Thomas RENAULT,    Corine PARAYRE donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Stéphanie RIST, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................84
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conférence des maires du 19 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 7 Finances - Budget primitif 2025 - Budget principal et budgets annexes - 
Approbation.

Le budget primitif 2025 présenté devant le conseil métropolitain se compose d'un budget principal et 
de 10 budgets annexes : 

- budget principal (nomenclature M 57)
- budget annexe Transport (nomenclature M 43)
- budget annexe Assainissement (nomenclature M 49)
- budget annexe Eau (nomenclature M 49)
- budget annexe Parc technologique Orléans Charbonnière (nomenclature M 57)
- budget annexe Centre de formation d'apprentis (nomenclature M 57)
- budget annexe Crématorium (nomenclature M 4)
- budget annexe Pépinières (nomenclature M 57)
- budget annexe Parkings (nomenclature M 4)
- budget annexe Marché de gros (nomenclature M 4)
- budget annexe ZAC en régies (nomenclature M 57)

Ceci exposé,

Vu les articles L.5217-10 et suivants du code général des collectivités territoriales, relatifs aux 
dispositions financières et comptables applicables aux métropoles, 

Vu les instructions M 57 et M 4 relatives à la comptabilité des communes et de leurs groupements,

Vu le décret n° 2017-686 portant création, publié au journal officiel du 30 avril 2017, à compter du 1er mai 
2017, d’Orléans métropole,

Vu la délibération du 21 décembre 2017 par laquelle le conseil métropolitain approuve l’application au 
1er janvier 2018 de l’instruction comptable M57,

Vu la délibération du 16 Novembre 2023 portant création et adoption du règlement budgétaire et 
financier, avec notamment la mise en place de la procédure des autorisations de programme et crédits 
de paiement (APCP),

Vu le rapport d’activité et de développement durable de l’exercice 2023 d’Orléans Métropole établi 
conformément à l’article 255 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l’environnement et l’article L. 5217-10-2 du code général de collectivités territoriales, 

Vu le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes présenté lors du 
conseil métropolitain du 21 Novembre 2024,

Vu le débat d'orientations budgétaires en date du 23 Janvier 2025,

Vu l'avis de la conférence des maires, 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- 1 - approuver le budget principal, 

arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes : 

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

Équilibré par : 

BUDGET PRINCIPAL DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 296 522 254 € 296 522 254 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 180 349 717 € 180 349 717 €

TOTAL 476 871 971 € 476 871 971 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 57 512 455 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés 63 783 485 €
013 - Atténuations de charges 480 001 €
014 - Atténuations de produits 60 515 168 €
023 - Virement à la section d'investissement 35 435 624 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 22 771 078 € 14 233 355 €
65 - Autres charges de gestion courante 45 557 244 €
66 - Charges financières 10 871 500 €
67 - Charges spécifiques 75 700 €
70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 26 521 483 €
731 - Fiscalité locale 102 174 000 €
73 - Impôts et taxes 84 226 038 €
74 - Dotations et participations 61 003 888 €
75 - Autres produits de gestion courante 7 877 289 €
77 - Produits spécifiques 6 200 €

Total 296 522 254 € 296 522 254 €

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

Total chapitres opération d'équipement 
(conformément au détail joint en annexe) 118 113 248 €

021 - Virement de la section de fonctionnement 35 435 624 €
024 - Produits des cessions d'immobilisations 895 001 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 14 233 355 € 22 771 078 €

041 - Opérations patrimoniales 3 000 000 € 3 000 000 €
10 - Dotations, fonds divers et réserves 5 510 000 € 17 200 000 €
13 - Subventions d'investissement 23 653 611 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 34 282 200 € 74 248 403 €
204 - Subventions d'équipement versées 532 906 €
26 - Participations et créances rattachées à des 
participations 10 €

27 - Autres immobilisations financières 1 381 998 € 6 000 €
4581 - Opérations sous mandat 3 296 000 €
4582 - Opérations sous mandat 3 140 000 €

Total 180 349 717 € 180 349 717 €
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• un virement de la section de fonctionnement de 35 435 624 € ;
• un emprunt d'équilibre de 74 163 403 €.

ADOPTE AVEC 9 ABSTENTIONS, 41 VOIX POUR ET 34 CONTRE

2 - approuver le budget annexe Transports, 

 
arrêté en section d’exploitation aux sommes suivantes : 

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

Équilibré par : 
• un virement de la section d’exploitation de 8 843 901 € ;
• un emprunt d'équilibre de 20 281 013 €.

ADOPTE AVEC 6 ABSTENTIONS, 47 VOIX POUR ET 31 CONTRE 

BA TRANSPORT (HT) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 122 162 072 € 122 162 072 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 44 953 546 € 44 953 546 €

TOTAL 167 115 618 € 167 115 618 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 89 206 999 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés 1 945 000 €
014 - Atténuations de produits 25 000 €
023 - Virement à la section d'investissement 8 843 901 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 13 520 833 € 1 278 646 €
65 - Autres charges de gestion courante 872 339 €
66 - Charges financières 7 643 000 €
67 - Charges exceptionnelles 105 000 €
70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, 
marchandises 22 271 590 €

73 - Produits issus de la fiscalité 79 700 000 €
74 - Subventions d'exploitation 13 160 930 €
75 - Autres produits de gestion courante 1 944 906 €
77 - Produits exceptionnels 3 806 000 €

Total 122 162 072 € 122 162 072 €

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

0301004 - TRANSPORTS URBAINS - INVESTISSEMENTS COURANTS 8 500 000 €

0301008 - CONVERSION BUS 6 644 000 €
0301014 - MODERNISATION BILLETIQU 1 677 000 €
0301016 - SECURITE PREVENTION 30 900 €
0301023 - RENOVATION ET SECURISATION DES STATIONS TRAM A 2 700 000 €
0301028 - TCSP QUART NORD/MAILLAGE LIGNE 3 163 000 €
0301030 - ADAPTATION LOCAUX ET DEPOTS (DECRET TERTIAIRE) 310 000 €
0301031 - TRAVAUX RENOUVELLEMENT RAMES 301 LIGNE A 600 000 €
021 - Virement de la section d'exploitation 8 843 901 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 278 646 € 13 520 833 €
041 - Opérations patrimoniales 2 000 000 € 2 000 000 €
13 - Subventions d'investissement 307 799 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 21 050 000 € 20 281 013 €

Total 44 953 546 € 44 953 546 €
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3 - approuver le budget annexe de l’Assainissement, 

 
arrêté en section d’exploitation aux sommes suivantes : 

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

Équilibré par : 
• un virement de la section d’exploitation de 4 551 186 € ;
• un emprunt d'équilibre de 3 512 214 €.

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

BA ASSAINISSEMENT (HT) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 28 209 071 € 28 209 071 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 14 429 502 € 14 429 502 €

TOTAL 42 638 573 € 42 638 573 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 11 120 720 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés 4 500 000 €
014 - Atténuations de produits 850 000 €
023 - Virement à la section d'investissement 4 551 186 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 5 136 310 € 1 335 446 €
65 - Autres charges de gestion courante 856 355 €
66 - Charges financières 863 500 €
67 - Charges exceptionnelles 291 000 €
68 - Dotations aux provisions et aux dépréciations 40 000 €
70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, 
marchandises 26 745 270 €

74 - Subventions d'exploitation 23 350 €
75 - Autres produits de gestion courante 85 005 €
77 - Produits exceptionnels 20 000 €

Total 28 209 071 € 28 209 071 €

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

0201002 - ASSAINISSEMENT 8 845 556 €
0201004 - STEP LA CHAPELLE 400 000 €
0201006 - BASSIN VAUSSOUDIN 235 000 €
021 - Virement de la section d'exploitation 4 551 186 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 335 446 € 5 136 310 €
041 - Opérations patrimoniales 1 000 000 € 1 000 000 €
13 - Subventions d'investissement 4 000 € 207 292 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 2 587 000 € 3 512 214 €
4581 - Opérations pour le compte de tiers 22 500 €
4582 - Opérations pour le compte de tiers 22 500 €

Total 14 429 502 € 14 429 502 €
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4 - approuver le budget annexe du Parc technologique Orléans-Charbonnière,
 

arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes :

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes :

Équilibré par un emprunt d'équilibre de 1 073 790 €.

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

5 - approuver le budget annexe du Centre de Formation d'Apprentis,
 

arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes : 

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

BA PTOC (HT) DEPENSES RECETTES
SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 476 390 € 1 476 390 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 1 797 590 € 1 797 590 €

TOTAL 3 273 980 € 3 273 980 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 515 000 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 723 800 € 1 267 590 €
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 
fonctionnement 118 795 € 118 795 €

65 - Autres charges de gestion courante 5 005 €
66 - Charges financières 113 790 €

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 85 000 €

75 - Autres produits de gestion courante 5 005 €
Total 1 476 390 € 1 476 390 €

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 267 590 € 723 800 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 530 000 € 1 073 790 €

Total 1 797 590 € 1 797 590 €

BA CFA (TTC) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 4 788 895 € 4 788 895 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 398 559 € 398 559 €

TOTAL 5 187 454 € 5 187 454 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 655 290 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés 3 596 840 €
023 - Virement à la section d'investissement 2 030 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 197 259 € 75 939 €
65 - Autres charges de gestion courante 320 500 €
66 - Charges financières 13 976 €
67 - Charges spécifiques 3 000 €

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 86 100 €

74 - Dotations et participations 268 606 €
75 - Autres produits de gestion courante 4 358 250 €

Total 4 788 895 € 4 788 895 €
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Équilibré par un virement de la section de fonctionnement de 2 030 €.

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

6 - approuver le budget annexe du Crématorium,

arrêté en section d’exploitation aux sommes suivantes : 

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

Équilibré par : 
• un emprunt d'équilibre de 24 122 € ;
• un virement de la section d’exploitation de 29 879 €.

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

7 - approuver le budget annexe Pépinières,

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

0501001 - EQUIPEMENTS ET TRAVAUX COURANTS 
CFA 247 620 €

021 - Virement de la section de fonctionnement 2 030 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 75 939 € 197 259 €
041 - Opérations patrimoniales 35 000 € 35 000 €
13 - Subventions d'investissement 164 270 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 40 000 €

Total 398 559 € 398 559 €

BA CREMATORIUM (HT) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 090 505 € 1 090 505 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 216 000 € 216 000 €

TOTAL 1 306 505 € 1 306 505 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 429 122 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés 449 000 €
023 - Virement à la section d'investissement 29 879 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 136 999 €
65 - Autres charges de gestion courante 45 005 €
67 - Charges exceptionnelles 500 €
70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, 
marchandises 1 090 000 €

75 - Autres produits de gestion courante 5 €
77 - Produits exceptionnels 500 €

Total 1 090 505 € 1 090 505 €

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

0601001 - CREMATORIUM 191 000 €
021 - Virement de la section d'exploitation 29 879 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 136 999 €
041 - Opérations patrimoniales 25 000 € 25 000 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 24 122 €

Total 216 000 € 216 000 €
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arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes : 

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

Équilibré par un virement de la section de fonctionnement de 1 390 164 €.

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

8 - approuver le budget annexe Parkings, 

arrêté en section d’exploitation aux sommes suivantes :

BA PEPINIERES ENTREPRISES (HT) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 4 457 703 € 4 457 703 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 2 572 198 € 2 572 198 €

TOTAL 7 029 901 € 7 029 901 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 1 920 546 €
023 - Virement à la section d'investissement 1 390 164 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 662 088 € 849 198 €
65 - Autres charges de gestion courante 27 505 €
66 - Charges financières 457 400 €
70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 594 000 €
75 - Autres produits de gestion courante 3 014 505 €

Total 4 457 703 € 4 457 703 €

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

0702001 - @GREEN LABO 20 000 €
0702002 - LABO 332 000 €
0702003 - PEPINIERES ENTREPRISES 101 000 €
021 - Virement de la section de fonctionnement 1 390 164 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 849 198 € 662 088 €
041 - Opérations patrimoniales 30 000 € 30 000 €
13 - Subventions d'investissement 449 946 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 1 240 000 € 40 000 €

Total 2 572 198 € 2 572 198 €

BA PARKINGS (HT) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 021 637 € 1 021 637 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 940 132 € 940 132 €

TOTAL 1 961 769 € 1 961 769 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 121 000 €
023 - Virement à la section d'investissement 444 592 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 455 540 € 385 619 €
65 - Autres charges de gestion courante 5 €
67 - Charges exceptionnelles 500 €
70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, 
marchandises 635 513 €

75 - Autres produits de gestion courante 5 €
77 - Produits exceptionnels 500 €

Total 1 021 637 € 1 021 637 €
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arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes :

Équilibré par un virement de la section de fonctionnement de 444 592 €.

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

9 - approuver le budget annexe du Marché de gros, 

 
arrêté en section d’exploitation aux sommes suivantes : 

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

Équilibré par : 
• un emprunt d'équilibre de 2 943 € ;
• un virement de la section d’exploitation de 2 674 €.

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

10 - approuver le budget annexe des ZAC en régie,

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

0802001 - PARKING DE FLEURY LES AUBRAIS 160 000 €
021 - Virement de la section d'exploitation 444 592 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 385 619 € 455 540 €
041 - Opérations patrimoniales 40 000 € 40 000 €
21 - Immobilisations corporelles 354 513 €

Total 940 132 € 940 132 €

BA MARCHE DE GROS (HT) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 40 441 € 40 441 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 29 444 € 29 444 €

TOTAL 69 885 € 69 885 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 13 435 €
023 - Virement à la section d'investissement 2 674 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 23 827 € 26 444 €
65 - Autres charges de gestion courante 5 €
67 - Charges exceptionnelles 500 €
75 - Autres produits de gestion courante 13 497 €
77 - Produits exceptionnels 500 €

Total 40 441 € 40 441 €

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

1101001 - PAVILLON DES PRODUCTEURS 3 000 €
021 - Virement de la section d'exploitation 2 674 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 26 444 € 23 827 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 2 943 €

Total 29 444 € 29 444 €
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arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes : 

arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

11 - approuver le budget annexe de l’Eau,

arrêté en section d’exploitation aux sommes suivantes : 

 

BA  ZAC EN REGIES (HT) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 707 500 € 1 707 500 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 1 138 330 € 1 138 330 €

TOTAL 2 845 830 € 2 845 830 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 569 160 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 138 330 € 1 138 330 €
043 - Opérations d'ordre à l'intérieur de la section de 
fonctionnement 5 € 5 €

65 - Autres charges de gestion courante 5 €

70 - Produits des services, du domaine et ventes diverses 569 160 €

75 - Autres produits de gestion courante 5 €
Total 1 707 500 € 1 707 500 €

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

040 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 138 330 € 1 138 330 €
Total 1 138 330 € 1 138 330 €

BA BUDGET ANNEXE EAU (HT) DEPENSES RECETTES

SECTION DE FONCTIONNEMENT 15 401 532 € 15 401 532 €
SECTION D'INVESTISSEMENT 8 798 527 € 8 798 527 €

TOTAL 24 200 059 € 24 200 059 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

011 - Charges à caractère général 4 297 140 €
012 - Charges de personnel et frais assimilés 1 715 000 €
014 - Atténuations de produits 1 400 000 €
023 - Virement à la section d'investissement 4 698 275 €
042 - Opérations d'ordre de transfert entre sections 2 053 189 € 144 827 €
65 - Autres charges de gestion courante 377 028 €
66 - Charges financières 689 900 €
67 - Charges exceptionnelles 171 000 €
70 - Ventes de produits fabriqués, prestations de services, 
marchandises 14 922 500 €

75 - Autres produits de gestion courante 334 205 €
Total 15 401 532 € 15 401 532 €
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arrêté en section d'investissement aux sommes suivantes : 

Équilibré par : 
• un emprunt d'équilibre de 1 261 883 € ;
• un virement de la section d’exploitation de 4 698 275 €.

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS, 82 VOIX POUR 

Annexe(s) : 4

- Budget primitif 2025 - Document Budgétaire

- Budget primitif 2025 - Note brève et synthétique

- Budget primitif 2025 - Rapport de présentation

- Détail des opérations d'équipements

- pages de signature

M. le Président – Nous en venons au point certainement principal de ce conseil de métropole, puisqu’il 
s’agit du budget primitif pour 2025 et de son adoption. Je précise, et nous le savons tous – nous en 
avons déjà parlé à plusieurs reprises – que nous allons l’adopter, en tout cas je l’espère, tardivement, 
en ce début avril. C’est exceptionnel, voire unique, cela ne s’est jamais produit, faute d’avoir eu, dans 
les délais classiques, les éléments de l’État permettant de construire ce budget avec suffisamment de 
solidité. Nous avons dû attendre d’avoir ces éléments.

Je rappelle également que nous avons eu de larges concertations, les uns et les autres, pour parvenir 
au meilleur budget possible. Nous allons en débattre dans un instant. Je propose à M. MARTIN de nous 
en faire la présentation.

M. MARTIN – En introduction, quelques éléments : c’est un budget que je qualifierais d’ambitieux dans 
la mesure où les investissements s’élèvent à plus de 150 M€ et sont donc très importants. Dans le 
même temps, il n’y a aucun impact sur la fiscalité, puisque les taux de fiscalité sur les entreprises sont 
intégralement maintenus sans augmentation. L’objectif est également de consolider la dette à un 
montant qui, pour la troisième année, serait de 710 ou 720 M€ à la fin de l’exercice.

Le contexte d’élaboration du budget, vous l’avez rappelé, Monsieur le Président, est particulier. On a 
toujours voté le budget avant le 31 décembre à la métropole, mais on ne pouvait pas compte tenu de la 
censure et du vote du budget de l’État.

L’État nous fait payer la note, puisqu’on a un impact très important sur notre autofinancement, c’est-à-
dire notre fonctionnement. L’État nous prélève 10,9 M€. Je rappelle que l’autofinancement de la 
métropole, c’est tous budgets confondus, y compris les budgets annexes est de 30 M€. C’est donc une 
ponction considérable. Il a été décidé, afin de gérer cette situation, de faire des efforts de gestion pour 
plus de 4 M€, pour faire des économies de fonctionnement notamment, et de maintenir ainsi l’épargne 
sur le budget principal à 20 M€.

J’ai rappelé le niveau d’investissement très ambitieux : 120 M€ sur le seul budget principal.

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES Résultat des 
votes

1401001 - EAU POTABLE 7 202 700 €
021 - Virement de la section d'exploitation 4 698 275 €
040 - Opérations d'ordre de transfert entre 
sections 144 827 € 2 053 189 €

041 - Opérations patrimoniales 500 000 € 500 000 €
13 - Subventions d'investissement 285 180 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 951 000 € 1 261 883 €

8 798 527 € 8 798 527 €
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On explique, sur la diapositive suivante, que le prélèvement est de 10,9 M€. C’est un prélèvement pour 
l’année 2025 qui devrait être suivi, les trois années suivantes, de 900 000 €. C’est annoncé pour 2026, 
2027 et 2028. J’ai déjà eu l’occasion d’expliquer le fait que l’on nous dit que c’est un fonds 
d’investissement qui serait peut-être pour partie remboursable, mais l’on considère que c’est versé à 
titre définitif. Ce sont les consignes que nous avons reçues du ministère de ne pas considérer que c’est 
un fonds remboursable, donc nous le mettons comme une dépense définitive en moins dans nos 
recettes.

Le budget consolidé de la métropole, en opérations réelles, est de 602,8 M€. C’est donc un budget très 
conséquent. Lorsqu’on décompose l’épargne disponible consolidée, qui est de 32 M€, par budget, on 
voit que, sur le budget principal, on est à l’équilibre : - 1 M€. Sur le budget assainissement, on a une 
hausse importante, parce qu’on avait décidé des hausses tarifaires. On retrouve une marge qui va nous 
permettre de faire des travaux et d’amortir une dette (3,7 M€). C’est la même chose pour le budget de 
l’eau (2,1 M€) et pour le budget pépinières.

Vous avez sous les yeux la répartition du budget, des 602 M€ : 273 M€ pour le fonctionnement, 158 M€ 
pour l’investissement. Je rappelle que le reversement aux communes, que ce soit les fonds de 
péréquation ou l’attribution de compensation, est intégralement maintenu. Il n’y a aucune modification 
dans les relations, à la marge près, parce qu’il y a eu quelques transferts de compétences qui, sur le 
plan budgétaire, sont assez mineurs mais qui passent devant la CLECT. Les reversements 
métropolitains aux communes sont intégralement maintenus, que ce soit les fonds de péréquation ou 
l’attribution de compensation. La charge de la dette représente 81 M€.

Vous avez ensuite la présentation des politiques publiques, projet et actions d’Orléans Métropole, qui 
représente 431 M€. Le premier paragraphe est la transition écologique. La première dépense de la 
métropole, de très loin, est la mobilité et le transport (117 M€). Viennent également dans cette rubrique 
la gestion des déchets (35 M€), l’assainissement (28 M€), l’environnement et le service incendie 
(25 M€), et l’eau, qui est un budget très important pour les Orléanais (14 M€).

Vous avez ensuite, dans l’autre partie, l’enseignement supérieur (36 M€), en fonctionnement et en 
investissement, économie, commerce et grands équipements (17 M€), emploi et insertion (6 M€), sport 
professionnel, tourisme, agriculture. Je vous laisse lire les détails.

On verra que, dans le projet d’investissement, le premier investissement est l’espace public. En ce qui 
concerne infrastructure et espace public, fonctionnement et investissement, c’est 86 M€. C’est la 
deuxième ligne budgétaire.

En ce qui concerne le financement de la métropole, j’avais l’habitude de vous dire que c’était les 
entreprises, à travers le versement mobilité et la contribution foncière des entreprises, qui étaient le 
premier financeur de la métropole. C’est aujourd’hui une organisation nouvelle, puisque l’État a pris la 
main en supprimant notamment la part de taxe d’habitation que nous avions et en la compensant. C’est 
une compensation à l’heure actuelle, puisque la suppression est récente. Je crains que, dans le temps, 
cette compensation, comme la compensation de la taxe professionnelle, soit réduite et que ce soit 
pénalisant pour notre métropole.

Les recettes de tarification sont de 104 M€. Les ménages paient dans la recette de tarification ; ils paient 
la billetterie et un certain nombre de choses, l’assainissement, mais en taxe directe, c’est 40 M€. Nous 
recevons 37 M€ de subventions. L’emprunt d’équilibre est inscrit pour un montant de 100 M€ si nous 
réalisons 100 % de nos investissements.

L’encours de dette a été stabilisé à 710 M€ fin 2024. Il avait déjà été stabilisé en 2023 au même montant 
de 710 M€. Lorsqu’on fait le budget prévisionnel de dette pour l’année 2024, on peut raisonnablement 
penser que nous serons aux alentours de 720 M€, peut-être 710 M€. Sur trois ans, la dette de la 
métropole est maintenant stabilisée, donc les marges de manœuvre, que ce soit sur la fiscalité ou sur 
la dette, sont intégralement conservées.

En ce qui concerne le budget principal, les recettes de fonctionnement sont stables, en très légère 
baisse de 600 000 €, parce que l’État est venu nous ponctionner. Au milieu du tableau, il y a une ligne 
qui s’appelle « prélèvement de l’État, recettes de fonctionnement », le fameux DILICO. C’est 4,5 M€. 
Nous aurons le droit au reversement du fonds de péréquation intercommunal pour 2,7 M€, qui va 
corriger pour partie le prélèvement dont j’ai préalablement parlé.

Nous aurons un équilibre, en termes de recettes, à 282,30 M€ sur les recettes de fonctionnement du 
budget principal. Je rappelle que la fiscalité sera stable. On donne aussi un détail des dotations de l’État 
et des autres recettes en ce qui concerne la gestion des déchets.

En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, les efforts ont été faits. Je l’ai rappelé en 
introduction. Les dépenses de fonctionnement n’augmenteront que de 400 000 €. Un certain nombre 
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de lignes présentent même une évolution négative. Les autres charges de gestion courante, par 
exemple, c’est moins 1,7 M€, parce que les subventions pour l’installation des grandes écoles vont 
être… M. MONTILLOT avait eu l’occasion de le dire. C’est moins 1,7 M€ pour AgroParisTech 
notamment, même s’il n’y a pas que AgroParisTech.

De la même manière, la ligne des charges de personnel est en augmentation de 700 000 €, mais si l’on 
retire de cette augmentation la compensation de la CNRACL qui représente 1,2 M€, la ligne des frais 
de personnel serait en très légère baisse du fait du non-renouvellement et du gel d’un certain nombre 
de postes. Les postes ne sont pas fermés, mais ils sont gelés, et cela représente 21 équivalents temps 
plein, majoritairement sur les pôles ressources.

Je vous ai indiqué que les dotations communautaires, qui sont la relation financière entre la métropole 
et les communes qui la composent, restent à leur niveau, à 54,5 M€. Il y a des petits ajustements de 
compensation qui concernent les transferts de compétences à la ville d’Orléans pour la gestion du Parc 
floral, conformément à la CLECT qui s’est réunie à cet effet en 2024. La dotation de solidarité 
communautaire est son changement (3,8 M€) et le montant de l’attribution de compensation 
d’investissement est également sans changement, sauf le Parc floral. Cela représente un montant de 
10 M€.

En ce qui concerne les dépenses d’investissement, vous les connaissez, mais elles sont présentées 
par ordre décroissant : l’université Madeleine (25,4 M€), les programmes de rue, investissements 
courants, les voiries structurantes (7 M€), l’espace public (5 M€). L’acquisition de Duralex se trouve 
dans les zones d’activité. La demande de l’entreprise représente 3,4 M€ en 2025, puisqu’on a pris un 
engagement d’un peu plus de 7 M€. C’est presque la moitié. Ensuite, on a la rénovation de l’espace 
public (4,7 M€), la gestion des déchets, investissement plus important, (3,2 M€). Les mails et le centre-
ville d’Orléans, ce sont 3 M€. Ce sont deux dépenses principales, à la fois des études et le rachat du 
bureau de Poste de Place d’Arc.

Pour ANRU 2, c’est 3 M€, pour les grandes écoles, en ce qui concerne les travaux, c’est 2,9 M€, les 
itinéraires cyclables 2,5 M€, Interives 2,3 M€, le parc auto, les véhicules, la gestion de l’espace public 
et les véhicules métier, c’est 1,9 M€, la tête nord du pont de l’Europe 1,7 M€. Nous avons les ouvrages 
d’art, la circulation, les voiries structurantes, l’habitat logement. On verra dans la délibération qui suit 
que l’on va augmenter les prélèvements GEMAPI. Ce sont des dépenses qui augmentent. Il y a le plan 
Climat, parc de Loire, CO’Met, des investissements courants et la Résidence des apprentis.

Voilà la totalité des investissements supérieurs à 1 M€ du budget principal.

Les recettes d’investissement que nous attendons sont de 34,9 M€. Le fonds de compensation de la 
TVA (11 M€) est calculé et prévisible. L’attribution de compensation (10 M€) est prévisible également. 
Ce qui l’est moins, ce sont les subventions. Une réflexion a été menée, parce qu’on serait en droit 
d’attendre 10 M€ de subventions de nos partenaires. On n’a inscrit que 4 M€ par sécurité, parce qu’il y 
a parfois un peu de retard. Pour le moment, les 10 M€ ne sont pas dans le budget qui vous est présenté. 
Les fonds de concours voirie sont les fonds de concours consentis par les communes qui demandent à 
la métropole de faire plus concernant la voirie de leur territoire. C’est 4,4 M€. Les amendes de police 
sont versées au budget d’investissement pour 2,3 M€. Voilà pour les recettes d’investissement.

Le budget transports, en 2025, sera de 117 M€ en recettes, ce qui est très conséquent. En dépenses, 
c’est 92 M€. Évidemment, nous avons des frais financiers à couvrir et nous avons les dépenses 
d’exploitation et le remboursement du capital sur les sommes empruntées pour financer ce budget. Ce 
qui est important à signaler, c’est que le budget principal contribue à l’équilibre du budget transports. 
On prévoit que la contribution du budget principal sera de 11 M€. Elle pourrait même être un peu 
supérieure si l’on n’avait pas encore un fonds de réserve qui vient de l’ancienne exploitation et qui 
représente plus de 3,8 M€. Tous budgets confondus, lorsqu’on compare les dépenses de 2025 avec 
2024, on voit une évolution plutôt en économie de 3,3 M€.

On vous a donné le détail en dessous : les versements mobilité, le fonds de réserve de la DSP, les 
charges proprement dites de la DSP, où l’on prévoit 86,6 M€ de dépenses. Parfois, j’entends dire que 
les usagers ne paient qu’environ 25 %. Ils paient 25 % du fonctionnement, mais ils ne paient pas du 
tout l’investissement, puisque dans ce compte, il n’y a que le fonctionnement. Il faut donc mesurer l’effort 
que la métropole consent pour le transport urbain.

Concernant l’assainissement, on avait décidé de faire un effort supplémentaire. Il est constaté, donc je 
n’y reviens pas. Nous améliorons l’épargne disponible, plus de 5 M€, alors que l’an dernier, nous avions 
2 M€. Il y aura des travaux supplémentaires structurants : des bassins, des extensions de réseau. Pour 
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cela, il faut des moyens supplémentaires. Idem pour l’eau potable, puisque nous allons avoir une 
augmentation des recettes, donc une augmentation aussi de l’épargne disponible à 5 M€.

Suit une présentation d’un certain nombre de budgets annexes, qui sont certes importants, mais moins 
lourds sur le plan financier : les pépinières, le parc technologique d’Orléans Charbonnière, le centre de 
formation des apprentis, le crématorium, les parkings, les ZAC en régie et le marché de gros. Vous 
connaissez tous ces montants, donc je n’y reviens pas.

Pour conclure, je dirais que la métropole parvient à maintenir une bonne santé financière tout en 
stabilisant les taux de la fiscalité locale. Cela a impliqué des efforts de gestion et je crois que ces efforts 
ont été partagés par une réflexion commune qui a pu avoir lieu à différentes occasions, malgré la hausse 
des dépenses qui nous sont imposées, notamment pour équilibrer le budget des retraites du personnel 
des collectivités territoriales. Les efforts demandés aux uns et aux autres n’impacteront pas les services 
de proximité ni le poids de la dette.

M. BAUDE – Tout d’abord, merci à Michel MARTIN pour sa présentation toujours aussi claire et 
synthétique, et merci aux services pour ce travail compliqué.

Monsieur le Président, ce budget est un peu particulier, d’une part parce qu’il est voté en avril, comme 
vous l’avez expliqué, alors que d’habitude, on le vote en décembre, en raison de la loi de finances 
reportée et d’incertitude – c’est le moins que l’on puisse dire – de l’effort demandé aux collectivités, 
donc à notre métropole, pour le redressement des comptes publics. D’autre part, on peut supposer que 
ce budget est le dernier budget à enjeu de la mandature. Aussi, on peut prendre un peu de recul, un 
peu de distance, et examiner ce budget plus globalement dans le cadre du mandat.

De toute évidence, la principale préoccupation financière de notre métropole, c’est la dette. Vous avez 
beau présenter les choses avec diplomatie, la réalité est une dette à 720 M€ en fin d’année 2025. Cette 
situation nous inquiète et handicape fortement la réalisation de nos projets. Pour mémoire, la dette était 
de moins de 600 M€ en 2020 et a pris en moyenne 30 M€ chaque année. Or, l’encours de la dette 
globale aurait dû diminuer. Pourquoi ? D’abord, la dette de la ligne du tramway B est en constante 
diminution depuis dix ans. Elle ne représente plus que 17 % de la dette totale. Ensuite, les 150 M€ de 
CO’Met sont derrière nous depuis maintenant deux ans. Aussi et surtout, la projection de la dette en fin 
de mandat reposait sur des investissements importants qui ont été reportés, par exemple le projet des 
mails ou le remplacement des rames de tramway.

La question de la dette plombe le budget de la métropole. Le remboursement de la dette, l’annuité de 
la dette, représentent au budget 2025 une dépense de plus de 80 M€. Je sais qu’il ne faut pas toujours 
se comparer, mais sur les 1 255 EPCI à fiscalité propre, Orléans Métropole est le cinquième EPCI le 
plus endetté avec une dette de 2 400 € par habitant, et Orléans est la troisième métropole la plus 
endettée sur les 22 après Nancy et Nice. Bien devant notre challenger, Montpellier Méditerranée 
Métropole qui a démarré sa première ligne de tramway en même temps que nous, mais en est 
aujourd’hui à sa cinquième ligne de tramway et a instauré les transports en commun gratuits pour ses 
500 000 habitants depuis plus d’un an maintenant.

Quant à la capacité de désendettement, le rapport navigue entre 7 et 8 ans. Je crois que l’on peut 
confirmer que c’est plutôt 8 que 7.

Que retenir de ce mandat ? Michel MARTIN nous a souvent dit : un seul grand projet par mandat. Je 
suis d’accord avec lui, mais quel est le grand projet de ce mandat ?

Enfin, je voudrais évoquer rapidement quelques gros investissements : l’université Madeleine. Une 
université en centre-ville, c’est indispensable. C’est un beau projet, mais son financement a fortement 
dérapé : 93 M€ aujourd’hui, certes avec des subventions, contre 72 M€ au départ, d’autant qu’on lui a 
retiré le parking qui était évalué à 17 M€.

Les mails, on en parle beaucoup et on va continuer à en parler : il apparaît qu’une majorité de 
communes semblent s’être prononcées pour un report du projet. Pourquoi, dans ce cas, continuer à 
inscrire 3 M€ en 2025 et prévoir 17 M€ en 2026 ?

Autre préoccupation : le budget transports. Où en est-on du renouvellement de la flotte de bus et des 
rames de tramway ? On sait qu’il va falloir investir 100 M€ d’ici 2030 pour renouveler les rames du 
tramway.

Il y a bien d’autres sujets que j’aurais voulu aborder, mais il faut bien conclure. Je crains fort que ce soit 
notre ambition de transition écologique et de métropole décarbonée qui fasse les frais de cette situation 
financière dégradée.

M. LEMAIGNEN – Je n’aurai pas tout à fait la même vision que l’orateur précédent de la situation 
financière de notre métropole. D’abord, il y a un contexte qui joue pour toutes les collectivités, quelles 
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qu’elles soient : les prélèvements de l’État. Le joli mot de DILICO, cela fait romantique, mais cela nous 
coûte 4,5 M€. Le total des diminutions de recettes liées à la politique de l’État que nous avons est de 
10,9 M€. C’est calamiteux pour toutes nos communes, pour toutes les intercommunalités de France et 
de Navarre.

Cela va continuer l’an prochain, puisque la CNRACL va encore proposer des augmentations de nos 
cotisations pour au moins les deux ans à venir. Pourtant, la CNRACL, depuis sa création, avait 
accumulé 100 Md€ d’excédent. Je veux bien qu’il y ait eu un système de compensation entre les 
régimes de retraite… Après tout, pourquoi pas. La CNRACL avait, à l’époque, un rapport 
cotisant/retraité de 4, c’est-à-dire qu’il y avait 4 salariés des collectivités locales pour 1 retraité. 
Aujourd’hui, on est à 1,46. Au départ, il y a eu une compensation entre les régimes de retraite ; c’était 
logique. La surcompensation qui a été faite à compter de 1987 est un véritable racket, parce qu’on a 
utilisé les fonds de réserve de la CNRACL pour financer les retraites de la SNCF, du régime des mines, 
qui étaient jusqu’à présent prises en charge directement par le budget de l’État. J’appelle cela du racket. 
Il est indispensable aujourd’hui que la CNRACL génère des déficits, qu’il y ait une véritable négociation 
globale entre les collectivités locales et l’État pour prendre en compte les excédents qui avaient été mis 
de côté. Les noisettes ont été consommées par l’ogre étatique. Je ne savais pas que les ogres 
mangeaient des noisettes, mais pourquoi pas. Ils peuvent manger de tout !

Dans ce contexte, je trouve que le budget qui nous est proposé est plutôt une très bonne chose, parce 
qu’on a, à la fois, un maintien de la fiscalité, une dette qui, quoiqu’en dise Laurent BAUDE, a été 
stabilisée depuis deux ans. Quand j’étais le président de la métropole, on avait réduit après la seconde 
ligne de tramway, on avait fait des efforts pour diminuer l’endettement. C’est reparti en 2017-2018 et 
cela a augmenté assez vite. Depuis deux ans, depuis 2023 et 2024, on a stabilisé la dette, d’ailleurs 
plus tôt que ce qui était prévu, puisqu’on avait prévu qu’elle continuerait à augmenter en 2024.

Il y a donc une dette stabilisée, avec une épargne nette qui sera à peu près de 20 M€. Ce qui est 
important, c’est que cette dette est justifiée par un montant d’investissement considérable. On a 158 M€ 
d’investissements pour l’ensemble des budgets de notre métropole, dont 120 pour le budget principal, 
avec des financements de grands projets. Je pense à l’université et aux 25 M€ qui lui sont affectés, 
mais aussi aux dépenses du quotidien. Pour toutes nos voiries, on est à plus de 35 M€ de dépenses 
d’investissement. Le montant d’investissement est extrêmement élevé. Grâce aux efforts de gestion de 
plus de 4 M€ qui ont été faits et malgré les diminutions des recettes de l’État, on maintient un niveau 
d’investissement important, une dette maîtrisée et un niveau d’épargne tout à fait significatif. On n’est 
pas si mal que cela.

C’est amusant, parce qu’à certaines périodes, on voit des discours plus catastrophistes. Au moment où 
il s’agissait de réduire les dépenses, on n’avait pas tout à fait le même discours. C’est vrai qu’il y a des 
périodes durant lesquelles nos discours sont plus ou moins optimistes, on a des verres à moitié pleins 
et des verres à moitié vides, mais je pense qu’en l’occurrence, il y a un verre normalement plein et un 
verre que l’on essaie de rendre désespérément vide. Ce n’est pas la réalité. Notre métropole est bien 
gérée et l’on peut tous s’en féliciter collectivement.
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Mme SLIMANI – Aujourd’hui, je souhaite attirer votre attention sur une situation préoccupante 
concernant les subventions allouées à ma délégation « emploi, insertion ». Malheureusement, dans la 
suite de la présentation du budget qui a été faite, je ne parlerai pas de millions, mais uniquement de 
quelques milliers d’euros. Certes, des décisions ont dû être prises, mais les priorités des uns ne sont 
pas forcément celles des autres, et le consensus ne transparaît pas.

Nous nous félicitons régulièrement de l’attractivité de notre métropole et de l’arrivée ou du 
développement des entreprises sur notre territoire. Cela implique des recrutements, donc possiblement 
des recrutements de personnes en recherche d’emploi. S’il fallait le rappeler, les structures d’insertion 
par l’activité économique jouent un rôle crucial dans la lutte contre le chômage et l’exclusion sociale, en 
particulier le chômage de longue durée. Elles offrent un accompagnement personnalisé, développent 
les compétences des personnes en difficulté et dynamisent l’économie locale. Leur impact, tant direct 
qu’indirect, sur le taux de chômage est indéniable. Or, la baisse alarmante des subventions menace 
directement leur capacité à remplir ces missions essentielles.

Cela représente une diminution de 27 % en fonctionnement et de 75 % en investissement sur une 
année, de BP à BP. En effet, entre le budget primitif 2024 et le budget primitif 2025, le budget de 
fonctionnement est passé de 760 000 € à 555 000 €. Lors des rencontres budgétaires, Président, 
j’avais, je pense en responsabilité, proposé une baisse de 8,5 % du budget de fonctionnement sans 
toucher aux subventions, mais le budget « emploi, insertion » a subi une réduction supplémentaire de 
90 000 € sur le volet « relation écoles entreprises » et les événements. Je crois que c’est dommageable 
pour notre territoire, notamment lorsqu’on voit la réussite du rendez-vous pour l’emploi cette semaine 
et la satisfaction de nos entreprises locales pour la facilitation de leur process de recrutement. Puis, en 
janvier, il y a eu une nouvelle coupe de 50 000 € sur les subventions à l’issue du séminaire, décision 
que je ne partage pas et qui m’a contrainte à appliquer une baisse de 5 % aux associations d’insertion.

Ces décisions ont également impacté le budget d’investissement, qui est également en baisse, de 
130 000 € en 2024 à 32 000 € en 2025. Ces réductions sont d’autant plus inquiétantes que le budget 
global « emploi, insertion » est bien en deçà de 1 M€ et bien loin d’autres budgets comme celui de 
l’enseignement supérieur, dépassant 5 M€, au sein duquel des augmentations sont observées sans 
discussion, puisqu’il a été ajouté plus de 220 M€ sur une délibération qui sera évoquée un peu plus tard 
lors du conseil.

On pourrait presque dire que cette situation frôle l’indécence. Les structures d’insertion par l’activité 
économique sont essentielles pour offrir une seconde chance à ceux qui sont exclus du marché du 
travail, pour créer des emplois durables et pour renforcer la cohésion sociale. En réduisant ainsi leurs 
moyens, nous compromettons leur capacité à agir efficacement. Je ne peux être solidaire de cette 
décision. Il s’agit clairement de choix budgétaires et je crois pouvoir affirmer que nous sommes un 
certain nombre à ne pas partager ces choix, à ne pas avoir la même vision et souhaiter que la métropole 
ne se désengage pas de cette politique de l’emploi et de l’insertion pour garantir aux structures 
d’insertion par l’activité économique les ressources nécessaires à l’accomplissement de leurs missions. 
Je vous invite, Monsieur le Président, à soutenir concrètement ces structures, car elles sont au cœur 
de notre engagement de maintien d’une dynamique économique pour notre métropole et elles 
contribuent à une société plus inclusive et solidaire.

Mme DUBOIS – Ce budget 2025, c’est le dernier budget de ce mandat et c’est l’occasion de faire un 
bilan.

Je vais commencer par la dette. Vous le savez, ce n’est pas la première fois que l’on intervient sur ce 
sujet. Nous pensons que la dette dans laquelle s’enferme la métropole est problématique pour permettre 
à notre collectivité de réaliser les investissements d’avenir utiles au quotidien. La dette était de 597 M€ 
fin 2020, année où notre assemblée a pris ses fonctions. En forte augmentation, l’endettement atteindra 
720 M€ à la fin de l’année. Elle n’a fait qu’augmenter depuis le début du mandat pour financer les projets 
engagés précédemment.

On nous avait dit, quand on a créé la métropole, qu’il fallait rayonner, être parmi les 15 métropoles qui 
comptent. Qui compte quoi ? Leur dette ? Aujourd’hui, on rayonne effectivement dans le top 3 des 
métropoles les plus endettées. Je rappelle que lorsque la seconde ligne de tramway avait été réalisée, 
on avait une dette inférieure de plus de 200 M€. La cause : les projets d’équipement qui ont atteint des 
dépassements sans commune mesure. Je reviens à nouveau sur CO’Met. Dans notre plan pluriannuel 
d’investissement en début de mandat, il était prévu 101 M€. Au final, on a atteint plus de 150 M€ tout 
compris. Le projet université Madeleine : un dépassement vertigineux auquel on peut rajouter 30 M€ 
pour les grandes écoles. On le verra dans la délibération suivante, il y a les autorisations de programme 
proposées pour les prochaines années. Je le dis à nouveau, il nous semble indispensable de retirer le 
projet des mails du PPI et de laisser la prochaine assemblée décider ou non de son maintien. S’engager 
dans le projet des mails, c’est poursuivre l’endettement pour plusieurs années et empêcher la réalisation 
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de nombreuses opérations d’investissement de proximité nécessaires à notre territoire.

Je vous entends dire que la métropole ne peut pas faire que les investissements pour les communes, 
qu’elle doit porter aussi des projets de gros équipements intercommunaux. Oui, mais elle doit surtout et 
avant tout assumer ses compétences transférées, sinon il fallait laisser aux communes la gestion de 
leur espace public comme cela se faisait avant. De quels projets supra-communaux parle-t-on ? Est-ce 
que la requalification des mails, la suppression des trémies, la création d’un parking souterrain et le 
redressement de la ligne de tramway sont vraiment la priorité de notre territoire ? N’aurait-il pas été 
préférable de travailler pour le prochain mandat l’extension du réseau de tramway et de transport en 
site propre sur notre territoire ? Ces équipements ont plus d’impact au quotidien pour nos habitants, ils 
sont vertueux pour la transition écologique, améliorent les mobilités et le cadre de vie sur un territoire 
beaucoup plus large que les simples boulevards d’Orléans.

Avec ces projets coûteux et somptueux qui obèrent les moyens de la métropole pour l’avenir, il y a en 
parallèle des attentes de proximité de la part de nos populations qui ne sont pas réalisées. Dans nos 
villes, la principale remarque que l’on entend, c’est l’état des voiries. Vous allez nous dire que les crédits 
de proximité sont importants, mais il ne faut pas oublier que ces crédits sont financés en partie par 
nos 22 communes. Ce sont des crédits municipaux que l’on vous transfère tous les ans pour que vous 
réalisiez à notre place ces travaux de voirie auxquels de nombreuses villes ajoutent leurs fonds de 
concours. Ce n’est pas un cadeau que les villes vous font. C’est 4,4 M€. Depuis la création de la 
métropole en 2017, nous avons un énorme retard dans la réalisation de nos opérations de voirie. Je 
donne pour exemple à Saran la rue des Bruères, en cours de réfection cette année, qui est financée 
sur les crédits de 2023 : deux ans de retard. Je ne mets pas en cause les agents territoriaux des pôles, 
puisqu’ils font leur travail avec les moyens dont ils disposent.

Autre grief de la part de nos habitants : les aménagements cyclables qui n’avancent pas. La raison est 
simple : la plupart des liaisons cyclables identifiées dans le plan vélo empruntent des voiries 
structurantes, en très mauvais état, soit dit en passant, comme aucun crédit ou si peu n’est prévu pour 
requalifier les voiries structurantes de nos villes. Aucun projet structurant de liaison cyclable n’a encore 
vu le jour. La preuve : la liaison structurante n° 1 entre Saran et La Source n’est encore qu’au stade des 
études et aucun travaux concrets ne seront réalisés d’ici la fin du mandat. Résultat, sur le plan vélo voté 
en 2019, aucun itinéraire structurant ne sera réalisé en 2025 : au moins six ans de retard.

Je pourrais continuer longuement car ces sujets ne manquent pas. Beaucoup de choses ont été dites, 
donc je vais en rester là.

M. CHANCERELLE – J’ai un peu de mal à comprendre la position de M. BAUDE. Je n’ai pas compris 
si l’on investissait trop ou pas assez. À vous entendre, on a l’impression que l’on serait des cancres qui 
ont trop investi ces dernières années et, pour autant, j’ai l’impression que l’on n’investit pas assez. Je 
voudrais essayer de bien comprendre.

Ce que je vois au quotidien, parce que dans les propos que je viens d’entendre, on a le sentiment que 
l’on vit dans une métropole où rien ne va, on ne peut plus circuler, c’est la bérézina partout… En cinq 
ans, on a quand même vu sortir de terre CO’Met, on a vu la reconstruction en profondeur du réseau de 
mobilité, on est en passe de voir le site HPM sortir de terre et la rue des Carmes en est déjà une 
magnifique préfiguration. On a de l’attractivité, on a des grandes écoles qui s’installent, quasiment une 
par an. Peut-être que l’on n’habite pas dans la même métropole, mais je n’ai pas du tout ce sentiment 
et, bien au contraire, j’aurais tendance à dire que l’on a fait des choix courageux d’investissement pour 
entretenir une mécanique dans un contexte difficile. Le cœur d’une politique urbanistique, d’attractivité, 
etc., c’est d’abord l’investissement. Pas très loin d’ici, on voit que certaines collectivités, certaines 
métropoles n’ont pas fait le choix de cet investissement, et tout le temps qui est perdu double chaque 
année et empêche de lancer de vrais grands projets. Je voudrais essayer de clarifier les choses : a-t-
on trop investi ou pas assez ? Telle semble être la question.

Je voudrais poser une question et je ne veux pas jouer les Cassandre. On parle de Montpellier comme 
d’une terre promise formidable où tout serait gratuit. J’attends de voir dans 10 ans si la gratuité sera 
maintenue, parce que dans un contexte d’inflation, dans un contexte international où, ces derniers jours 
nous le montrent encore, le coût de la vie est de plus en plus compliqué et difficile à assurer pour les 
collectivités, au moment où l’État à de plus en plus de mal à s’engager pour les collectivités, je me 
demande si ces coûts de fonctionnement sont tenables à l’avenir.

Mme BARTHE-CHENEAU – Le projet de requalification des mails inscrit dans le budget 2025 d’Orléans 
Métropole pour un investissement de 3 M€ aura un impact budgétaire important sur notre territoire. En 
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effet, avec un coût de 76 M€ pour la première tranche et les plus de 80 M€ nécessaires au 
renouvellement des rames de tramway, il est évident qu’aucun autre projet d’envergure ne pourra voir 
le jour durant le prochain mandat. Une question essentielle se pose : ce projet est-il réellement la 
meilleure option pour notre métropole ? La requalification des mails est-elle véritablement la réponse 
adéquate pour rendre notre territoire plus durable ? Je ne le pense pas et je ne suis pas la seule : 17 des 
22 maires de notre métropole ont exprimé leur réserve dans un courrier d’alerte. Les associations de 
cyclistes, elles aussi, dénoncent un tracé cyclable inadapté. Même la Mission régionale d’autorité 
environnementale souligne des lacunes majeures dans ce projet : un bilan carbone qui rend impossible 
une évaluation précise des impacts environnementaux, des études de trafic floues avec une 
méthodologie insuffisamment détaillée et des reports de circulation mal anticipés, une augmentation 
des files d’attente, tant sur les boulevards que sur les axes d’entrée d’Orléans, des incertitudes sur les 
nuisances sonores et la sécurité routière.

Engager notre métropole dans cette direction ne répond pas aux enjeux majeurs auxquels nous devons 
faire face. D’autres solutions existent et méritent d’être étudiées avec sérieux. Dès 2011, une étude 
réalisée par un cabinet spécialisé concluait qu’un prolongement du tramway serait la solution idéale 
pour La Chapelle-Saint-Mesmin en termes de service d’intégration urbaine et de vision à long terme. 
Cette étude précisait que, même si la commune présente un fort potentiel, avec sa densification, une 
extension du tramway serait envisageable. Or, depuis, la population n’a cessé de croître à La Chapelle-
Saint-Mesmin, mais aussi à Chaingy, à Saint-Hilaire et à Ingré. La prolongation du tramway B est plus 
pertinente que jamais et ses bénéfices sont indéniables : réduction du trafic routier, diminution des 
émissions de CO2, encouragement à la pratique du vélo, amélioration de la mobilité pour les personnes 
non véhiculées.

Monsieur le Président, dans le budget 2023 et 2024, ont été alloués respectivement 300 000 et 
260 000 € à l’étude d’une troisième ligne de transport collectif en site propre. Pourquoi n’avons-nous 
pas eu les résultats de ces études et pouvez-vous nous les communiquer ?

En tant qu’élus, notre responsabilité est de défendre des projets qui ont du sens. Mettre des moyens 
financiers et humains pour développer massivement nos voiries de proximité, nos pistes cyclables et 
développer le transport en commun en site propre sur l’ensemble de notre territoire est à mon sens bien 
plus opportun pour promouvoir les mobilités douces. Pour cette raison, je voterai contre ce budget 
2025 qui, pour moi, ne répond pas aux enjeux de notre territoire.

M. SCHLESINGER – On ne va pas se voiler la face, ce n’est pas le budget le plus enthousiasmant de 
la mandature. Ce n’est pas le plus enthousiasmant, parce qu’on est en fin de mandature, on ne lance 
pas de nouveau projet structurant et l’on est en phase d’atterrissage. Ce n’est pas le plus 
enthousiasmant parce qu’il a été difficile à construire. Michel MARTIN l’a dit et je m’associe aux 
remerciements qui ont été adressés à toutes les équipes par Laurent BAUDE. Le contexte, les 
hypothèses, les charges nouvelles qui sont imposées – Charles-Éric LEMAIGNEN rappelait l’impact 
des augmentations de cotisation CNRACL auxquelles nous avons également été confrontés dans nos 
communes – font que, tout cela mis bout à bout, ce n’est pas un grand mouvement d’enthousiasme qui 
se manifeste jusqu’à présent. Cependant, il nous faut un budget, et ce budget est sur la table.

Je voudrais faire trois remarques. La première est que ce n’était pas évident de le faire, et je crois que 
l’on peut se réjouir dans une certaine mesure que la copie finale de la loi de finances soit moins dure 
pour les collectivités territoriales que celle qui était engagée initialement. On peut s’en réjouir au niveau 
local, parce qu’on est passé de 4 Md€ à 2 Md€, et cela a été réparti sur un stock de collectivités un peu 
plus large. Je m’en inquiète un peu au niveau national, parce que le déficit public, la dette publique… Il 
y a des débats, mais la nôtre augmente moins ou se stabilise. Au niveau national elle continue à 
augmenter très fortement. Qu’on le veuille ou non, à un moment donné, cela va retomber sur l’ensemble 
des contribuables, que ce soit le contribuable local parce que les dotations de l’État ou les financements 
de l’État diminueront pour nos collectivités, ou le contribuable national qui sera appelé pour financer 
dette et déficit. On peut s’en réjouir pour la construction de ce budget, mais quand on consolide la 
situation des finances publiques, elle reste difficile et inquiétante pour l’avenir.

Sur notre budget plus concrètement, il y a une hypothèse qui est construite et que je trouve assez 
rassurante : le fait que l’on atterrisse un peu en fin de mandature sur les niveaux d’investissements et 
que l’on n’en lance pas de nouveaux. Je crois que la décision de reporter le projet des mails était, de 
ce point de vue, une bonne décision, parce que nous n’en avions pas les moyens à la fin de ce mandat. 
Nous aurions entraîné une augmentation très forte de la dette et cela aurait eu un effet d’éviction sur 
les autres projets, et cela aurait été délicat. Je trouve plutôt sain que le débat à la fin de l’enquête 
publique soit reporté, d’autant plus que le contexte économique – je pense que toutes les informations 
qui tournent en boucle sur les radios d’information et les chaînes d’information depuis ce matin sur les 
droits de douane augmentés par les Américains et le début d’une nouvelle guerre commerciale – doit 
nous inquiéter. Le scénario économique sur lequel le budget a été bâti n’intégrait pas les conséquences 
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économiques qui risquent d’être majeures sur l’activité de nos entreprises, donc sur une partie 
importante de la fiscalité qui rentre dans les caisses de la métropole. Si l’activité diminue ou s’effondre, 
c’est une partie de nos recettes fiscales qui va suivre la même direction. C’est donc plutôt sain de ne 
pas charger la barque comme nous l’avons peut-être un peu trop fait à la fin de la précédente 
mandature.

En revanche, ce qui m’inquiète dans les hypothèses sous-jacentes – Michel MARTIN s’en était ouvert 
à nous lors de la préparation de ce budget en conférence des maires –, ce sont les hypothèses qui ont 
été retenues en matière de taux d’intérêt. Il est indiqué dans le rapport que l’on attend une diminution 
de 2 M€ – Michel, tu confirmeras – des frais financiers par rapport à l’année dernière. Cette diminution 
des frais financiers est attendue par une hypothèse de baisse des taux d’intérêt grâce à la partie variable 
de nos taux d’intérêt. Ce que tu nous as indiqué lors de la conférence des maires, c’est que les 
hypothèses dataient de la fin de l’année 2024, ce qui est normal, mais que les chiffres que l’on avait 
constatés au début de l’année 2025 étaient déjà plus hauts que nos hypothèses. Cela veut dire qu’une 
partie des économies que l’on peut attendre sur les frais financiers est peut-être déjà mangée. Je ne 
sais pas dans quelle mesure le contexte que l’on est en train de connaître va être très favorable sur les 
taux d’intérêt. Quand on voit que l’on a gratté partout, avec des débats qui ne sont pas évidents, pour 
trouver 4 M€ d’économies, si l’on se reprend en cours d’année 2 M€ sur les taux d’intérêt de frais 
financiers, soit ce sont d’autres choix que nous serons amenés à faire en cours de gestion, soit c’est la 
dette qui va prendre, parce qu’à la fin, il n’y a pas mille solutions. J’ai cet élément d’inquiétude sur la 
situation économique dont il n’a pas encore été fait état.

Le dernier élément est un élément de nuance. La présentation commençait par le fait que l’on 
n’augmentait pas les impôts. Ce n’est pas tout à fait vrai. On ne touche pas aux taux des différents 
impôts, mais on a quand même augmenté assez fortement le coût de l’assainissement, ce qui se traduit 
d’ailleurs par une augmentation de 8 M€ de notre épargne disponible sur le budget assainissement. 
Cela va venir financer les investissements, mais ils vont être payés par les redevables de la facture 
d’assainissement, donc on va demander plus aux personnes qui paient la facture d’assainissement, qui 
sont aussi nos contribuables locaux. Il y a quand même un impact.

Le deuxième élément est la taxe GEMAPI. Je l’avais indiqué l’année dernière, à partir du moment où 
on la crée – je crois que, l’année dernière, c’était 500 000 ou 750 000 € –, la tentation va être de 
l’augmenter. Cette année, on l’augmente de 50 % ; on passe à 1,5 M€. Ce que je trouve étonnant, c’est 
que quand j’avais expliqué que l’on pouvait peut-être refinancer les 1 M€ par redéploiement, on m’avait 
dit que c’était impossible, mais cette année, on trouve 4 M€ d’économie, ce qui est plus que la somme 
qu’il n’était pas possible de trouver l’année dernière. Il y a quand même un petit effort fiscal qui est 
demandé au contribuable. Je constate que l’on a demandé un petit effort fiscal tous les ans en jouant 
sur plusieurs leviers depuis 2020.

M. CLOZIER – Ce budget est intéressant et il confirme cette rengaine que la dette est relativement 
maîtrisée et que l’on n’augmente pas la fiscalité, mais les lignes budgétaires ne nous permettent pas 
de comprendre comment elles sont au service d’une vision pour la métropole. Que voulons-nous ? Une 
métropole résiliente qui saura répondre aux dérèglements climatiques annoncés, une métropole 
décarbonée où l’accent est mis sur les transports en commun et toutes les mobilités douces, une 
métropole qui favorise le développement économique pour l’emploi et une métropole qui apaise le 
quotidien de ses habitants et leur permet de vivre et de se déplacer en sécurité.

J’ai plusieurs réflexions. Pendant combien d’années notre budget sera-t-il impacté par l’ultimatum du 
groupe immobilier Carmila qui nous oblige à transformer Place d’Arc et qui va projeter 40 000 passages 
piétons sur cette place et traverser deux fois deux voies ? Cela fait de grosses dépenses en perspective 
pour une dégradation de la sécurité des piétons et des personnes à mobilité réduite. C’est d’autant plus 
inquiétant de mettre tout cet argent public quand on sait que la politique RH de Carrefour n’est pas 
forcément très exemplaire en matière de maintien de l’emploi.

Concernant les mails, beaucoup de choses ont été dites sur les 3 M€. Je ne vais pas y revenir, mais 
c’est ennuyeux de continuer à faire des études alors que l’on sait que l’on ne va pas décarboner plus et 
que l’on va dégrader la canopée existante.

S’agissant du vélo, je n’ai pas compris, parce qu’on parle de 3 M€ d’un côté, mais j’ai vu 2,5 M€ à un 
autre endroit. Quel est le vrai chiffre ? En proportion du nombre d’habitants, cela veut dire un ratio 
d’investissement à 10,50 €. Pour Nancy, on est à 57 €, donc six fois plus fort. On investit peu et on 
n’investit pas bien non plus, puisqu’on a été quand même mis au tribunal administratif et condamné le 
18 février dernier à modifier des aménagements destinés aux cyclistes. Si l’on veut aussi faire des 
économies, je pense que cela peut passer par une maîtrise du premier coût de la qualité de nos 
réfections de voirie.

Je voudrais parler des CFA, parce qu’ils sont indispensables pour la vitalité de notre territoire. Or, il y a 
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une baisse confirmée pour eux, puisque le niveau de prise en charge va largement diminuer. De plus, 
la loi de finances 2025 précise que cette baisse de prise en charge pourrait être refacturée aux 
entreprises pour les formations supérieures à Bac+3. Or, il se trouve que nos CFA sont essentiellement 
des formations de CAP, de Bac pro et de BTS. Cela va générer une charge financière et administrative 
pour ces CFA. Comment allons-nous la gérer ?

M. CHAILLOU – Je serai assez bref, parce que beaucoup de choses ont été dites.

L’énumération de notre collègue William CHANCERELLE est intéressante à travers les projets qu’il a 
évoqués. Ces projets ont tous une caractéristique : ils ont été lancés sous le mandat précédent, sous 
l’impulsion d’Olivier CARRÉ. Pour la plupart de ces opérations d’ailleurs, nous avions été très nombreux. 
C’était sans doute évident et connu depuis le début de ce mandat, il n’y a pas eu de réalisation nouvelle 
sous ce mandat. Cela a été la mise en œuvre de ce qui avait été décidé, parce que, et cela avait été 
rappelé dès le début de ce mandat, la métropole n’a pas la capacité de porter durant un mandat 
beaucoup de projets importants et structurants. Effectivement, durant ce mandat, c’est essentiellement 
CO’Met et l’opération porte Madeleine qui auront été réalisés.

Il y a peut-être une exception, parce qu’il faut toujours avoir un peu de mémoire : le téléphérique – je 
sais que Charles-Éric va encore être déçu – n’a pas été mis en œuvre. Cela nous oblige à être très 
modestes par rapport à l’action que nous pouvons mener. Il faut aujourd’hui beaucoup de temps pour 
mener des projets, parce que c’est complexe, en raison des concertations, des consultations, de la prise 
en compte de l’opinion publique des citoyens, des normes. Cela prend beaucoup de temps, c’est 
complexe et cela oblige à définir et à être très attentifs à ce que l’on veut vraiment, et à essayer de se 
projeter sur ce que l’on veut vraiment pour des métropoles comme la nôtre. Il faut beaucoup de moyens.

La caractéristique est également que quasiment tous ces projets ont dérapé de façon très importante – 
cela a été souligné par un certain nombre de nos collègues –, ce qui a encore plus obéré les capacités 
d’intervention, alors que l’environnement global, et on le voit à travers les difficultés liées aux lois de 
finances, au désengagement de l’État… Quels que soient les gouvernements, c’est malheureusement 
une constante dans ce domaine. Sans projet nouveau, voir une dette qui est restée à un niveau très 
élevé est un élément qu’il faut prendre en compte. Dans ce cas, il faut être extrêmement prudent, y 
compris dans cette période, parce que, dans quelques mois, nous avons des renouvellements, des 
échéances, de nouvelles équipes qui vont arriver, donc de nouveaux projets. Je nous incite tous à avoir 
en mémoire ce qui a été dit au début de ce mandat, à savoir que l’on a hérité d’un fardeau. N’est-ce 
pas, Michel MARTIN ? « Cet héritage énorme va nous obérer, nous bloquer », et d’une certaine façon, 
c’était exact, parce que nous avons mis en œuvre les budgets décidés sous la mandature précédente.

Il faut être extrêmement prudent et ne pas se lancer dans des opérations, qui, elles aussi, pourraient 
obérer fortement les capacités d’action de la métropole dans un environnement très contraint. Vous 
devinez sans doute de quels projets je veux parler. De façon générale, ne bridons pas, par des choix 
trop hâtifs qui n’auraient pas pris en compte un certain nombre de réalités, les développements à venir 
de la métropole, qui nécessitent beaucoup de recul, beaucoup de concertation, peut-être aussi la prise 
en compte de nouvelles attentes de nos concitoyens, et qui reposent très clairement sur les capacités 
réelles de financement de notre territoire.

M. LAVIALLE – Je n’avais pas spécialement prévu d’intervenir, mais l’intervention de 
M. CHANCERELLE m’a conduit à vouloir dire quelques mots.

Je rappelle qu’un budget est, par définition, une somme de choix. À partir du moment où il y a des choix, 
les choix ont toute légitimité à être discutés. C’est le propre de notre assemblée que de pouvoir échanger 
sur des choix qui ne seraient peut-être pas les mêmes selon les uns ou les autres. Par définition, les 
choix peuvent être discutés, sauf à affirmer qu’il n’y a jamais aucune alternative.

Parmi ces choix, on pourrait interroger quelque chose qui est répété souvent dans cette enceinte comme 
une espèce de mantra : la vertu par définition de l’attractivité. Un grand nombre de nos dépenses sont 
justifiées au titre de l’attractivité de la métropole. Évidemment, l’argument rhétorique est très fort. Il est 
très complexe de s’opposer à l’attractivité. Qui ici souhaiterait que notre métropole soit répulsive ou non 
attractive ? L’attractivité implique des choix budgétaires qu’il est tout à fait légitime de discuter dans 
cette enceinte.

D’abord, je rappellerai, mais personne d’entre nous n’est responsable de cela, que le mode d’élection 
du conseil métropolitain fait qu’aucun d’entre nous n’a fait, dans ses villes respectives, campagne pour 
ou contre l’attractivité de la métropole. Les campagnes se font essentiellement sur des sujets 
communaux, municipaux, très ou trop rarement peut-être sur les sujets métropolitains. Nos concitoyens 
n’ont jamais tranché pour savoir s’ils voulaient que les millions d’euros dont nous venons de retracer 
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l’utilisation soient prioritairement axés sur l’attractivité plutôt que sur autre chose, par exemple la 
cohésion sociale, le développement des mobilités douces ou les exemples qui ont pu être donnés par 
différents collègues. Il faut quand même le rappeler et éviter de faire de l’attractivité uniquement 
un mantra rhétorique qui fait briller les yeux et qui fait passer l’ensemble des décisions sans qu’elles ne 
soient jamais discutées.

Deuxièmement, il ne faut jamais oublier que, lorsque nous parlons et nous nous félicitons de l’attractivité 
de la métropole d’Orléans, cette attractivité a une série de conséquences. Cette poursuite, qui n’est pas 
uniquement propre à la métropole d’Orléans, de la volonté de toutes les métropoles à être attractives 
n’est pas toujours un jeu à somme positive et certains territoires peuvent s’en trouver impactés. On 
rentre dans une espèce de concurrence des territoires qui fait que, même à l’échelle départementale, 
régionale, on voit des disparités entre des zones de développement qui aspirent les emplois, qui sont 
attractives, qui aspirent l’activité économique, et d’autres qui se désertifient, qui se vident, qui se 
désindustrialisent, avec toutes les conséquences que l’on connaît sur le plan économique, politique et 
social.

Enfin, et c’est le cœur de notre débat, investir dans l’attractivité de la métropole… Le choix des 
investissements, puisque vous posiez la question des investissements, peut se discuter. Si les 
investissements en faveur des fonctions supérieures, nécessaires pour l’attractivité de la métropole, se 
font au détriment ou en partie au détriment d’autres types de dépenses – ont été citées les dépenses 
d’insertion, de cohésion sociale, d’emploi, de mobilité douce, etc. –, il est légitime de les interroger, de 
les discuter, et au minimum de s’interroger sur l’endroit où l’on met le curseur entre les différentes 
priorités.

De la même manière, si ces dépenses en faveur de l’attractivité donnent l’impression de prioriser assez 
systématiquement la ville-centre au détriment, par exemple, de l’entretien nécessaire des voies 
structurantes sur les 22 communes, peut-être faut-il, pour chacun d’entre nous, élargir la focale et 
prendre conscience de ce que la métropole ne s’arrête pas précisément aux mails, mais qu’au-delà des 
mails et des faubourgs, il y a des communes dans lesquelles il y a des voies structurantes qui permettent 
de ramener sur les 10 mails, et ces voies structurantes nécessitent aussi les investissements 
nécessaires.

Le débat est légitime, d’autant plus que la métropole demeure, en dépit de son niveau d’intégration 
élevé, une intercommunalité où chacun et chacune est légitime de porter les choix qui sont les siens.

M. VILLARET – Je voudrais faire un petit focus sur l’enseignement supérieur. La métropole s’est 
fortement engagée, à raison, durant ce mandat en faveur de l’enseignement supérieur pour permettre 
son développement sur notre territoire, participant ainsi à son attractivité. Cette politique volontariste 
s’est traduite par des investissements qui sont lourds, conséquents, et cela concerne à la fois 
l’enseignement public supérieur et l’enseignement privé supérieur, ce qui permet d’offrir à nos étudiants 
une offre d’enseignement diversifiée sur l’ensemble du territoire.

Si l’on peut se féliciter d’un tel engagement, force est de constater que l’enseignement supérieur privé 
lucratif, avec des droits d’inscription qui se chiffrent en milliers d’euros, s’est fortement développé durant 
ce mandat, bénéficiant d’un soutien financier important de notre collectivité. Au moment où les ministres 
de l’Éducation nationale et de l’enseignement supérieur s’inquiètent de certaines dérives de 
l’enseignement supérieur privé lucratif, dans ou hors Parcoursup, notant même dans leur rapport que 
l’éducation ne peut pas être une arnaque déguisée en opportunité, il est tout à fait légitime aujourd’hui 
de nous interroger sur les sommes investies par la métropole et sur la pertinence du soutien apporté à 
certains établissements de l’enseignement supérieur privé lucratif.

Dans ce budget 2025, un montant de 1 M€ de travaux est consacré à l’installation de l’école Coda 
School au deuxième étage de l’ISC, dans les locaux de l’ancien collège Anatole Bailly, rebaptisé campus 
d’Orléans. Sans remettre en cause la qualité de cet établissement, son offre de formation ne s’inscrit 
pas dans le dispositif Parcoursup. On ne peut cependant ignorer que certaines écoles profitent de 
l’angoisse des familles, dans l’attente des résultats d’orientation de leurs enfants, pour faire de leur 
positionnement hors Parcoursup un argument commercial, largement diffusé sur les réseaux sociaux, 
pour attirer des candidats au moment même où les inscriptions sur la plateforme se terminent. Aussi, la 
métropole devrait faire preuve d’exemplarité dans ses choix de soutien, surtout dans un contexte 
budgétaire contraint. La pertinence des travaux pour cette école ne peut qu’interroger. Cet 
établissement aurait très bien pu trouver des locaux adaptés dans le parc privé et la métropole aurait 
ainsi pu disposer de 1 M€ supplémentaire dans son budget pour améliorer l’état de sa dette.

M. MONTILLOT – Je ne regrette pas d’être venu. J’ai eu une série d’interventions sur l’enseignement 
supérieur, ce qui va me permettre de répondre sur un sujet qui me paraît majeur pour notre métropole, 
pour nos concitoyens et surtout pour nos jeunes concitoyens qui sont étudiants.
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D’abord, j’ai cru comprendre, Monsieur BAUDE, qu’il n’y avait pas eu grand-chose dans cette 
mandature. Quels sont les grands projets ? Concernant la mobilité, Romain ROY aura un dossier très 
important et l’on sait que c’est le premier budget sur lequel je me souviens, parce que j’étais présent 
comme M. CHAILLOU lors de la précédente mandature… Nous nous souvenons tous les deux, et je 
pense que nous étions un peu plus dans cette enceinte que nous deux seuls à évoquer le sujet, des 
critiques terribles que nous avions sur un certain nombre de sujets concernant les choix du tout 
électrique, de matériel extrêmement vétuste. Au tout début de cette mandature, en conférence des 
maires, les premiers sujets qui nous ont occupés au minimum pendant un an étaient quasiment 
exclusivement sur ce point.

M. CHAILLOU – Notamment les bus hybrides et hydrogène.

M. MONTILLOT – Absolument.

Force est de constater, Monsieur le Sénateur…

M. CHAILLOU – Souvenez-vous !

M. MONTILLOT – Je m’en souviens d’autant plus que c’est pour cela que je vous le dis.

Force est de constater qu’aujourd’hui, cinq ans plus tard, les choses ont changé, avec un parc qui a été 
révolutionné. Vous vous souvenez aussi des critiques qui étaient faites, non seulement sur l’état du 
matériel vétuste, mais également sur toutes les contraintes pour l’ensemble de nos concitoyens usagers 
des transports.

Je vais revenir, puisque je sens que c’est quelque chose qui vous plaît beaucoup, sur l’enseignement 
supérieur.

Monsieur BAUDE, petite remarque : lorsqu’on compare deux chiffres, il faut comparer les mêmes 
chiffres. Si l’on compare les chiffres que vous avez évoqués de 92 M€ versus 72 M€, vous mettez les 
8 M€ et quelques sur l’acquisition foncière d’un côté, mais vous les oubliez de l’autre, ce qui est un peu 
embêtant lorsqu’on compare les deux choses. Effectivement, dans les 72 M€, il fallait rajouter les 8 M€ 
d’acquisition foncière, c’est-à-dire 80 M€. C’était les chiffres de 2020. Il ne vous a pas échappé, 
entre 2020 et 2025, la situation que nous avons tous douloureusement connue, pour nos ménages, 
mais également pour nos collectivités territoriales, avec l’explosion de l’inflation, sans compter les 
demandes supplémentaires de l’université d’Orléans.

Je voudrais ajouter, et c’est peut-être le plus important, que grâce à cet investissement très important 
pour notre collectivité, nous avons aujourd’hui le droit d’avoir deux facultés, non seulement le transfert 
de droit économie gestion au cœur de notre métropole, puisque c’est bien au cœur de notre métropole 
que s’installera dans moins de deux ans cette faculté, mais également la possibilité grâce à cela de 
l’arrivée de la faculté de médecine de plein exercice. C’est de l’argent public bien investi. Je tiens à 
rappeler que, s’il y a eu une hausse sur cinq ans de 12 M€ sur ce projet, c’est que, parallèlement à cela, 
nous avons eu le bénéfice d’une augmentation des subventions à hauteur de près de 7 M€. Je tiens à 
le dire, dans cette affaire, par rapport à l’inflation, c’est moins de coûts pour notre collectivité par rapport 
au projet de 2020.

Ensuite, je reviendrai sur l’intervention de Mme DUBOIS et sur celle de mon ami Marceau VILLARET 
concernant l’enseignement supérieur public et l’enseignement supérieur privé. Il faut que nos 
concitoyens et tous ceux qui nous écoutent comprennent exactement de quoi il s’agit. D’abord, tout le 
monde le sait dans cette enceinte, les deux tiers de l’engagement financier durant notre mandature 
concernent l’enseignement supérieur public. Cela n’a échappé à personne. On est même à près de 
70 % pour l’enseignement supérieur public. La seule chose est qu’en ce qui concerne l’enseignement 
supérieur privé, cela n’a rien à voir, parce que l’université d’Orléans ne paiera pas un centime de loyer 
pendant les 30 années qui vont venir et les grandes écoles dont vous avez parlé commencent à payer 
des loyers dès cet exercice 2025. Je précise les choses. L’ISC démarre ses premiers loyers en 2025, 
vous aurez l’ESTP qui démarrera ses premiers loyers en 2026. Concernant Coda School, dont a parlé 
M. VILLARET, il faut savoir que pour la métropole, sur le plan des investissements, c’est une opération 
très intéressante, parce que le million d’euros que nous mettons et que nous allons voter, je l’espère, 
ce soir va nous permettre un amortissement sur moins de 10 ans. Imaginez que vous investissiez 1 M€ 
et qu’au bout de 10 ans vous soyez propriétaires de votre investissement. Cela veut dire qu’au-delà des 
10 ans, chaque année, vous continuerez à toucher le jackpot des loyers. Concrètement, bien sûr que 
les écoles en question ne vont pas s’arrêter de payer dans 10 ans. Elles vont continuer à payer tous les 
ans. En l’occurrence, pour Coda School, c’est tous les ans 100 000 € réactualisés en euro constant de 
2025, c’est-à-dire peut-être 120 000 € ou 130 000 €.

Au-delà de cela, par rapport à l’intervention de Mme DUBOIS qui parlait de cela et de l’intervention de 
M. LAVIALLE… Avec Christophe LAVIALLE, on partage beaucoup de points de vue, mais pas toujours 
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de la même façon. L’attractivité n’est pas qu’un mantra. Le fait que nous ayons aujourd’hui un territoire 
qui attire chaque année 1 000 étudiants supplémentaires, seule collectivité en France, et pas 
uniquement seule métropole – c’est la première devant La Rochelle –, est extrêmement important, parce 
que nous permettons à notre jeunesse de se fixer sur notre territoire, alors que c’est dans la région 
Centre-Val de Loire qu’il y a le plus d’évaporation de la jeunesse. Plus de 50 % de nos bacheliers 
quittent la région Centre-Val de Loire. Cela a un impact négatif, pas simplement pour nous, mais pour 
eux, pour leurs familles, parce qu’il leur faut avoir cette double peine d’avoir à payer un logement à 
Paris, à Angers, à Lyon, à Marseille, à Nice, à Lille, à Nantes, etc. C’est la réalité.

Effectivement, l’enseignement supérieur procède de cette attractivité du territoire, ce qui fait que nous 
avons plus de 150 000 emplois sur notre territoire. Si on les compare à des métropoles voisines, c’est 
important. Vous avez tous vu, dans un grand quotidien régional sur Orléans, les résultats de l’année 
2024 dans le domaine des importations/exportations. Pour le Loiret, qui est porté en grande partie par 
notre métropole, c’est près de 50 % des importations et des exportations de toute la région Centre-Val 
de Loire. L’Indre-et-Loire, avec une grande métropole aussi importante qu’Orléans, c’est 11 %, soit cinq 
fois moins. C’est là que l’on comprend aussi que, pour nous, pour notre population, pour nos 
concitoyens, pour notre jeunesse, pour l’avenir, pour l’avenir des entreprises existantes sur notre 
territoire, mais également pour attirer de nouvelles entreprises, c’est un marqueur majeur. Je pense que 
nous pouvons être fiers tous ensemble de participer et de contribuer à cette attractivité.

Voilà ce que je voulais dire en quelques mots sur un sujet qui fait partie de nos grands projets majeurs 
pour cette mandature.

M. MARTIN – Tout d’abord, je veux partager l’analyse de la dette que certains n’ont pas manqué de 
faire, à juste titre parce que c’est un sujet. Je pense que la dette d’une collectivité, comme la dette d’une 
entreprise, doit s’analyser sur une période beaucoup plus longue. Comme vous l’avez rappelé les uns 
et les autres, notamment M. CHAILLOU, les investissements ne sont pas des investissements de 
l’année ni même des investissements qui ont été décidés il y a cinq ans. L’université à Orléans date de 
2001. Je m’en souviens très bien. Il y a eu un premier projet, mais cela n’allait pas parce qu’il n’y avait 
pas les parkings qu’il fallait, et il n’y avait pas les dimensions. Je me souviens de tout cela. C’était en 
2001. Lorsqu’enfin, les collectivités qui nous accompagnaient et l’État ont accepté de signer cette 
fameuse convention – je me souviens encore de la signature sur place –, je me suis dit : c’est une 
chance phénoménale ! C’était 20 ans après. Il faut quand même prendre la mesure des choses 
lorsqu’on regarde les courbes d’investissement et les courbes de dette. De la même manière, pour 
CO’Met, ce sont des investissements stratégiques de long terme. Certes, des études importantes 
avaient été faites pour un équipement qui ne devait pas être à cet endroit, Monsieur le Président, on 
s’en souvient tous. Cela ne s’est pas fait, il y a des oppositions et, finalement, on a un projet absolument 
magnifique. Je crois que, pour le développement et l’attractivité du territoire, c’est formidable. Ne pas 
mettre en perspective, pour une métropole, la durée et la nécessité de prendre en compte le temps 
dans ces investissements est une erreur.

Effectivement, il peut y avoir parfois un peu de télescopage. C’est ce que vous avez dit, Monsieur 
CHAILLOU. Vous avez dit que, parfois, deux projets peuvent arriver un peu en même temps. Vous ne 
l’avez pas dit comme cela, mais c’est ce que j’ai cru comprendre. Je trouve que votre analyse est 
objective, parce que vous avez eu l’expérience de lancer des investissements structurants, lourds, et à 
un moment donné, le calendrier est ainsi fait, il faut les autorisations, il faut beaucoup de choses, et cela 
se passe comme cela.

Je veux vous rappeler qu’en 2012 – ce n’est pas si vieux –, lorsqu’on avait terminé la deuxième ligne 
de tramway, elle était de 600 M€, même un peu plus. Puis, elle a fléchi un peu et, maintenant, elle est 
repartie un peu à la hausse.

Vous avez aussi oublié de dire, Madame DUBOIS, qu’entre-temps l’agglomération est devenue une 
métropole. Lorsqu’on se transforme en métropole, il faut transférer l’espace public. Lorsqu’on transfère 
l’espace public, on transfère la dette, ce qui veut dire que la dette des communes, qui représentait au 
moment du transfert 50 M€, et je ne vous ferai pas l’injure de vous rappeler quelle était la dette de 
Saran, a été intégralement reprise par la métropole : 50 M€ sur la période ! Non, il n’y a pas de 
compensation, il faut arrêter de dire cela. L’engagement de la métropole et des communes à l’époque 
– je fais un peu d’histoire, parce que je pense que c’est important – était que les équipes de gestion de 
l’espace public devaient être intégralement transférées. Qu’en est-il, même encore aujourd’hui ? Est-ce 
que les transferts qui devaient être faits et qui devaient procurer à la métropole une économie de 
fonctionnement substantielle ont été faits ?

Vous avez indiqué, Monsieur SCHLESINGER, que le prix de l’eau allait augmenter. Je crois que l’on a 
eu le débat. Lorsque la collectivité a repris la compétence eau, je rappelle qu’elle a repris aussi les 
dettes des communes. La dette de Saran était de 15 M€ ; elle l’a reprise sans aucune compensation, 
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mais avec l’état des réseaux que l’on connaît. Maintenant, il faut les faire. Tout cela coûte. C’est pour 
cela que je vous explique qu’il faut un peu d’objectivité et qu’il faut regarder les choses dans le temps 
long, parce que, sinon, on a beaucoup de mal à interpréter la gestion et les présentations budgétaires 
que nous allons faire ce soir.

Sans aucune attaque vis-à-vis de quiconque, je rappelle même qu’à une époque qui n’est pas si 
lointaine, des hypothèses avaient été faites d’augmenter la fiscalité de façon lourde.

M. CHAILLOU – Lourde ? Par vous-mêmes !

M. MARTIN – C’est cela, Monsieur CHAILLOU, vous refaites l’histoire ! Je rappelle que ceci a existé.

M. CHAILLOU – Vous n’étiez pas vice-président aux finances ?

M. MARTIN – Je sais gré au président en exercice de n’avoir jamais voulu augmenter la fiscalité. C’était 
une constante absolue. Aujourd’hui, on a passé cette étape difficile où la fiscalité n’a pas été augmentée. 
On a augmenté un certain nombre de taxes, mais les taxes d’accompagnement à des services, 
Monsieur SCHLESINGER. On n’a pas augmenté les taux de fiscalité, et les marges sur les taux de 
fiscalité, par rapport aux comparaisons qu’a faites M. BAUDE, restent intactes.

Je pense qu’aujourd’hui, on n’est pas tout à fait à la fin de la gestion budgétaire, puisqu’il y aura 
normalement encore un mandat. Il y aura encore un budget, je veux dire.

(Rires.)

Monsieur CHAILLOU, je n’en rêve pas ! (Rire.)

Il y aura encore un budget. J’ai essayé, dans le budget que je vous ai présenté, de projeter la dette 
jusqu’à la fin du mandat en cours. Je pense qu’en trois ans, avoir contenu la dette à 700 M€, pour faire 
simple, est quand même un tour de force par rapport aux investissements qui ont été réalisés.

Je terminerai par la stratégie d’investissement. Était-il normal que nous n’ayons, sur notre métropole, 
aucune école de commerce, que nous n’ayons aucune école d’ingénieurs, que nous n’ayons aucune 
école de codage ? Est-ce normal, Monsieur ? Ce sont peut-être des écoles privées, mais ce n’était pas 
une situation acceptable. Je dis que ce qui a été fait est bien fait.

Le budget qui vous est présenté ce soir est un budget ambitieux et sérieux, donc je vous invite à le 
voter.

M. le Président – Merci beaucoup, Monsieur MARTIN, pour ces précisions.

Merci à chacune et chacun d’entre vous pour votre participation à ce débat qui est important. Je ne veux 
pas trop allonger les choses, mais je voudrais dire quelques éléments.

Le premier concerne le contexte national et international. Je partage les inquiétudes qui ont été 
évoquées par certains, notamment par M. SCHLESINGER, sur les évolutions prochaines. Nous ne 
sommes pas devins, nous ne le savons pas, mais il y a un double contexte qui est quelque peu 
inquiétant ou, en tout cas, certaines hypothèses d’évolution le sont. C’est exactement ce qu’a dit 
M. SCHLESINGER sur le contexte international, cette fois-ci le contexte économique, avec des 
décisions qui sont prises par les États-Unis qui vont amener des réponses, l’ensemble faisant plus que 
probablement un jeu à somme négative. Cela veut dire concrètement que tout le monde va y perdre. 
Que va-t-il se passer pendant et à l’issue ? On n’en sait rien. Est-ce qu’un peu de bon sens et de 
pragmatisme vont revenir ou non ? On peut l’espérer, mais personne ne peut parier là-dessus. Dans ce 
cas, comme tous les territoires européens et français, donc le nôtre, nous pouvons avoir des effets en 
cascade portant sur notre activité économique et sur la bonne santé au moins de certaines de nos 
entreprises et qui, par ricochet, peuvent impacter nos ressources financières. C’est un point qui est à 
prendre en compte.

Le deuxième point, et j’ajoute à l’intervention de M. SCHLESINGER, est le contexte national, parce que 
les ponctions qui sont opérées à ce jour par l’État ne suffisent pas à répondre au déficit budgétaire 
chronique de l’État et à une dette nationale publique qui continue d’augmenter, donc elles peuvent 
appeler, dès lors que l’on est encore entre 100 Md€ et 150 Md€ de déficit public au niveau de l’État, 
d’autres réponses du même type pour la préparation du prochain budget. Avec tous les efforts que nous 
avons faits avec M. le Directeur général des services, l’ensemble des services de la métropole, 
l’ensemble de l’administration de la métropole et les élus ici présents, notamment en conférence des 
maires et lors d’un séminaire que nous avons tenu, nous avons recherché toutes les voies d’économie. 
Nous en avons trouvé, mais inutile de dire que rejouer cet exercice alors que nous sommes début avril, 
que les lettres de cadrage vont être envoyées début juillet, que les premiers arbitrages budgétaires se 
feront à l’automne pour un vote, nous l’espérons tous, qui redevienne normal, c’est-à-dire en décembre, 
avec si peu de délai… Je vous avoue que je ne sais pas comment, dans les mêmes conditions, on 
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reconstruit un nouveau budget, et je pense très franchement qu’aucun d’entre nous ne le sait. C’est un 
point qui m’inquiète. Si je voyais que les efforts qui nous sont demandés concourent au rétablissement 
des finances publiques dans leur ensemble, je serais partant et complètement d’accord, mais 
malheureusement, cela n’y contribue pas.

Va-t-on verser dans un puits sans fond ? Toutes les collectivités s’interrogent, alors que l’ensemble des 
collectivités dont nous faisons partie sont un élément essentiel de l’ensemble des politiques qui sont 
conduites, notamment de l’activité économique. Je ne suis pas bien sûr que nous mesurons les effets 
en cascade qui sont possibles à ce stade, parce qu’alors, nous serions obligés d’aller beaucoup plus 
loin dans les coupes budgétaires. Il n’y aurait plus, dans cette hypothèse, d’autres solutions. C’est un 
scénario du pire ; le pire n’est jamais certain, mais l’anticipation conduit quand même à y réfléchir d’ores 
et déjà.

C’est d’ailleurs la réflexion que nous avons commencé à engager pour pouvoir anticiper tous les 
scénarios possibles. Si le scénario extrêmement positif qui consisterait, Monsieur MARTIN, à nous 
rembourser au moins une partie du prélèvement opéré cette année se réalisait, ce serait formidable, 
mais nous n’y croyons guère. Tout est possible. Cette incertitude d’ailleurs est pénalisante, parce que 
nous ne pouvons pas véritablement construire avec une perspective aussi solide que possible, et cela 
ne pourra pas durer. Si je suis certain d’une chose, c’est que cela ne pourra pas durer, parce que cela 
va dans le mur, quels que soient les scénarios. Je voulais insister sur ce premier point.

Bien sûr, nous sommes dans une gestion prudentielle. Cela veut dire que nous ne faisons pas n’importe 
quoi. Les économies que nous avons déjà opérées en 2022 et 2023, vous vous en souvenez très 
certainement. Nous refaisons, fin 2024 et début 2025, de nouvelles économies à peu près dans le même 
ordre de grandeur financier. C’est conséquent. J’ai entendu certaines d’entre vous, Madame BARTHE-
CHENEAU et Madame SLIMANI, regretter qu’il n’y ait pas quelques dépenses en plus. Je le comprends, 
d’autant plus que les dépenses que vous proposez sont tout à fait justifiables. Ce sont des dépenses 
que l’on comprend parfaitement. D’ailleurs, on pourrait aussi, dans un monde pur et parfait, y adhérer.

Quand vous évoquez le prolongement des lignes de tramway, bien sûr que c’est un sujet qui nous 
interpelle, sur lequel d’ailleurs, dans les années antérieures, on a réfléchi. On avait même commencé à 
réfléchir à l’hypothèse d’une troisième ligne de tramway. M. BAUDE parlait des cinq lignes à Montpellier. 
On avait commencé à y réfléchir, mais M. MARTIN a rappelé le coût d’une ligne de tramway, et encore, 
il faudrait actualiser les chiffres, puisqu’on parlait de la deuxième ligne. La première ligne actualisée a 
à peu près le même coût que la deuxième. On est de l’ordre de 600 M€, c’est-à-dire dans l’ordre de 
grandeur du montant presque total de la dette de la métropole. Cela veut dire pratiquement doubler la 
dette de la métropole. C’est impensable. Ce serait effectivement moins cher que de prolonger au moins 
certaines lignes de tramway, mais ce n’est pas davantage financièrement accessible.

J’aurais préféré que l’on puisse ne pas toucher à certaines lignes budgétaires, mais en responsabilité, 
comment voulez-vous faire si chacun d’entre vous, avec tous les arguments recevables, vient justifier 
le maintien de chaque ligne budgétaire, donc de toutes les lignes budgétaires ? Comment fait-on les 
économies nécessaires ? Sinon, vous retombez obligatoirement dans le « soit on augmente la 
fiscalité », massivement, Monsieur MARTIN, parce que cela avait été envisagé il y a plusieurs années, 
soit vous augmentez encore plus la dette, parce que vous diminuez l’épargne disponible et vous 
remettez du fonctionnement en plus. J’entends bien les critiques qui se multiplieraient sur le niveau de 
la dette. On pourrait faire un mix des deux, mais cela ne changerait rien au fond, donc on arriverait 
toujours au même problème.

Je veux le dire aussi pour les collègues qui n’y ont pas participé, nous avons tenu un séminaire du type 
conférence des maires où nous avons évoqué tous les points, qui étaient initialement des points de 
divergence, sur les économies envisagées. Nous avons fait des compromis, notamment sur la question 
des 50 000 € qui ont été demandés sur la partie budget emploi, puisqu’initialement nous étions à 
100 000 €. Nous avons limité les économies – je ne vais pas faire la liste, ce serait trop long – sur un 
certain nombre de sujets, à la demande d’un certain nombre de maires. Je pense notamment à la 
question TOPOS où, par rapport à la réduction initiale, nous avons remis des financements 
complémentaires. C’est un exercice redoutable.

Nous arrivons à un équilibre. Je veux vous faire remarquer que ce budget est très bien équilibré. On 
peut discuter à l’intérieur de telle ou telle ligne budgétaire, de tel ou tel choix, mais le budget dans son 
ensemble est parfaitement équilibré, puisque la première des clés est l’épargne nette. Nous arrivons, 
après beaucoup d’efforts, et cela a été très compliqué, à maintenir une épargne nette à 20 M€. Nous 
sommes partis de moins de 10 M€ dans la préparation budgétaire initiale. Je vous laisse imaginer la 
difficulté. Nous sommes arrivés à 20 M€. Cette épargne nette est fondamentale, parce que c’est elle qui 
nous permet de continuer à investir sans faire qu’un euro d’investissement soit un euro de dette. Sinon, 
c’est très facile, mais ce n’est pas ce que l’on veut.
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On arrive, dans l’ordre de grandeur – on va voir comment on atterrira 2025 –, à maintenir la dette. Peut-
être que l’on prendra quelques millions en plus par rapport à une dette de 710 M€ tout compris, tous 
budgets confondus. Je rappelle ce qu’a dit M. LEMAIGNEN : la projection initiale, malgré tous les efforts 
que nous avons faits ces dernières années, était que la dette n’était stabilisée qu’aux alentours de 2026. 
L’année dernière, en 2024, nous avons stabilisé la dette, parce que c’est exactement la même que celle 
de 2023. Nous allons faire tous nos efforts pour que la dette, fin 2025, reste à peu près à 710 M€. Par 
précaution et par transparence, on a dit au plus 720 M€ ; le delta est de 10 M€. La dette de la métropole, 
malgré tout ce que l’on prend, est stabilisée.

Je voudrais également évoquer, par rapport à certaines des remarques, qui sont extrêmement 
intéressantes, notamment de M. LAVIALLE, la politique de rayonnement, la politique d’attractivité et la 
politique de proximité. M. VILLARET est également intervenu sur cette thématique, et d’autres parmi 
vous. Je partage complètement ce que vous dites. On avait déjà eu ce débat il y a quelque temps : que 
veut vraiment dire cette distinction ? On comprend l’idée. On a dit à l’époque, sur les deux lignes de 
tramway, parce que ce sont des sommes très importantes, que ce sont des politiques de rayonnement, 
d’attractivité. Ce sont par excellence des politiques de proximité compte tenu des milliers de personnes 
qui empruntent les tramways tous les jours.

On pourrait même aller plus loin avec CO’Met Arena. On parle de politique de rayonnement. C’est vrai, 
on accueille les équipes de France. C’est formidable, on en est tous heureux, mais c’est aussi une 
politique de proximité quand on voit le succès et quand on voit que pratiquement à chaque match ou à 
chaque événement on a 7 000 à 10 000 personnes qui viennent. Ce sont des gens d’ici qui viennent et 
c’est un une formidable réussite. Cependant, j’entends cette distinction.

Sur les politiques de proximité, quand vous reprenez les budgets, les trois grandes politiques qui sont 
conduites par la métropole, ou en tout cas celles où l’on dépense le plus, sont par évidence des 
politiques de proximité. La première, ce sont les transports. C’est tous les jours. Nos concitoyens 
prennent les transports tous les jours. C’est 117 M€. La deuxième, c’est l’espace public : 86 M€. On me 
dit, et je suis le premier à en être d’accord, que des voiries sont abîmées et qu’il faut les refaire. Je suis 
d’accord, mais l’on ne peut pas tout refaire en même temps. Avec M. TOUCHARD, on en a refait 
beaucoup. D’ailleurs, les chiffres sont là. L’argent n’est pas gaspillé, il est bien utilisé, et on a partout 
des rues et des avenues qui sont refaites. La troisième politique, ce sont les déchets. Monsieur 
COUSIN, s’il y a bien une politique de proximité, c’est la politique des déchets avec 36 M€, ex aequo 
avec tout ce qui est université et enseignement supérieur. Là aussi, c’est une politique de rayonnement 
de prestige.

Les critiques qui ont été faites sur l’université et l’enseignement supérieur m’ont un peu chagriné, parce 
que, mes chers collègues, c’est notre jeunesse dont il s’agit. Comme l’a très bien dit M. MONTILLOT, 
ce sont des très jeunes qui ne peuvent pas forcément faire les études qu’ils ont envie de faire. Quand 
on a ce panel de propositions, que ce soit avec l’université qui s’est considérablement développée – il 
faut saluer ce développement –, les grandes écoles qui sont arrivées depuis quelques années et qui 
continuent d’arriver, je me moque de savoir si c’est du public ou du privé. Je sais simplement que 
beaucoup de jeunes veulent y entrer et, que par la suite, ils auront des bonnes formations, ils trouveront 
du travail et ils auront de belles carrières, un beau développement personnel. Je suis heureux et fier 
que l’on investisse dans l’université. Ce budget a été un peu critiqué, mais je me félicite de cela, et je 
me félicite que cela permette d’accueillir tout de suite la faculté de médecine. Je le répète, si nous 
n’avions pas fait ces investissements sur porte Madeleine, il n’y aurait pas de faculté de médecine, il y 
aurait une faculté de médecine virtuelle, parce qu’il n’y aurait tout simplement pas les locaux pour 
accueillir les jeunes étudiants. C’est aussi simple.

Vous avez évoqué les choix d’investissement et je remercie M. SCHLESINGER pour l’objectivité de son 
propos. Je parle des mails, parce qu’il a parlé du report financier des mails. C’est exactement ce que 
l’on vous propose dans ce budget. Je vous rappelle, dans ce que nous avons voté au conseil de 
métropole il n’y a pas si longtemps, nous avons voté en AP/CP l’affectation de 15 M€, dans l’échéancier 
tel que rappelé dans les AP/CP, pour l’année 2025 pour les mails. Effectivement, j’ai considéré que, 
pour l’année 2025, c’était trop, donc cela se transforme en 3 M€. Je voudrais que l’on ne fasse pas de 
mauvais ou faux procès sur le sujet. Je vais vous proposer dans un instant de voter un budget de l’ordre 
de 600 M€, et l’on parle maintenant, non pas de 15, mais de 3 M€. Je me permets de le mettre en 
perspective.

Ce n’est pas le fait de mettre 0 sur les mails qui changerait quoi que ce soit à l’équation budgétaire. Sur 
le budget principal, au lieu d’avoir un budget proposé en investissement à 120 M€, cela nous ferait 
117 M€. Vous m’expliquez la différence majeure. Il n’y a pas de différence majeure. En revanche, mes 
chers collègues, si l’on mettait un budget 0 sur les mails, cela veut dire que l’on renoncerait aux 
investissements qui ont d’ores et déjà été faits. Nous sommes en pleine enquête publique, cela ne vous 
a pas échappé. Cela veut dire que nous serions totalement incohérents par rapport à ce qui a été voté.
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Quant à ce que vous dites, Monsieur CLOZIER, je ne suis pas sûr que vous ayez mesuré vos propos, 
j’espère que non, quand vous parlez d’ultimatum de Carmila. Je suis au regret de vous dire que vous 
ne connaissez vraiment pas le dossier, donc il faut éviter de parler de ce que l’on ne connaît pas et 
d’avoir une vindicte de la sorte. Que se passe-t-il sur le centre commercial Place d’Arc ? Il s’effrite. Soit 
vous souhaitez que tout le commerce Place d’Arc, à échéance, vienne progressivement à disparaître, 
soit il faut réinvestir. Je vous rappelle que Carmila Carrefour va investir des montants conséquents, qui 
vont venir d’ailleurs en déduction du coût de la reprise de la Place d’Arc. Je ne voudrais pas que l’on 
oublie cela. En tout cas, il est évident que je me félicite de cet investissement qui va être fait sur le 
centre commercial Carrefour pendant que la ville d’Orléans – c’est le budget ville d’Orléans – va investir 
massivement pour les halles Châtelet. Il y a une très grande cohérence en matière de gestion du 
commerce.

On ne peut pas faire parfois des grands discours pour regretter que le commerce soit en difficulté et 
refuser de le soutenir quand l’opportunité est là. Vous allez le voir et vous le savez, il y a un projet, qui 
plus est, magnifique sur Place d’Arc, comme il est magnifique d’ailleurs sur les halles Châtelet, mais qui 
ne relève pas de la métropole.

Je pense que c’est un tour de force de sortir ce budget tel qu’il est proposé, sans augmentation de 
fiscalité, à la nuance près, et M. TRIQUET le sait bien puisqu’il a la charge de ce dossier difficile, de la 
taxe GEMAPI. Elle est faite tout simplement pour compenser le désengagement de l’État. C’est aussi 
simple que cela. Si cette loi, il y a des années, n’avait pas été votée à l’Assemblée, on ne serait pas 
obligé de prendre cette compétence en plus qui n’était pas financée lorsque l’État s’en est défaussé sur 
nous. Soit on prend en compte véritablement le risque inondation, et il est grave… Vous avez parlé de 
dérèglement climatique. C’est un des risques importants qui peut survenir à l’avenir, et on ne sait pas 
quand. Je pense que personne d’entre vous n’aurait l’irresponsabilité de dire : « Ne nous adaptons pas 
et ne portons pas cette question du risque inondation ». Bien sûr que c’est fondamental, et nous en 
sommes tous d’accord.

Il y aurait encore beaucoup de choses à dire, mais j’ai fait à peu près le tour et je ne veux pas être trop 
long, parce que nous avons d’autres délibérations à venir.

M. BOURREAU – Monsieur le Président, avec votre accord, je demande une suspension de séance 
afin que les membres de notre groupe puissent échanger, s’il vous plaît.

M. le Président – C’est-à-dire que vous n’avez pas eu la capacité de réfléchir avant au vote du budget, 
Monsieur BOURREAU.

M. BOURREAU – Je maintiens ma demande, Monsieur le Président.

M. le Président – C’est étonnant. Il n’y a jamais de suspension de séance sur un vote budgétaire, alors 
que le budget est connu, puisque nous y travaillons depuis des semaines et des semaines. Comme la 
suspension de séance est de droit, je vous l’accorde bien volontiers. Nous allons la limiter dans le temps 
à 5 minutes, si vous le voulez bien.

(La séance, suspendue à 20h03, reprend à 20h10.)

M. le Président – L’ensemble des budgets de la métropole pour 2025 sont donc approuvés. Je vous 
en remercie, parce que cela va permettre de continuer à travailler. Merci beaucoup.
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-008 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Finances - Autorisations de programmes et crédits de paiement – Ajustements suite BP 2025.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
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SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

242

Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conférence des maires du 19 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 8 Finances - Autorisations de programmes et crédits de paiement – Ajustements 
suite BP 2025.

La présente délibération a pour objet, conformément à l’article R 2311-9 du Code Général des 
Collectivités Territoriales, la révision des autorisations de programme (AP) et crédits de paiement (CP) 
à l’occasion d’une étape budgétaire.

Dans le cadre du vote du budget primitif 2025, il convient d’actualiser des AP et des CP en lien avec les 
saisies budgétaires inscrites.

Cette révision traduit :

- le réajustement de la ventilation des CP,
- l’ensemble des mouvements affectant à la hausse ou à la baisse les AP,
- la création de deux nouvelles AP sur le :

• Budget principal : l’AP-2025-0108011 « COMET – INV COURANTS » pour 1 640 000 € au titre 
des investissements courants sur COMET pour les exercices 2025 et 2026 ;

• Budget annexe assainissement : l’AP-2025-0201006 « BASSIN VAUSSOUDIN » pour 400 000 
€ au titre des études à conduire sur 2025 et 2026 dans le cadre de la création de ce bassin.

Les modifications apportées sur les APCP sont identifiées dans le tableau annexé à cette délibération 
par les cellules en fonds jaune. La création de nouvelles AP et la clôture d’AP sont respectivement 
identifiées dans le tableau annexé à cette délibération par les cellules en fonds vert et rouge.

Ceci exposé,

Vu l'avis de la conférence des maires

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver pour le budget principal, la révision des autorisations de programme et des autorisations 
d’engagement, telle que présentée en annexe,

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe transport, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe,

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe assainissement, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe,

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe centre de formation des apprentis, la révision des autorisations de 
programme et des autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe,
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ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe crématorium, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe,

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe pépinières, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe,

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe parkings, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe, 

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe marché de gros, la révision des autorisations de programme et des 
autorisations d’engagement, telle que présentée en annexe,

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe eau, la révision des autorisations de programme et des autorisations 
d’engagement, telle que présentée en annexe,

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

- approuver pour le budget annexe parc floral, la révision et la clôture de l’autorisation de programme et 
des autorisations d’engagement, à la suite de la clôture du budget annexe.

ADOPTE AVEC 3 ABSTENTIONS, 43 VOIX POUR ET 31 VOIX CONTRE

Annexe(s) : 1

- Annexe APCP suite BP 2025

M. MARTIN – C’est une délibération qui consiste à mettre en harmonie les autorisations de programme 
et crédits de paiement avec le budget que nous venons de voter et la création de deux nouvelles AP : 
CO’Met Investissement pour 1,64 M€ et bassin Vaussoudin pour 400 000 €.
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-009 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Finances - Budget primitif 2025 - Versement de subventions d’équilibre aux budgets annexes - 
Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
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ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 9 Finances - Budget primitif 2025 - Versement de subventions d’équilibre aux 
budgets annexes - Approbation.

1/ Budget primitif 2025 - Versement d’une subvention d’équilibre au budget annexe Transports

En application de l’article 7-III de la loi d’orientation sur les transports intérieurs du 3 décembre 1982 
(LOTI), le budget principal d’Orléans Métropole contribue à l’équilibre du budget annexe Transports par 
le versement d’une subvention.

Pour 2025, les hypothèses de construction budgétaire ont retenu :
▪ une recette de versement transport de 79,7 M€ ;
▪ les recettes liées à la délégation du service public de 23,5 M€ ;
▪ la recette exceptionnelle relative au fonds de réserve liée à l’ancienne DSP pour 3,8 M€ ;
▪ diverses recettes de fonctionnement de 2,7 M€ ;
▪ un montant de contribution versée à l’exploitant de 86,6 millions d’euros,
▪ une charge de dette de 28,7 M€ ;
▪ diverses dépenses de fonctionnement de 5,5 M€.

Dans ce contexte, il est proposé de fixer à 11,2 M€ le montant de la subvention d’équilibre versée en 
section de fonctionnement par le budget principal au budget annexe Transports au titre de l’exercice 
2025.

2/ Budget primitif 2025 - Versement d’une subvention d’équilibre au budget annexe du Centre de 
Formation d’Apprentis
Le budget annexe du Centre de Formation d’Apprentis est financé par des subventions reçues des 
opérateurs de compétences (OPCO), de la Région, ainsi que par une subvention versée par le budget 
principal d’Orléans Métropole.

Les prévisions de recettes et de dépenses du budget annexe pour 2025 font apparaître un besoin de 
financement de la section de fonctionnement de 568 000,00 € et de la section d’investissement de 
82 960,00 €.

Dans ce contexte, il est proposé de fixer à 568 000,00 € le montant de la subvention d’équilibre versée 
en section de fonctionnement par le budget principal au budget annexe Centre de Formation d’Apprentis 
au titre de l’exercice 2025 et à 82 960,00 € le montant de la subvention d’équipement versée en section 
d’investissement par le budget principal au budget annexe du Centre de Formation d’Apprentis au titre 
de l’exercice 2025.

3/ Budget primitif 2025 - Versement d’une subvention d’équilibre au budget annexe Pépinières 
Conformément aux instructions comptables en vigueur, le budget annexe Pépinières d’entreprises 
individualise les dépenses et des recettes des pépinières gérées par la Métropole.

Les prévisions de recettes et de dépenses du budget annexe pour 2025 font apparaître un besoin de 
financement de la section de fonctionnement de 2 300 000 € et de la section d’investissement de 
449 946,00 €.

Dans ce contexte, il est proposé de fixer à 2 300 000 €, le montant de la subvention d’équilibre versée 
en section de fonctionnement par le budget principal au budget annexe Pépinières au titre de l’exercice 
2025 et à 449 946,00 € le montant de la subvention d’équipement versée en section d’investissement 
par le budget principal au budget annexe Pépinières au titre de l’exercice 2025.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2224-1 et L.2224-2,
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Vu la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982, d’orientation des transports intérieurs,

Vu l’arrêté du 27 août 2002 relatif à l’approbation des plans comptables applicables au secteur public 
local,

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- pour le budget annexe Transports
- fixer le montant de la subvention d’équilibre à verser par le budget principal au budget annexe 
Transports à 11 200 000,00 € au titre de l’année 2025 ;

- imputer la dépense au budget primitif 2025 du budget principal, fonction 821, chapitre 65, article 
65736221 ;

- inscrire la recette correspondante au budget annexe Transports 2025, chapitre 74, article 7475 ;

- pour le budget annexe du Centre de Formation d’Apprentis
- fixer le montant de la subvention d’équilibre à verser par le budget principal au budget annexe du 
Centre de Formation d’Apprentis à 568 000,00 € en section de fonctionnement au titre de l’année 
2025 et à 82 960,00 € en section d’investissement au titre de l’année 2025 ;

- imputer les dépenses au budget primitif 2025 du budget principal, fonction 26, chapitre 65, article 
65736211 et au chapitre 204, article 20415332 ;

- inscrire les recettes correspondantes au budget annexe du Centre de Formation d’Apprentis 
2025, fonction 26, chapitre 75, article 757361 et au chapitre 13, article 13151 ;

- pour le budget annexe Pépinières
- fixer le montant de la subvention d’équilibre à verser par le budget principal au budget annexe 
Pépinières à 2 300 000,00 € en section de fonctionnement au titre de l’année 2025 et à 449 946,00 
€ en section d’investissement au titre de l’année 2025 ;

- imputer les dépenses au budget primitif 2025 du budget principal, fonction 62, chapitre 65, article 
65736211 et au chapitre 204, article 20415332 ;

- inscrire les recettes correspondantes au budget annexe Pépinières 2025, fonction 62, chapitre 
75, article 757361 et au chapitre 13, article 13151.

Annexe(s) : 0

M. MARTIN – Le budget principal concourt à l’équilibre de certains budgets : le centre de formation 
d’apprentis, les pépinières et l’équilibre le plus important pour le transport. Ce sont des écritures d’ordre, 
il n’y a pas de transfert financier.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-010 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Finances - Budget primitif 2025 - Contribution du budget principal au budget annexe assainissement au 
titre des eaux pluviales - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
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ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 10 Finances - Budget primitif 2025 - Contribution du budget principal au budget 
annexe assainissement au titre des eaux pluviales - Approbation.

L’existence de réseaux unitaires ne permettant pas d’affecter directement l’ensemble des dépenses 
relatives aux eaux pluviales sur le budget principal d’Orléans Métropole, le règlement particulier de la 
compétence adopté le 16 décembre 1999 prévoit le versement d’une participation du budget principal 
au budget annexe assainissement afin de réaffecter une partie des dépenses réalisées au budget 
principal.

Considérant l’imputation directe des dépenses individualisées de fonctionnement et d’investissement 
relatives aux eaux pluviales, y compris le remboursement des emprunts correspondants, au sein du 
budget principal, la participation à verser ne correspond qu’aux seules dépenses non individualisées. 

Par délibération du 17 décembre 2013, la contribution du budget principal au budget annexe 
assainissement a été fixée forfaitairement à 200 000 € par an, au titre des réseaux unitaires exploités 
en régie.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’instruction comptable M 49 s’appliquant aux budgets annexes assainissement,

Vu l'avis de la commission ressources

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- fixer la contribution à verser par le budget principal au budget annexe assainissement au titre des eaux 
pluviales à 200 000 € au titre de l’année 2025,

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice 2025, 
section de fonctionnement, chapitre 65, fonction 734, compte 65888,

- inscrire la recette correspondante au budget annexe assainissement 2025, section de fonctionnement, 
chapitre 70, compte 7063.

Annexe(s) : 0

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-011 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Finances - Fiscalité locale - Vote des taux 2025 - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 11 Finances - Fiscalité locale - Vote des taux 2025 - Approbation.

Les orientations budgétaires pour 2025, débattues le 23 janvier 2025, ont retenu le maintien des taux 
de fiscalité locale à leur niveau de 2024.

Dans ce contexte, il est proposé au conseil métropolitain de fixer les taux 2025 ainsi que suit :

 Taux 2025 Pour mémoire taux 2024

Taxe foncière sur les propriétés 
bâties

5,71 % 5,71 %

Taxe foncière sur les propriétés 
non bâties

6,12 % 6,12 %

Taxe d’enlèvement des ordures 
ménagères

5,80 % 5,80 %

Cotisation foncière des 
entreprises

24,88 % 24,88 %

Taxe d’habitation sur les 
résidences secondaires

7,52 % 7,52 %

Pour mémoire, depuis 2021, dans le cadre de la réforme fiscale conduisant à la suppression progressive 
de la taxe d’habitation, la taxe d’habitation sur les résidences principales n’est plus perçue par Orléans 
Métropole qui se voit attribuer une fraction du produit net de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA). Orléans 
Métropole continue néanmoins de percevoir la taxe d’habitation sur les résidences secondaires au taux 
inchangé de 7,52 %.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les articles 1636 B sexies à 1636 B undecies, 1639 A du code général des impôts,

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- fixer le taux de taxe foncière sur les propriétés bâties à 5,71 % pour 2025 ;

- fixer le taux de taxe foncière sur les propriétés non bâties à 6,12 % pour 2025 ;

- fixer le taux de taxe d’enlèvement des ordures ménagères à 5,80 % pour 2025 ;
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- fixer le taux de cotisation foncière des entreprises à 24,88 % pour 2025 ;

- fixer le taux de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires à 7,52 % pour 2025

Annexe(s) : 0

ADOPTE AVEC 7 ABSTENTIONS ET 73 VOIX POUR



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

255

Extrait n°2025-04-03-COMDEL-012 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Finances - Fiscalité locale - Produit de la taxe sur la gestion des milieux aquatiques et la prévention des 
inondations pour l'année 2025 - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Vanessa SLIMANI 
donne pouvoir à Christophe LAVIALLE, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MARTIN

N° 12 Finances - Fiscalité locale - Produit de la taxe sur la gestion des milieux 
aquatiques et la prévention des inondations pour l'année 2025 - Approbation.

Orléans Métropole est compétente sur son territoire en matière de Gestion des Milieux Aquatiques et 
de Prévention des Inondations (GEMAPI) depuis le 1er janvier 2018. 

La compétence GEMAPI, dont les missions sont définies au 1°, 2°, 5° et 8° du I de l'article L211-7 du 
Code de l'Environnement, peut être financée par la taxe GEMAPI prévue à l'article 1530 bis du Code 
Général des Impôts (CGI). 

Afin de répondre aux besoins financiers induits par cette compétence, Orléans Métropole a instauré, 
par la délibération n°2023-09-28-COMDEL-024 du 28 septembre 2023, la taxe sur la Gestion des 
Milieux Aquatiques et de Prévention des Inondations. 

Cette taxe GEMAPI est une taxe affectée qui finance exclusivement les dépenses correspondant à 
l’exercice de cette compétence. L'instauration de la taxe doit être décidée avant le 1er octobre précédent 
la première année de mise en œuvre. Son montant est ensuite voté chaque année avant le 15 avril 
dans le respect d’un plafond fixé légalement à 40 € par habitant et par an. 

Son produit est recouvré sur l’ensemble du territoire de l’EPCI par l’administration fiscale. Il est réparti 
entre toutes les personnes physiques ou morales assujetties aux taxes foncières sur les propriétés 
bâties et non bâties, à la taxe d'habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l'habitation principale et à la cotisation foncière des entreprises, proportionnellement aux 
recettes communales et intercommunales que ces taxes ont procuré l’année précédente sur le territoire 
de l’EPCI.

Le produit de la taxe doit être au plus égal au montant annuel prévisionnel des charges de 
fonctionnement et d'investissement résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI. Il est également 
exclusivement affecté au financement des charges de fonctionnement et d'investissement, y compris 
celles constituées par le coût de renouvellement des installations ainsi que par le remboursement des 
annualités des emprunts, résultant de l'exercice de la compétence GEMAPI.

Au regard du plan d'actions et d'investissement relatif à cette compétence, le produit de taxe GEMAPI 
proposé est de 1 500 000 M€ pour 2025.

Ceci exposé,

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- fixer le produit de la taxe GEMAPI pour 2025 à 1 500 000 €.

Annexe(s) : 0
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M. MARTIN – Il s’agit du budget GEMAPI, ce fameux budget créé l’an dernier. Il est proposé de 
l’augmenter, parce que les dépenses sont elles-mêmes en augmentation. Nous avons besoin d’un 
budget de 1,5 M€ ; il était de 1 M€ en 2024. Cela représente une somme, puisque c’est une moyenne, 
d’environ 4 € par déclaration.

M. VALLIES - Même si l’on connaît les conditions dans lesquelles cette charge nous a été transférée 
par l’État et que l’on connaît les difficultés du budget, et même si l’on fait un effort important cette année, 
j’avais indiqué, quand on avait débattu sur la mise en place ou non de la taxe GEMAPI, qu’il fallait que 
l’on regarde les choses en face et qu’il serait peut-être souhaitable de mettre cette taxe et de trouver 
les moyens. Même si l’on fait un effort cette année, je crois qu’il faut que l’on ait conscience que, compte 
tenu des incertitudes – Monsieur le Président, vous évoquiez les anticipations et le danger majeur de 
notre métropole que sont les inondations –, on a beaucoup de choses à faire et que ce budget ne 
représente qu’une toute petite partie de ce que l’on doit faire. Je pense qu’il faut que l’on en ait 
conscience. On a eu récemment un exercice Loire avec la préfecture et l’on a vu que l’on n’était pas 
complètement au point dans une coordination, mais c’est une chose. On sait très bien tous que l’on 
n’est pas à la hauteur du risque.

Bien évidemment, je voterai ce budget, puisqu’il est en augmentation, mais il faut quand même avoir 
conscience que l’on n’est pas à la hauteur du risque.

M. le Président – Nous avons encore beaucoup de choses à faire, je partage ce que vous dites. Cela 
fait des années que l’on s’inquiète et que l’on s’emploie à répondre à cette préoccupation. Je remercie 
M. TRIQUET pour la métropole, qui a un investissement très conséquent sur un sujet qui est complexe. 
Je considère que l’on est dans les fonctions régaliennes de l’État. Protéger la population, c’est quand 
même, par évidence, par construction, une fonction régalienne de l’État. Ce transfert de compétence 
aux collectivités locales, si ce n’est se décharger financièrement, n’a aucun sens. Sur les centaines de 
kilomètres de la Loire, cela n’a aucun sens. Qui plus est, c’est classé risque majeur au plan national. 
Effectivement, nous avons à répondre à ce risque qui ne va pas se réduire dans les années qui arrivent.

M. LEMAIGNEN – C’est la loi GEMAPI. Le « MA », ce sont les milieux aquatiques et le « PI », c’est 
protection contre les inondations. Pour le « MA », on peut concevoir que ce soit délégué aux collectivités 
locales, mais il est clair que les côtes, les grands fleuves et la protection contre les inondations, c’est 
évidemment régalien. C’est absurde et scandaleux de l’avoir transféré aux collectivités, qui plus est 
dans le cadre d’un marchandage électoral proposé à minuit en contrepartie d’un vote favorable pour la 
loi NOTRe. Je trouve cela scandaleux à tous points de vue.

M. le Président – Je partage, Monsieur LEMAIGNEN. On voit d’ailleurs les résultats un peu partout en 
France de cette politique grandiose, si vous me permettez le mot. Quand on voit le nombre de nos 
compatriotes qui sont régulièrement dans des situations dramatiques, on ne peut vraiment que contester 
cette décision de l’État. Je crains que, malheureusement, l’État ne revienne pas là-dessus, comme 
d’autres transferts d’ailleurs.

ADOPTE AVEC 73 VOIX POUR ET 7 VOIX CONTRE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-013 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Politique contractuelle - Contrat départemental de soutien aux projets structurants du territoire d'Orléans 
Métropole - Volet 2 - Investissements d'intérêt supra-communal - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
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ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Vanessa SLIMANI 
donne pouvoir à Christophe LAVIALLE, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

261

Séances
Conférence des maires du 27 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MILLIAT

N° 13 Politique contractuelle - Contrat départemental de soutien aux projets 
structurants du territoire d'Orléans Métropole - Volet 2 - Investissements 
d'intérêt supra-communal - Approbation.

Le Département en sa qualité de garant de la solidarité territoriale a fait le choix de renforcer sa 
mobilisation en faveur du développement des territoires par le biais de contrats départementaux de 
soutien aux projets structurants. Des « contrats d’engagement » de soutien aux projets structurants 
d’une durée de trois ans seront établis entre chaque EPCI et le Département afin de répertorier les 
projets qui devraient bénéficier d’une aide financière.

Ainsi les projets structurants d’intérêt supra-communal qui seront inscrits dans le contrat départemental 
2024-2026 seront financés par le fonds départemental de soutien aux projets structurants. Il s’agit de 
projets d’investissement qui concourent au développement dynamique et équilibré des territoires, dont 
le rayonnement et l’attractivité dépassent le territoire communal et dont l’usage répond aux besoins des 
habitants de plusieurs communes. Ces projets doivent participer à la structuration des territoires à une 
échelle intercommunale.

L’enveloppe du fonds départemental de soutien aux projets structurants d’intérêt supra-communal 
accordée pour l’année 2024-2026 est de 4 500 000 €.

Chaque commune a été sollicitée début janvier 2024 pour connaitre leur intention à inscrire des projets 
éligibles à ce dispositif départemental. 

Une première présentation de l’ensemble des propositions Communes/Métropole a été réalisée à la 
conférence des maires du 25 janvier 2024 ainsi qu’un rappel des modalités du fonds départemental du 
soutien aux projets structurants.

Dès le 14 mars, l’ensemble des opérations proposées par Orléans Métropole et ses communes 
membres ont été présentées en conférence des maires, en respectant les critères suivants :

- la répartition globale de l’enveloppe entre les maîtres d’ouvrages – 50% pour les projets métropolitains 
50% pour les projets des communes ;
- le respect du calendrier de démarrage des travaux situé entre juin 2024 et 2026 ;
 - pour les projets métropolitains - priorité donnée aux thématiques « Transitions – Enseignement 
Supérieur – Santé »
- pour les projets des communes – priorité donnée aux communes n’ayant pas bénéficié de subventions 
lors du précédent volet et sur une répartition équilibrée entre les projets au nord et au sud de la Loire.

C’est en ce sens que le conseil métropolitain a délibéré le 20 juin 2024 pour approuver les projets 
recensés pour bénéficier d’un soutien financier du département dans le cadre du Fonds Départemental 
de soutien aux Projets Structurants (cf. délibération n°2024-06-20-COMDEL-015).

Dans le prolongement de la délibération susvisée, il est aujourd’hui proposé au conseil métropolitain 
d’approuver des modifications intervenant sur 2 projets retenus et qui impliquent la signature d’un 
nouveau contrat. 

C’est sur cette nouvelle base, que les projets programmés ci-après ont été retenus pour bénéficier 
d’un soutien financier du Département dans le cadre du Fonds Départemental de soutien aux Projets 
Structurants :

Intitulé du projet Campus Madeleine – Lot 16
Maître d’ouvrage Orléans Métropole
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Coût estimé 44 405 793 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 € 

Intitulé du projet Réalisation d'un tronçon de la liaison 
structurante cyclable Nord Sud - 
travaux  tranche 2025

Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 2 120 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 €

Intitulé du projet Projet d'un franchissement en mode doux 
jouxtant le pont St Nicolas franchissant le 
Loiret entre St Hilaire St Mesmin et St Pryvé 
St Mesmin - 1ere phase du projet 

Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 850 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 €

Intitulé du projet Aire des gens du Voyage à Checy 
Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 1 480 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000€

Intitulé du projet Ferme des Cassines à Saint Jean le Blanc
Maître d’ouvrage Orléans Métropole
Coût estimé 1 550 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

250 000 € 

Intitulé du projet Création d'une scène des musiques 
actuelles

Maître d’ouvrage Ville d’Orléans
Coût estimé 14 760 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

480 000 €

Intitulé du projet Création d'un parking Centre Bourg
Maître d’ouvrage Boigny sur Bionne
Coût estimé 281 200 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

100 000 €

Intitulé du projet Réhabilitation de locaux en pôle médical à la 
Sablonnière

Maître d’ouvrage Marigny les Usages
Coût estimé 400 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

150 000 €

Intitulé du projet Construction d’une structure petite enfance 
en bois-paille

Maître d’ouvrage Semoy
Coût estimé 2 200 066,84 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

450 000 €

Intitulé du projet Projet de construction d’un multi-accueil
Maître d’ouvrage Saint Jean de La Ruelle 
Coût estimé 1 006 748,11 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

220 000 €

Intitulé du projet Installation de locaux sur Ingré destinés à 
des médecins en lien avec la Commune 
d'Ormes

Maître d’ouvrage Ingré/Ormes
Coût estimé 500 000 €
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Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

100 000 €

Intitulé du projet Amélioration de l’infrastructure son/éclairage 
et de l’accueil des spectacles de l’espace 
Pierre Lanson

Maître d’ouvrage Saint Denis en Val
Coût estimé 83 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

50 000 €

Intitulé du projet Réhabilitation et extension d’un pôle santé
Maître d’ouvrage Saint Denis en Val
Coût estimé 685 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

200 000 €

Intitulé du projet Réhabilitation du gymnase du Beauvoir
Maître d’ouvrage Olivet
Coût estimé 3 571 000 €
Montant de financement à solliciter auprès du 
Département

500 000 €

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n°2024-06-20-COMDEL-015 du conseil métropolitain en date du 20 juin 2024 
approuvant la liste des projets recensés pour bénéficier d’un soutien financier du département dans le 
cadre du Fonds Départemental de soutien aux Projets Structurants,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- abroger la délibération n°2024-06-20-COMDEL-015 du conseil métropolitain en date du 20 juin 2024 
approuvant le contrat départemental de soutien aux projets structurants du territoire d’Orléans 
Métropole Volet 2 ; 

- approuver les termes du « nouveau » contrat départemental de soutien aux projets structurants du 
territoire de la Métropole Orléans Métropole 2024-2026 (Volet 2) ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit contrat et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- Contrat d'engagement de soutien aux projets structurants

M. MILLIAT – Il s’agit du volet 2 des investissements supra-communaux. Nous avions voté en 
juin 2024 pour approuver des projets qui étaient recensés pour bénéficier du soutien financier du 
département dans le cadre du fonds départemental de soutien aux projets structurants. Le souci est 
qu’il a été détecté deux petites incompatibilités qui ont nécessité une modification des bénéficiaires. Sur 
la métropole, l’aire d’accueil des gens du voyage à Ingré n’était pas compatible avec la subvention, donc 
on a re-fléché cette subvention sur l’aire des gens du voyage de Chécy pour la même somme. Sur 
Saint-Denis-en-Val, il y avait un sujet sur le pôle médical, donc cela s’est transformé en réhabilitation et 
extension d’un pôle santé. Sinon, les chiffres et les sujets sont identiques.

M. RENELIER – J’ai lu cette délibération avec attention et, pour moi, elle soulève de nombreuses 
interrogations. La première est qu’elle présente deux projets qui, pour moi, n’ont pas la même 
cohérence : un espace public d’accueil de 30 places pour 1 M€ et l’extension d’une structure en bois 
paille pour 2,2 M€ hors taxes, qui ne crée que 6 places supplémentaires. Aussi vertueuse sur le papier 
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soit cette seconde opération, elle me semble totalement disproportionnée par rapport au budget engagé. 
Elle soulève d’autant plus de questions qu’à quelques kilomètres seulement, un projet trois fois moins 
coûteux permet d’accueillir cinq fois plus d’enfants. Je ne vois pas la cohérence.

Dans un contexte où les finances publiques doivent être gérées avec responsabilité et rigueur, une telle 
dépense me paraît difficilement défendable. Il est donc légitime de se poser deux questions : qu’est-ce 
qui justifie ces différences de projet et quels bénéfices apportera-t-il à notre collectivité au regard des 
besoins réels et des alternatives existantes ? De nombreuses alternatives seraient possibles. L’une de 
ces alternatives est très bien connue, mais trop souvent oubliée : les assistantes maternelles agréées 
et les maisons d’assistantes maternelles. Elles ne coûtent rien à la collectivité, participent à l’attractivité 
économique locale, offrent une souplesse horaire précieuse pour les familles et elles permettent aussi 
l’ouverture de droits CAF, comme ce serait pour une crèche municipale. Elles répondent à une vraie 
demande sur un modèle beaucoup plus souple, efficace et économiquement responsable.

J’ai aussi noté que, dans cette délibération, énormément d’institutions différentes finançaient tous ces 
projets. On a un vrai millefeuille administratif et il me paraît important de soulever ce point. Aussi bien 
intentionné soit-il, il devient inefficace, illisible et coûteux pour l’ensemble des contribuables. Madame 
la Députée, je vous le dis clairement – elle n’est pas là, elle est partie –, pour moi, il est urgent de 
simplifier ce type de montage, ce millefeuille administratif.

Concernant la délibération elle-même, la forme groupée de la décision… On me dira que, dans le cadre 
de l’accord de gouvernance métropolitaine, rien n’est imposé aux maires, soit, mais on impose aux 
autres collectivités et à leurs habitants de financer un projet qui devrait tout simplement être envoyé en 
phase d’étude. Si les décisions avaient été présentées séparément, j’en aurais soutenu certaines, mais 
leur présentation groupée impose un choix binaire, tout ou rien, ce qui ne permet pas un vote juste et 
nuancé de mon point de vue. Dans ce contexte, le vote favorable n’est pas respectueux de l’argent 
public. En revanche, voter contre de manière constructive, c’est affirmer qu’il existe des alternatives 
moins coûteuses, plus efficaces, pour atteindre notre objectif commun : développer l’accueil de la petite 
enfance. Dans ces conditions, je voterai contre.

M. BAUDE – C’est un projet communal très important pour la commune, qui comprend également des 
locaux pour le RPE (relais petite enfance), donc les assistantes maternelles. Ce ne sont pas du tout les 
chiffres que vous avez indiqués, c’est pour 20 berceaux. On se situe complètement dans le cadre d’une 
petite crèche. Je ne vois vraiment pas ce qu’il y a de curieux ni de spécifique sur ce projet.

M. MILLIAT – Ce n’est pas forcément ma compétence, mais de ce que je comprends, c’est une 
représentation d’une délibération que vous avez déjà tous votée. Dans cette délibération, il ne s’agit 
pas d’être d’accord ou pas avec les choix des communes, puisque cela a déjà été présenté en 
conférence des maires et dans diverses réunions. Il s’agit de donner notre accord ou pas sur la 
répartition de l’aide, et non pas sur la pertinence ou pas du choix de construire une maison en paille. Je 
pense qu’il ne faut pas se tromper de raison pour laquelle on vous demande de voter maintenant.

M. le Président – Je rebondis sur la réponse de M. MILLIAT. On est sur le volet qui concerne les 
financements par le département et sur des projets municipaux. Il n’appartient pas à la métropole de se 
prononcer sur les projets, parce que, sinon, cela veut dire déposséder les communes de leurs choix, de 
leurs compétences, de leurs décisions. Qu’il y ait peut-être, Monsieur RENELIER, un empilement de 
compétences et de strates de millefeuille, je peux vous rejoindre là-dessus, mais il est aussi, pour le 
département, un peu plus simple de procéder via la métropole que de s’adresser directement à chacune 
des communes de la métropole. C’est aussi la raison de cette procédure. Il ne nous appartient pas de 
nous prononcer sur le contenu. M. le maire de Semoy vous a apporté des éléments de réponse.

ADOPTE AVEC 79 VOIX POUR ET 1 VOIX CONTRE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-014 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Solidarité territoriale - Fonds de concours "Fonds de solidarité métropolitaine - Approbation de 
conventions d'attribution à passer avec les communes de Marigny-les-Usages et Mardié.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    
Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Michel 
MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
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ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL 
donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Vanessa SLIMANI 
donne pouvoir à Christophe LAVIALLE, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Conférence des maires du 27 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEURS : M. MILLIAT

N° 14 Solidarité territoriale - Fonds de concours "Fonds de solidarité métropolitaine - 
Approbation de conventions d'attribution à passer avec les communes de 
Marigny-les-Usages et Mardié.

Dans le cadre de l’élaboration d’une politique de solidarité territoriale, Orléans Métropole a créé un fonds 
de soutien aux projets d’investissement communaux, dit Fonds de Solidarité Métropolitaine, versé par 
le mécanisme des fonds de concours, conformément aux dispositions de l’article L. 5215-26 du code 
général des collectivités territoriales et de l’article L. 1111-10 du même code. 
 
Le cadre et le règlement du Fonds de Solidarité Métropolitaine d’Orléans Métropole ont été adoptés par 
délibération du conseil métropolitain en date du 17 novembre 2022, dans une logique de simplicité et 
de facilité d’accès pour les communes. 
 
Il est ainsi rappelé que : 

• Le Fonds de Solidarité Métropolitaine permet de financer l’ensemble des projets 
d’investissement des communes membres portant sur un équipement ; 
• L’attribution du Fonds de Solidarité Métropolitaine doit faire l’objet d’une convention spécifique 
par projet entre la métropole et la commune concernée, approuvée par délibérations concordantes 
dans les collectivités concernées ; 
• Le Fonds de Solidarité Métropolitaine ne sera versé qu’après dépôt des justificatifs auprès de 
la Métropole au commencement et à l’achèvement du projet. 

 
Par ailleurs, il convient de souligner que le montant total des fonds de concours ne peut excéder la part 
du financement assurée, hors subventions, par le bénéficiaire du fonds de concours, dans la limite de 
80 % maximum de subventions publiques.

Par délibération n°2025-02-26-COMDEL-02 du 26 février 2025, le conseil métropolitain a approuvé la 
convention à passer avec la commune de Marigny-les-Usages, ayant pour objet le versement d’un fonds 
de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre des travaux de rénovation des 
écoles pour un montant de 120 000 €.

Depuis, Monsieur Philippe BEAUMONT, Maire de Marigny-les-Usages, a informé Orléans Métropole du 
report du lancement de la mise en œuvre du projet « rénovation des écoles » courant 2026. Cette 
opération n’étant plus éligible au fonds de concours du fait de son nouveau calendrier de réalisation, la 
commune propose, en remplacement, six nouveaux projets, objets de cette délibération.

Sept dossiers de demande de financement au titre du Fonds de Solidarité Métropolitaine ont été 
déposés auprès de la Métropole : six pour la commune de Marigny-les-Usages et un dossier pour la 
commune de Mardié (voir Annexe) :

1. Installation d’un toilette éco-responsable Lugère, sur la commune de Marigny-les-Usages : 
montant sollicité de 17 600 € ; 

2. Aménagement du terrain multisports Lugère, sur la commune de Marigny-les-Usages : montant 
sollicité de 27 500 € ; 

3. Création d’un terrain de pétanque Lugère sur la commune de Marigny-les-Usages : montant 
sollicité de 1 300 € ; 

4. Achat du terrain Gilbert, sur la commune de Marigny-les-Usages : montant sollicité de
56 000 € ; 

5. Construction d’un hangar pour les services techniques, sur la commune de Marigny-les-
Usages : montant sollicité de 9 000 € ; 

6. Réfection du mur et de la clôture du cimetière sur la commune de Marigny-les-Usages : montant 
sollicité de 8 600 € ; 
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7. Requalification du stationnement de la place Marcel Cochon, sur la commune de Mardié : 
montant sollicité de 33 000 €. 

Considérant l’éligibilité de ces dossiers au regard du règlement du Fonds de Solidarité Métropolitaine, 
il est proposé d’approuver les conventions d’attribution correspondantes. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5215-26,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec la commune de Marigny-les-Usages, ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre des 
travaux d’installation d’un toilette éco-responsable Lugère pour un montant de 17 600 € ;

- approuver la convention à passer avec la commune de Marigny-les-Usages, ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre des 
travaux d’aménagement du terrain multisports Lugère pour un montant de 27 500 € ;
 
- approuver la convention à passer avec la commune de Marigny-les-Usages, ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre des 
travaux de création d’un terrain de pétanque Lugère pour un montant de 1 300 € ;

- approuver la convention à passer avec la commune de Marigny-les-Usages, ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre de 
l’achat du terrain Gilbert pour un montant de 56 000 € ;

- approuver la convention à passer avec la commune de Marigny-les-Usages, ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre des 
travaux de construction d’un hangar pour les services techniques pour un montant de 9 000 € ;

- approuver la convention à passer avec la commune de Marigny-les-Usages, ayant pour objet le 
versement d’un fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre des 
travaux de réfection du mur et de la clôture du cimetière pour un montant de 8 600 € ;

- approuver la convention à passer avec la commune de Mardié, ayant pour objet le versement d’un 
fonds de concours par la métropole au bénéfice de la commune, dans le cadre des travaux de 
requalification du stationnement de la place Marcel Cochon pour un montant de 33 000 € ;
 
- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et tout document 
correspondant ; 
 
- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours. 

Annexe(s) : 3

- Convention FSM Mardié

- Convention FSM Marigny-les-Usages

- Plans de financement

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-015 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Transports et déplacements - Rapport d'observations définitives de la chambre régionale des comptes 
Centre-Val de Loire relatifs au contrôle des comptes et de la gestion d'Orléans Métropole sur le thème 
du réseau de transports de la Métropole (volet organique et volet thématique) - Examen.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Michel MARTIN,    Sandrine MENIVARD,    Corine 
PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Florent MONTILLOT donne pouvoir à Anne-Frédéric AMOA,    Thomas RENAULT 
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donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique 
TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Vanessa SLIMANI 
donne pouvoir à Christophe LAVIALLE, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Ludovic BOURREAU,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe 
GRAND,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................1
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................88
Nombre de votants ......................................................................................................................78
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conférence des maires du 27 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEURS : M. ROY

N° 15 Transports et déplacements - Rapport d'observations définitives de la chambre 
régionale des comptes Centre-Val de Loire relatifs au contrôle des comptes et 
de la gestion d'Orléans Métropole sur le thème du réseau de transports de la 
Métropole (volet organique et volet thématique) - Examen.

La Chambre Régionale des Comptes (CRC) Centre-Val de Loire a procédé au contrôle des comptes et 
de la gestion d'Orléans Métropole dans le cadre d’une enquête sur le thème du réseau de transports de 
la Métropole (volet organique et volet thématique).

A l’issue de ce contrôle, la CRC a transmis un rapport d’observations définitives à Orléans Métropole le 
3 février 2025.

Conformément à l’article L. 243-6 du code des juridictions financières, ce rapport doit être communiqué 
à l’assemblée délibérante et donner lieu à un débat.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des juridictions financières et notamment l’article L. 243-6,

Vu l'avis de la conférence des maires

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- acter de la communication du rapport d’observations définitives de la Chambre Régionale des 
Comptes du Centre-Val de Loire relatif au thème du réseau de transports de la Métropole (volet 
organique et volet thématique).

- acter de la tenue des débats. 

Annexe(s) : 3

- Notification des deux rapports d'observation.

- rapport volet organique

- rapport volet thématique

M. ROY – C’est un rapport qui nous a été transmis avec une observation définitive le 3 février 2025 et 
qui faisait l’objet de la délibération du 7 mai 2024. C’est un rapport que je vais essayer de vous 
synthétiser, mais vous l’avez reçu en pièce jointe. Il fait plusieurs centaines de pages. La CRC vient 
choisir une thématique sur laquelle elle veut interroger, enquêter, porter un avis et des 
recommandations. Le sujet était sur le transport et portait sur l’exécution du contrat du 1er janvier 
2019 au 31 décembre 2024. Il comporte deux volets : le volet thématique (service rendu à l’usager) et 
le volet organique (le cadre d’exploitation du service de mobilité).

Dans le premier volet, vous avez un rapport qui est plutôt bon pour la métropole, avec plusieurs lignes 
de validation de process, de rigueur. Il y a également des recommandations sur lesquelles je passe. Le 
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premier sujet est la politique de mobilité verte réajustée. Ils ont souligné que l’arrêt du projet e-bus avec 
la redéfinition et la réorientation sur les biocarburants pour atteindre un objectif de moins 80 % de 
CO2 était un budget mieux maîtrisé, avec une ventilation des achats plus lissée. C’est plutôt quelque 
chose qui conforte la décision qui a été prise au début du mandat sur l’arrêt du projet e-bus, en tout cas 
dans sa totalité et dans son intensité. La décarbonation et le mix énergétique sont plutôt soulignés par 
le rapport comme un abandon utile.

La défense de la métropole par rapport aux avenants face à son délégataire : malgré une période 
difficile, elle souligne qu’il y a eu une défense robuste, voire parfois remarquable. Je remercie l’intégralité 
des services, Michel MARTIN et les différentes participations qui ont défendu l’intérêt de la métropole 
face aux nombreux avenants qui ont eu lieu face à l’état parfois du Covid. L’une des crises qui a été 
soulignée par le rapport, c’est la fréquentation durablement perturbée par la crise sanitaire, avec une 
chute depuis 2020 de la fréquentation (moins 38 % en 2020). Nous avons tous vécu dans cette salle 
les perturbations produites par le Covid. Nous avons depuis rattrapé les fréquentations. Un peu comme 
dans toutes les métropoles françaises et européennes, la fréquentation est tout juste rattrapée pour 
l’année 2023-2024.

Le rapport souligne également que la mutation du réseau depuis sa structuration en 2022 est une bonne 
décision. Le résaTAO, qui est en pleine expansion pour connecter tout ce qui est périurbain et 
l’intégralité des usagers de la métropole, est une bonne décision. L’arrêt des bus vides dont on a discuté 
dans chaque collectivité, a permis la mise en place des transports à la demande. Le rapport souligne 
que le système Access, c’est-à-dire pour toutes les personnes à mobilité réduite, est très opportun et 
judicieux, et que l’euro investi produit un effet significatif par rapport à une façon plus chronique de faire 
fonctionner les systèmes.

La qualité du service rendu est perfectible. Le rapport a souligné qu’une augmentation des critères et 
des montants de pénalité… Je rappelle que c’est l’ancienne délégation. Il a été très intéressant d’avoir 
ce travail en parallèle de la future délégation et le cahier des charges que nous étions en train de monter. 
Cela nous a permis de consolider nos critères et d’augmenter nos pénalités. Nous vous avons écoutés, 
mais nous avons aussi beaucoup écouté la CRC. D’ailleurs, je remercie la chambre régionale des 
comptes pour son temps, son engagement, son écoute. Cela a été un travail de presque un an, avec 
plusieurs rencontres, donc c’est assez intéressant. C’est plutôt lourd à lire, mais c’est constructif.

Ils nous avaient réclamé également, et c’est une chose sur laquelle nous étions en train de travailler, 
une simplification de la grille tarifaire qui, pour eux, était nécessaire. Nous le partageons. Durant la 
dernière délégation, elle était trop hétérogène, excessive, illisible, difficilement compréhensible, avec 
des prix hors taxes, des prix TTC, des inégalités tarifaires, etc. Ils nous ont fortement conseillé de revoir 
cette position.

Il y a deux recommandations sur ce premier volet. La première est : élaborer un plan plus bref sur la 
mise en accessibilité de la voirie, des aménagements et des espaces publics (PAVE). Depuis, nous 
avons lancé nos commissions avec le PAVE. J’ai le plaisir de vous dire que nous sommes montés à 
plus de 92 % de nos arrêts accessibles aux personnes à mobilité réduite ou aux personnes déficientes 
visuelles.

Recommandation n° 2 : simplifier la grille tarifaire afin de permettre une meilleure lisibilité pour l’usager. 
Nous avons entamé une simplification pour une tarification juste et solidaire.

La deuxième partie du rapport porte sur le service organique. Elle est tout aussi fournie et longue. C’est 
plutôt un bon rapport avec de bons retours. Il y a seulement sept recommandations. Les thématiques 
principalement déployées étaient le changement d’équilibre contractuel, les exécutions de contrat d’une 
trajectoire qui a dévié. La trajectoire a dévié principalement à cause du Covid, avec des avenants 
significatifs dus à la perte de fréquentation et à l’augmentation des budgets qui ne pouvait pas être 
prévue par la délégation en 2018, au moment de la constitution du cahier des charges. Le pilotage de 
relation contractuelle est à améliorer et à sécuriser. Évidemment, avec une période aussi perturbée, 
nous pensons le sécuriser, mais n’ayant pas vécu la période au préalable, nous ne pouvions que 
difficilement améliorer le pilotage et la sécurisation de la délégation et du coût des avenants qui en 
découlent.

La métropole dispose de marges de manœuvre restreintes pour financer du matériel roulant et des 
infrastructures réseau. Le rapport souligne que le budget annexe et le budget principal viennent 
compenser régulièrement le budget de fonctionnement. On l’a dit sur le budget principal : 117 M€ au 
total (investissement, intérêts et fonctionnement), 83 à 87 M€ de fonctionnement. C’est le budget 
principal qui vient équilibrer l’équation du fonctionnement de notre délégation.

On avait sept recommandations que je vais vous relire avec les plans d’action qui sont donnés : utiliser 
une maquette financière contractuelle détaillée annexée au contrat pour un suivi opérant et renforcer 
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les trajectoires financières. Il s’agit d’une problématique de forme à laquelle les services de la métropole 
sont en train de répondre. C’est plutôt de la mise en forme.

Recommandation n° 2 : supprimer le fonds de réserve et procéder à la régularisation des écritures 
comptables de la métropole pour 2024. C’est quelque chose qui a été fait. Le fonds de réserve était une 
solution adaptée et autorisée à la constitution de l’ancienne délégation. Il a été supprimé, comme le 
demandaient les recommandations de la CRC. Le fonds de réserve a été très utile à la métropole et 
nous a rapporté presque 9 M€ en fin de délégation.

Autre recommandation : mettre fin au recours aux avenants rétroactifs en faisant la meilleure évaluation 
préalable aux besoins de solutions techniques à retenir. Nous ferons les meilleurs efforts pour ne pas 
faire d’avenants rétroactifs, mais nous avons tous vécu la crise Covid et il était extrêmement difficile de 
prévoir ce risque inédit et de ne pas avoir d’avenant rétroactif sans brider le système, sans arrêter le 
système. Nous avons une mission de service public. Parfois, nous avons fait le choix de rouler et de 
régulariser par avenant au prochain conseil métropolitain plutôt que de mettre le système à l’arrêt.

Autre recommandation : mettre en cohérence le budget annexe transports avec les inventaires 
physiques et comptables des biens, avec la réalité de la composition du patrimoine. Concrètement, c’est 
possible. Nous allons faire également, avec le délégataire, nos meilleurs efforts. Nous l’avons mis dans 
la délégation. Cela reviendrait à faire un inventaire non plus à l’entrée et à la sortie de la délégation, 
mais de façon beaucoup plus régulière. La régularité peut être tous les mois, tous les trimestres, tous 
les semestres, tous les ans. Il faut compter chaque pièce, chaque matériel roulant, chaque nouvel achat. 
C’est un inventaire qui est lourd, voire très lourd, qui demanderait d’embaucher des équivalents temps 
plein. On est dans un monde qui cherche des économies, du pragmatisme et de la rationalité. Nous 
allons produire nos meilleurs efforts, mais l’inventaire ne peut pas être tenu à la minute sur des systèmes 
aussi complexes.

Constituer au sein du budget annexe transports une provision obligatoire pour charges de personnel 
liées à la mise en place de comptes épargne-temps : cette mesure a été prise en compte avec la 
constitution d’une provision dédiée par la délibération du conseil métropolitain du 19 décembre 2024.

Recommandation n° 6 : motiver précisément les délibérations fixant le montant des subventions 
versées par le budget principal au budget annexe transports. C’est également une délibération qui a été 
prise pour le budget 2025. C’est plutôt une forme de mise en valeur et de cohérence. Nous mettrons au 
budget principal toutes les subventions d’équilibre avec une distinction plus claire. À l’oral, nous le 
disons très régulièrement.

Dernière recommandation : poursuivre l’amélioration de la qualité de l’information budgétaire des 
opérations d’investissement conformément au dispositif de l’article 2012, etc. Le budget annexe 
d’investissement est découpé en 8 autorisations de programme. La principale opération courante ainsi 
que les nouveaux projets sont détaillés dans le rapport des budgets.

C’est un bon rapport. La chambre régionale des comptes nous a plutôt félicités, mais a fait quelques 
recommandations que nous prenons en considération et que nous sommes en train d’essayer de faire 
évoluer pour que la prochaine DSP se passe mieux, et également en cas de contrôle.

M. RENELIER – Comme vous, je prends acte de ce rapport de la chambre régionale des comptes sur 
notre réseau de transport. On a vu qu’il y a des marges de manœuvre et d’amélioration qui ont déjà été 
prises en compte, donc je m’en réjouis, mais j’ai trouvé que c’était aussi de la transparence et de la 
lisibilité qui étaient données par ce rapport.

J’ai regardé sur l’INSEE. Aujourd’hui, seuls 3 % des actifs vont travailler à vélo, 11 % en transport en 
commun et 76 % en voiture. On entend souvent dire que le transport public est gratuit ou peu coûteux. 
En réalité, 80 % du service est financé par les gens qui ne l’utilisent pas. Les entreprises contribuent à 
67 %, mais ce sont les clients de ces entreprises et les travailleurs qui le financent. Dans ce contexte, 
je pense que les citoyens demandent beaucoup de transparence, et il serait judicieux, au titre de la 
sensibilisation de tous nos usagers, d’indiquer sur chaque billet ou titre de transport le coût complet du 
trajet dont on a parlé précédemment avec les investissements, ainsi que la part payée par l’usager. 
Cela ne changerait absolument rien à la délibération et aux tarifs, mais cela contribuerait à une prise de 
conscience collective de la valeur du service public de transport et la solidarité qu’il implique. Ce serait 
un geste très simple, mais très fort.

M. ROY – Je partage.

M. le Président – Je vais ajouter une chose à ce que dit M. RENELIER. Sauf erreur de ma part, la part 
des transports pour raison professionnelle est une part réduite par rapport à la totalité. Domicile-travail, 
travail-domicile, c’est combien dans le total des déplacements ?
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M. ROY – C’est 20 %.

M. le Président – Il faudra vérifier ce chiffre. Si c’est l’ordre de grandeur, cela veut dire que les autres 
modes de déplacement, sur la totalité des déplacements et pas seulement domicile-travail, représentent 
les trois quarts. Cela donne quand même une justification à des budgets qui, néanmoins, sont très 
importants. C’est le premier budget de la métropole. J’entends votre remarque, mais je voulais apporter 
cette précision.

LE CONSEIL PREND ACTE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE CHARLES-ERIC LEMAIGNEN

M. Charles-Eric LEMAIGNEN quitte la séance durant le vote de du Conseil. 
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-016 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Transports et déplacements - Convention de délégation de service public pour l’exploitation des services 
à la mobilité passée avec la société KEOLIS ORLEANS METROPOLE MOBILITÉS - Tarifs - 
Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    
Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie 
MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    
Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe LAVIALLE,    Jean-
Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Pascal LAVAL,    
Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
OLIVET :    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

276

ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique 
TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET,    Vanessa SLIMANI 
donne pouvoir à Christophe LAVIALLE, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Bruno LACROIX, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Isabelle RASTOUL,    
Stéphanie RIST, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................4
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................85
Nombre de votants ......................................................................................................................80
Quorum........................................................................................................................................43
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conférence des maires du 27 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. ROY

N° 16 Transports et déplacements - Convention de délégation de service public pour 
l’exploitation des services à la mobilité passée avec la société KEOLIS 
ORLEANS METROPOLE MOBILITÉS - Tarifs - Approbation.

Par délibération n° 2024-10-17-COMDEL-008, le conseil métropolitain du 17 octobre 2024 a approuvé 
la convention de délégation de service public (DSP) pour l’exploitation des services à la mobilité sur le 
territoire d’Orléans Métropole passée avec la société KEOLIS ORLEANS MÉTROPOLE MOBILITÉS 
pour la période du 1er janvier 2025 au 31 décembre 2030. 

Conformément aux articles 1.2 et 25.1 de la convention, Orléans Métropole exerce la prérogative de 
fixation des tarifs. Elle a affermi, dès la signature du contrat, 2 options dont la mise en œuvre est 
conditionnée par l’adoption de ces tarifs.

Dans son article 5.6, la convention prévoit en effet :

- le remplacement du service Vélo+ par une offre appelée « FlexO », service de location de vélos en 
courte durée en libre-service, répartis sur 9 communes, impliquant l’abrogation des tarifs applicables au 
service Vélo+ et l’instauration d’une tarification dédiée à ce nouveau service,
- la mise en œuvre de la simplification de la gamme tarifaire et d’une tarification solidaire. 
Le nouveau service de location de vélo en courte durée FlexO a pour vocation la facilitation des 
déplacements locaux sur de courtes distances, et le rabattement vers les lignes du réseau de transport 
en commun. C’est pourquoi le contrat prévoit une offre d’abonnement sous l’appellation « Box 
Mobilités » permettant l’accès à tous les modes de transport (trams, bus, transports à la demande, P+R, 
Flexo). Un usage occasionnel du service FlexO est également possible.

Si la mise en œuvre du service FlexO ne peut être envisagée avant le 1er juillet 2025 en raison des 
délais d’approvisionnement de la flotte dédiée, les services de location de vélo de moyenne et longue 
durée VéloLoc, aux tarifs résultant de la simplification tarifaire, peuvent quant à eux être opérationnels 
à compter du 24 mai 2025 à l’occasion de la journée vélo organisée par la collectivité.

Avec la simplification de la grille tarifaire et l’introduction de tarification solidaire, en accord avec l’objectif 
global de lutte contre le changement climatique et de réduction des émissions de CO2 dues au 
transport, le but recherché est d’augmenter l’usage des modes de transports alternatif au véhicule 
individuel. Dans ce cadre, l’introduction d’une gamme tarifaire plus lisible, de formules d’abonnements 
donnant accès à l’ensemble des services mobilité, et la simplification des conditions d’accès ont pour 
vocation de rendre l’offre de transport plus compréhensible.

La simplification de la gamme tarifaire divise par 2 le nombre de titres à destination du grand public (32 
titres visibles au lieu de 58 titres). Elle se traduit notamment par :
- la suppression de titres très peu utilisés, comme le « loisir junior », 
- la fusion de titres équivalents, comme les « 10 voyages Séniors », « 10 voyages scolaires » et « 10 

voyages famille nombreuse », sous l’appellation d’un titre dit « réduit »,
- la simplification des durées de location des VéloLoc au mois ou à l’année en fonction des modèles, 
- l’harmonisation des types de titres en fonction des statuts, avec la création d’un « mensuel sénior » 

en complément de l’abonnement « annuel senior ».

Cette simplification du nombre de titres s’accompagne également d’une simplification des conditions 
d’accès aux tarifs réduits. En effet, les tarifs réservés aux publics les plus fragiles étaient auparavant 
soumis à des conditions d’accès peu lisibles, liées aux statuts du bénéficiaire (demandeur d’emploi, 
éligible à la complémentaire santé solidaire, solvabilité…). L’introduction d’une tarification solidaire pour 
l’utilisation des bus, du tram, du transport à la demande permet de supprimer toutes les références aux 
statuts pour les remplacer par le quotient familial (QF). 
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La tarification au QF est ainsi proposée pour :
- les titres occasionnels 10 voyages grand public, 
- les abonnements annuels et mensuels grand public.

Les seuils de QF ainsi que les réductions appliquées par rapport au plein tarif sont les suivants :
- un quotient compris entre 477 et 636 permet d’accéder au tarif QF1 avec une réduction à 

hauteur de 50 % ;
- un quotient inférieur ou égal à 476 permet d’accéder au tarif QF2 avec une réduction à hauteur 

de 75 %. 

La grille tarifaire détaillée intégrant également le coût des supports des titres, des dépôts de garantie, 
des amendes ainsi que toutes les modalités d’application et de validation de chaque tarif sont jointes 
afin de donner une information exhaustive aux usagers.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention pour la gestion des transports publics urbains entrée en vigueur le 1er janvier 2025 
passée avec la société KEOLIS ORLEANS METROPOLE MOBILITÉS signée le 4 novembre 2024,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- abroger la délibération n° 2024-05-30-COMDEL-007 du 30 mai 2024 approuvant la modification de la 
grille tarifaire applicable à compter du 1er juillet 2024 ;

- approuver l’intégralité de la gamme tarifaire des services de mobilité applicable à compter du 1er juillet 
2025, présentée dans la grille tarifaire jointe à la présente délibération, à l’exception des tarifs VéloLoc, 
dédiés aux vélos en location moyenne et longue durées, valables à compter du 24 mai 2025.

Annexe(s) : 4

- DSP Mobilités-Evolution grille tarifaire au titre 2025-2030

- DSP Mobilités-Grille tarifaire au titre 2025

- DSP Mobilités-Tarifs 2025-Conditions d'attribution

- DSP Mobilités-Tarifs 2025-Supports de validation

M. ROY – C’est une recommandation sur la simplification et la lisibilité. J’ai envie de vous dire que l’on 
passe à l’action.

Ce soir, il va vous être proposé une présentation qui entrera en vigueur le 1er juillet. Je vous rappelle 
que la nouvelle délégation a démarré le 1er janvier. Elle va monter en puissance jusqu’au premier 
trimestre 2026. C’est une délégation qui se voit offrir de nombreux nouveaux services, dont un qui est 
primordial. Parfois, on entend la question : « est-ce qu’on roule au thermique ou à l’électrique ? » A 
partir du 1er septembre, vous pourrez vous dire que, dans la métropole, l’acquisition d’un véhicule 
individuel n’est plus obligatoire. Nous aurons un service H24. Nous sommes une des premières 
métropoles qui modernise son transport en commun. J’ai beaucoup entendu parler de Montpellier. 
J’invite les Montpelliérains à venir nous voir sur la partie H24 du transport en commun à partir du 
1er septembre.

Nous avions fait une promesse durant ce mandat de préparer notre matériel billettique, d’ouvrir cette 
proposition à la nouvelle délégation et d’écouter les propositions de notre délégataire sur une tarification 
qui se simplifie, une tarification qui est plus juste, donc qui est plus solidaire pour les personnes qui ont 
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besoin, plus ou moins ponctuellement, d’une solidarité supplémentaire pour la métropole. Je rejoins 
parfaitement les propos qui ont été tenus avant, le coût réel du transport pour la métropole, quand on a 
divisé les 117 M€, c’est 220 € par usager par mois. Quand on paie un plein tarif, c’est 52 € par mois. 
Nous n’avions aucun effort supplémentaire par rapport à ces 75 % d’efforts portés à tout public.

Il va vous être proposé ce soir, pour une entrée en vigueur le 1er juillet, de rentrer ce que l’on appelle le 
quotient familial, comme vous le connaissez peut-être pour vos cantines, bibliothèques, piscines. Ce 
quotient familial va permettre de regarder le coefficient CAF d’un foyer et d’un individu et de permettre 
un effort supplémentaire de ces 75 % du coût réel supporté par la métropole auquel l’usager participe.

1er janvier : déploiement de la nouvelle délégation. 15 janvier : nous avons présenté les différents 
arbitrages et la flotte, y compris les nouveaux services vélo, en conférence des maires. 27 janvier : 
approbation des différentes options qui étaient dans le cahier des charges, construit, partagé et 
challengé par Transdev et Keolis, mais également par toutes les sensibilités qui représentent notre 
métropole. On a abouti à des options qui sont à lever pour le 1er juillet : la mise en place des nouveaux 
services vélo, la simplification de la gamme tarifaire et la solidarité, donc ce que l’on appelle aussi des 
tarifs plus justes en fonction des profils.

Le contrat va de 2025 au 31 décembre 2030. Faciliter la compréhension de nos tarifs est une 
recommandation de la CRC. Il s’agit de simplifier les conditions d’accès pour faire entrer deux quotients 
familiaux, quelques tarifs liés à l’âge et une simplification dans le parcours usager. Je rappelle 
également que l’accompagnement de cette grille tarifaire se fera par la Maison des mobilités. C’est la 
réunion des trois maisons qui créent la mobilité : le transport du quotidien à côté de la place de Gaulle, 
le vélo place de l’Étape et le stationnement à Charles Sanglier. On va réunir, autour du pôle d’attractivité 
qu’est la gare, cette Maison des mobilités dans laquelle on accompagnera notre simplification tarifaire. 
On accompagnera le changement et on accompagnera toutes les personnes qui ont le droit au quotient 
familial, à un effort supplémentaire, pour lequel je vous invite à voter ce soir.

Dans vos communes, je rappelle également qu’il y aura un bus des mobilités, avec lequel vous pourrez 
faire vos demandes. On aura une conférence de presse et plan de communication qui vous aidera, mais 
on ira également à la rencontre de vos habitants, de vos centres d’attractivité, de vos zones d’activité, 
à la demande, dans chaque commune grâce à ce bras armé qu’est le bus des mobilités, et également 
pour présenter cette future grille tarifaire que l’on a simplifiée. Au premier regard, on se dit que l’on a 
simplifié assez ou pas assez. C’est un peu comme l’inflation que l’on remet chaque année ou pas. On 
pourra encore aller plus loin. La dynamique est bonne dans la simplification : 58 tarifs pour passer à 
32 tarifs, dont les conventionnels, les confidentiels et les occasionnels. La vérité est que l’on passe à 
une quinzaine de tarifs du quotidien, ce qui va rendre beaucoup plus lisible et compréhensible notre 
grille tarifaire.

Je vous rappelle également que la billettique accueille tout système de paiement, que vous soyez de 
passage, touriste ou occasionnel. Même carte bancaire peut servir de support et vous pouvez 
régulariser votre premier passage dans le transport en commun. On va diviser presque par cinq cette 
grille tarifaire, en passant de 58 titres affichés à une dizaine ou quinzaine de titres qui seront, j’espère, 
un outil d’attractivité ou en tout cas un aide à l’acquisition de nouveaux usagers.

Nous avons mis en place deux quotients familiaux. Vous allez me demander comment nous avons mis 
en place ces quotients familiaux, si nous pouvons aller plus loin et si nous sommes allés assez loin. 
Oui, nous pouvons aller plus loin. Nous avons proposé à notre délégataire, dans le cahier des charges, 
de nous faire une proposition où nous n’aurons pas la marche. Nous avons une vente de tickets entre 
20 et 25 M€ aux usagers. Il y a 37, 38 et bientôt 40 millions d’usagers dans le transport en commun. Je 
rappelle que les engagements du délégataire, c’est d’arriver autour de 44 à 45 millions d’ici 2030. C’est 
donc une croissance des usagers et plus de personnes qui participeront à notre effort pour le transport 
en commun.

Nous avons décidé, en concertation avec des assistants à maîtrise d’ouvrage, à partir de différentes 
expériences dans différentes collectivités, des propositions de notre délégataire, avec un raisonnement 
collectif, de placer deux quotients familiaux qui permettront d’avoir des usagers avec une intensité 
différente. On aidait déjà tout le monde. Même quand on paie le plein tarif, on est subventionné par les 
entreprises, la métropole et nos décisions, à 75 %. Quand on a des difficultés de vie qui permettent 
d’avoir un quotient familial de niveau 1… Qu’est-ce qu’un coefficient familial de niveau 1 ? C’est deux 
parents au SMIC avec deux enfants dans le foyer, qui viennent se présenter pour acheter un 
abonnement annuel. Cet abonnement annuel, si l’on ne fait pas plus d’efforts, est à 520 € par personne. 
C’est moins cher pour les enfants. Grâce au coefficient familial, les parents pourront profiter d’un achat 
à 260 €, donc moins 50 % sur le tout public. Si l’un des deux parents n’est plus en activité ou s’il n’y a 
qu’un seul parent – on voit beaucoup de familles monoparentales, parfois avec des situations encore 
plus complexes –, on portera l’effort à moins 75 % sur le tarif tout public De 52 €, l’abonnement annuel 
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passe à 13 € par mois. Je rappelle que l’on ne paie que 10 mois, donc c’est 130 € pour l’année. Le coût 
réel est plutôt autour de 10 ou 11 €.

Pour une mobilité 24 heures sur 24, un service vélo se déploie dans neuf communes contre une 
aujourd’hui, des transports à la demande se renforcent. J’ai entendu que la flotte n’était pas en bon état. 
Nous avons fait un effort considérable de plus de 80 M€, souligné par la CRC. On peut dire que c’est 
un juge extérieur à la collectivité. Le niveau de rénovation et de qualité de notre outil patrimonial n’est 
pas excellent, mais est très bon et peut accueillir le public en sécurité, bien mieux qu’au début du 
mandat. Je rappelle que l’on garde la même performance écologique (moins 80 % sur la fin de la 
délégation), donc on a un aspect écologique à tenir qui est très important.

Comment allons-nous fluidifier les personnes qui vont avoir le droit à ces deux coefficients ? Si vous me 
permettez ce soir de valider cette délibération, nous signerons, demain ou la semaine prochaine, une 
convention avec la CAF pour pouvoir accompagner dans la Maison des mobilités, le bus des mobilités 
ou les stations éphémères, grâce à un service entièrement connecté. On récupérera immédiatement le 
coefficient CAF du foyer grâce à l’identité et à un justificatif de domicile. Il n’y a rien de plus que quand 
on vient faire son abonnement au mois de septembre traditionnellement.

Nous passons à la partie abonnement. Nous avons demandé une simplification, donc moins de tarifs. 
Nous avons arrondi quelques tarifs qui étaient au centime près. Nous avons voulu, sur les conseils de 
la CRC, avoir quelque chose de plus lisible.

Vous avez une Box Mobilité qui est présentée à 720 €. Si vous vous sentez en forme et que dans les 
derniers kilomètres de vos transports quotidiens vous voulez faire du vélo, avec la location courte durée, 
vous pouvez avoir, pour 720 € par an, 24 heures de mobilité, tous les services à disposition et 
20 minutes de vélo par jour, ce que l’on appelle les mobilités actives. Il y a 350 vélos aujourd’hui, 
650 demain. Cela veut dire que l’on a plus que triplé le nombre de places sur les mobilités actives. Peut-
on faire mieux ? Certainement. Fera-t-on mieux ? Certainement. On ne veut pas rater les marches de 
déploiement sur les neuf communes. Il est important d’avancer marche par marche et d’analyser là où 
l’on veut renforcer et accélérer et les moyens que l’on aura pour le faire si l’on décide de le faire à partir 
de l’année prochaine.

L’annuel grand public va bénéficier des quotients familiaux. Si vous ne prenez pas les mobilités actives, 
vous paierez 520 € l’année. Si vous bénéficiez du coefficient familial niveau 1, c’est 260 € l’année. À 
l’époque, c’était par usager. Vous pouviez bénéficier, si le papa était en recherche d’emploi, seulement 
du tarif solidaire pour le papa. On avait un tarif étudiant pour les enfants. Aujourd’hui, c’est par foyer. 
On est beaucoup plus sensible à l’effort et à l’intensité que l’on va produire dans tout un foyer, et c’est 
beaucoup plus juste et justifié. Si vous avez des difficultés encore plus importantes, on peut vous 
proposer un coefficient familial niveau 2 et vous payez l’année de mobilité 130 €. Si c’est très compliqué 
pour les personnes de faire une mensualisation ou de prendre l’abonnement annuel, nous avons 
également reporté les QF sur les achats 10 voyages. Au coefficient n° 2, c’est 4,50 €, soit 45 centimes 
le voyage. On pense que c’est accessible et que cela va aider une partie de la population : 5 700 
personnes hier, plus de 40 000 demain. Demain, c’est le 2 juillet.

On poursuit sur les différents exemples. On pourrait vous en donner beaucoup. Chaque cas est 
particulier, d’où l’intérêt d’avoir un accompagnement personnalisé. Les équipes sont formées, les 
équipes sont prêtes, les outils sont prêts. Nous sommes prêts à signer les conventions. C’est de l’ordre 
de l’intime et chaque personne est accompagnée individuellement, donc l’impact de son quotient familial 
va rayonner sur son foyer. Je vous donne un dernier exemple : un adulte et deux enfants dans le foyer 
au SMIC, trois abonnements. Au préalable, on était à 670 € hors actualisation. L’année prochaine, on 
sera à 550 €. Est-ce un geste assez fort ou pas assez fort ? Pour une première marche de rentrée de 
quotient familial, il faut déjà aller dans le sens de la réussite de ces deux niveaux. Nous verrons, après 
analyse et pratique, dans un an ou deux, si nous avons les capacités et l’envie de faire plus par rapport 
à l’intensité du quotient familial.

Les services vélos peuvent être détaillés : le vélo location longue durée, courte durée… Je vous ai parlé 
de l’utilisation de courte durée. Si vous êtes abonné, vous pouvez avoir 20 minutes et c’est 2 € les 10 
minutes supplémentaires. J’entends déjà « c’est très cher ». C’est largement subventionné. J’ai le plaisir 
de voir un certain nombre de métropoles et de grandes villes qui profitent de ces services, parfois de 
trottinette, parfois de vélo. Chez nous, c’est le vélo. La marche de la trottinette, c’est la marche dans un 
an ou deux si les collectivités sentent que le territoire est prêt, que l’accompagnement et la sécurité sont 
prêts. Il y a eu beaucoup de réticences de quartiers et de différentes mairies. Nous avons décidé de ne 
passer que sur le vélo en libre-service dans les neuf communes, contre une aujourd’hui.

Si vous voulez faire plus de vélo que 10, 20 ou 30 minutes, pour les derniers kilomètres, on fait attention 
à ne pas donner trop d’attractivité à ce système pour ne pas se faire cannibaliser par rapport aux 
services de location de dernière minute ou les Uber. Il y a aussi de mauvaises expériences de différentes 
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collectivités. On est entre deux et trois fois moins cher en fonction des collectivités françaises et 
européennes sur la courte durée que l’on propose, qui est totalement intégrée à l’abonnement TAO. 
Avec un abonnement, vous faites toutes les mobilités. D’habitude, il vous faut une application. Pour ne 
pas les citer, c’est Pony, TIER, Uber. Tout le monde a son service de location courte durée. On est 
environ deux fois moins cher. Si vous dites « je veux un vélo pour plus longtemps », on remet à la 
location longue durée des vélos pour 1 500 outils. Si vous êtes abonné, c’est 100 € l’année, donc c’est 
très accessible. Si vous n’êtes pas abonné et vous n’avez pas le transport du quotidien, vous pouvez 
avoir un vélo à assistance électrique pour 200 € par an.

Les autres tarifs vous sont proposés, y compris les pass festivals. J’aurai le plaisir de vous répondre si 
vous avez des questions sur cette grille tarifaire.

Les moyens dédiés seront un renforcement à l’agence de 1,5 équivalent temps plein. Les agents sont 
déjà nombreux et nombreuses. C’est une équipe qui est prête et habituée à absorber des demandes 
d’abonnement au mois de septembre. On espère vendre plus d’abonnements, mais cela ne va pas 
doubler. On aura une certaine attractivité. La formation de nos agents est prête. Nous avons une 
campagne et des supports de communication qui sont prêts si ce vote est validé ce soir. Le déploiement 
sera fait à partir du mois de juin ou juillet, et même pendant une ou deux années, voire en continu. Je 
rappelle que nous étions à 38 millions de voyageurs et l’ambition est de passer à 44 ou 45 millions, et 
pourquoi pas un peu plus d’ici 2030.

M. Grégoire CHAPUIS – Merci pour cette présentation très détaillée de ces évolutions, qui ne sont pas 
anodines. Vous avez insisté sur un certain nombre de sujets. Je ne vais pas revenir sur tous, mais 
beaucoup vont dans le bon sens. La volonté de simplification est importante pour la lisibilité du service. 
La présence de nuit – il faut voir comment cela fonctionne concrètement –, sur le papier, est une idée 
plutôt séduisante et plutôt originale. Pour avoir regardé un peu ce qui se faisait, il n’y a pas beaucoup 
de services qui proposent cela de cette manière.

La question de la tarification au QF est quelque chose que l’on attend depuis très longtemps, que l’on 
porte depuis très longtemps, qui est annoncé depuis longtemps. Je suis très content de le voir apparaître 
aujourd’hui, même si, et vous l’avez dit vous-même, on pourrait aller plus loin. Quand on regarde ce qui 
se fait ailleurs et les endroits où cela se fait, on va plus loin. On parle de la gratuité et on monte jusqu’à 
des coefficients un peu plus élevés. J’entendais le président dire que c’était déjà une avancée. Oui, 
c’est déjà une avancée, mais il n’empêche que la question des tarifs des mobilités est aujourd’hui un 
sujet qui est excluant pour beaucoup d’usagers. Quand on parle des questions des mobilités, on a un 
enjeu de faire changer les habitudes pour l’ensemble des usagers, que ce soit des plus jeunes aux plus 
âgés, peu importent leurs revenus ou leur situation. Sur ce sujet, il y a encore des choses à faire 
avancer.

Par ailleurs, l’évolution des tarifs n’est pas négligeable. On arrive à 2 € pour le ticket. On commence à 
avoir des sommes élevées, y compris au regard de ce qui se fait ailleurs. C’est une évolution, pour 
2022-2025, de près de 20 % globalement sur les 10 voyages ou les tickets à l’unité. Plus on augmente 
les tarifs, plus on exclut des gens et moins on incite les usagers à aller vers ces dispositifs.

Concernant le dispositif FlexO, vous passez un peu rapidement sur le fait qu’un certain nombre 
d’abonnés n’ont pas accès à la Box Mobilité. Ces fameux abonnés au quotient familial ne pourront pas 
souscrire à un abonnement FlexO. Ils seront obligés de passer par un ticket à l’unité. Ils n’y auront pas 
accès comme ceux qui ont la Box Mobilité, c’est-à-dire un abonnement plein tarif, qui peuvent, en 
rajoutant une certaine somme sur leur abonnement mensuel ou annuel, profiter de FlexO. Les 
personnes qui sont au quotient familial sont exclues de ce dispositif. Quand on se dit qu’au même 
moment on met un tarif solidaire, c’est-à-dire qu’il faut que notre service de mobilité soit le plus ouvert 
possible et qu’il touche un maximum de gens, on crée un nouvel outil qui est FlexO et, automatiquement, 
on exclut de l’abonnement. On empêche une partie des usagers de s’abonner à FlexO, sauf à prendre 
l’abonnement total plein tarif, donc à faire exploser les tarifs.

Le voyage en FlexO à 2 € est très excluant financièrement et même géographiquement. Cela marche 
peut-être très bien en cœur de ville… Je vois bien les usages en centre-ville d’Orléans que les usagers 
peuvent en avoir, mais en sortant un peu d’Orléans, je vois beaucoup moins. Pour avoir travaillé 
récemment sur les sites d’implantation de FlexO que l’on envisageait, en tout cas sur le territoire de 
Fleury-les-Aubrais, mais je pense que nous ne sommes pas les seuls, quand on échange avec les 
habitants et les services qui connaissent bien la commune, on se questionne beaucoup. Par rapport au 
fait de payer 2 € pour 10 minutes de vélo, la réaction est la même pour tout le monde, à savoir dire : 
« Moi, jamais ». Je ne connais personne qui paiera ces sommes pour utiliser ce dispositif.

Intégré dans un abonnement global de mobilité en se disant « j’ai mon abonnement, je prends mon 
vélo, puis je vais prendre le tramway ou le bus », je vois la logique, mais on exclut une partie des gens 
qui, en plus, sont ceux qui ne vont pas s’acheter un vélo. Les gens qui pourraient mettre 2 € pour 
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10 minutes de vélo achètent des vélos, ils les rangent chez eux et ils les accrochent quand ils arrivent 
au tramway ou au bus. Ce ne sont pas eux qui ont le plus besoin du dispositif FlexO. Cela aurait un 
intérêt sur nos territoires pour des gens qui ne s’achètent pas un vélo, soit parce qu’ils n’ont pas les 
moyens, soit parce qu’ils se diraient qu’ils n’en ont pas l’utilité car ils utiliseraient ce dispositif. Avec de 
tels tarifs, on exclut. Pour des gens qui n’ont pas les moyens de s’acheter un vélo, on ne met pas 2 € 
pour 10 minutes de vélo. On ne va pas faire venir des usagers vers l’usage du vélo ou vers l’usage des 
transports en commun. Ces gens qui prenaient la voiture continueront à prendre la voiture.

Je ne vais pas être plus long, mais je veux insister sur les avancées positives du dispositif. On a déjà 
échangé un peu en commission et je pense que vous vous attendiez à avoir un certain nombre de 
sujets. Certaines avancées sont très positives, mais on a mis longtemps à avoir ne serait-ce que la 
tarification solidaire, alors qu’elle devait arriver vite. Vous avez dit que, dans un an ou deux, on fera le 
point sur la tarification solidaire. Je pense que c’était à peu près ce que vous aviez dit en début de 
mandat pour mettre en place la tarification solidaire. Cela a pris un peu plus de temps. J’espère que l’on 
aura l’occasion très rapidement de se requestionner. En tout cas, j’espère une évolution sur FlexO a 
minima sur la durée des voyages. Sur la tarification solidaire, j’espère que l’on aura très rapidement 
l’occasion de faire un premier bilan de l’efficacité de ces dispositifs et d’aller plus loin dans la tarification 
solidaire.

M. GALLOIS – Je voulais tout d’abord souligner, comme cela vient d’être fait, un point positif au travers 
de la mise en place d’une tarification quotient familial que nous réclamions depuis des années avec les 
autres élus de gauche. Si nous défendions davantage de tranches afin d’être encore plus justes, plus 
égalitaires par rapport aux capacités financières des familles et des usagers, c’est tout de même une 
avancée utile et concrète pour le portefeuille des habitants de notre métropole. C’est une décision qui 
permettra, on l’espère, de gagner de nouveaux usagers et de contribuer ainsi à atteindre nos ambitions 
sur la transition écologique pour répondre aux enjeux environnementaux et de santé publique en 
diminuant l’usage de la voiture et en faisant baisser la pollution.

Si cette tarification au quotient familial va indéniablement dans le bon sens, nous restons persuadés 
qu’il faut aller plus loin, aller vers la gratuité du réseau de transports en commun, comme nous le portons 
de manière constante depuis de nombreuses années. Nous savons que nous avons un désaccord sur 
ce sujet. Vous nous y opposez son coût, nous vous répondons que c’est un choix politique, qu’il ne faut 
pas l’appréhender que sous l’angle d’une dépense, mais aussi comme un investissement pour l’avenir 
utile socialement et écologiquement. Les exemples de villes, d’agglomérations, de métropoles qui l’ont 
mise en place sont là et de plus en plus nombreux, dont certains depuis plus de 10 ans, pour répondre 
à la remarque de M. CHANCERELLE tout à l’heure. Aubagne, Châteauroux, Bourges, Niort, 
Dunkerque, Montpellier et d’autres s’y engagent par étapes, partiellement, comme c’est le cas pour 
Clermont-Ferrand. Les résultats sont probants : un gain d’usagers et une hausse de la fréquentation 
des réseaux de transports en commun, une diminution de la circulation automobile, donc une ville plus 
apaisée, une amélioration de la qualité de l’air, une réduction des nuisances sonores, une baisse 
significative des émissions de gaz à effet de serre, un gain de mieux-vivre concret pour les habitants, 
une nouvelle façon de se déplacer et de vivre le territoire où l’on habite, une attractivité et un dynamisme 
renforcé pour les centres-villes, permettant de soutenir l’activité économique des commerçants.

Avant d’arriver à une gratuité totale, nous pouvons y tendre par étapes, et c’est l’une de nos 
propositions. Cela peut se faire pour les scolaires, les jeunes de moins de 26 ans, les personnes 
précaires ou encore lors des pics de pollution ou les week-ends.

Au-delà des postures, je pense qu’il est de la responsabilité de notre assemblée de prendre le temps 
de cette réflexion, d’instruire ce débat, y compris publiquement et de manière contradictoire, et de lancer 
une étude sur la mise en place de la gratuité, à la fois sur son coût, son financement et ses gains 
importants pour notre métropole et ses habitants.

Concernant la tarification, son augmentation proposée et le réseau FlexO, je ne vais pas revenir sur ce 
qui a été dit, mais quand même : une nouvelle augmentation plus forte sur le ticket à l’unité que sur les 
autres tarifs et une conséquence directe sur la tarification du dispositif FlexO, dont nous avions parlé il 
n’y a pas si longtemps que cela, au tarif de 1,80 € les 10 minutes et non 2 € comme proposé aujourd’hui. 
C’est une tarification que nous jugions déjà excessive et un fonctionnement qui, pour nous, ne permet 
pas de répondre aux volontés de déplacements à vélo plus longs pour relier les villes entre elles, ne 
prenant absolument pas en compte les propositions faites en février dernier.

Pour ces raisons, nous voterons contre cette délibération.

M. VESQUES – Comme mes collègues, je vais revenir sur la tarification avec le quotient familial. Je 
considère comme beaucoup que c’est une avancée, mais pour l’instant, on parle uniquement de 
potentialité de 40 000 personnes. Je vais faire une redite par rapport à ce qui a été dit par le premier 
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intervenant : c’est dès cette année qu’il faut avoir les chiffres pour savoir si la trajectoire des 
40 000 potentiels peut être atteinte, pour ajuster le plus vite possible ces fameux coefficients.

Cela reste de la potentialité. Vous avez parlé de communication. Je voulais savoir si, avant la mise en 
place de ces nouveaux tarifs, la communication était vraiment faite sur ce changement plutôt que sur 
l’ensemble des autres changements, parce que cela va faire une masse d’information. Comme c’est 
quelque chose que l’on considère comme une vraie avancée, je pense que c’est quelque chose sur 
lequel il faut appuyer en termes de communication.

M. COEUR – Il y a deux ans, j’étais intervenu sur la façon dont avait été prise cette délégation transport, 
en disant que je considérais qu’on l’avait bien prise, à savoir d’abord renouveler l’ensemble de la flotte, 
investir massivement, puis réfléchir à la mise en place d’un tarif solidaire. Il y avait des doutes, il y a 
deux ans, dans cette assemblée. Un gros travail a été fait sur le cahier des charges par rapport à la 
DSP. Pour y avoir participé, c’est là où s’est joué le coefficient 1 divisé par 2 et le coefficient 2 divisé 
par 4. C’était une belle avancée. Cela datait d’il y a un an et demi. Je suis ravi de voir que l’on arrive au 
bout de ce processus de tarifs solidaires. Peut-être que l’on peut aller plus loin et que l’on peut avoir 
différents niveaux de coefficient. Dans le cahier des charges au départ, on l’avait défini comme cela : 
divisé par deux et divisé par quatre. Ce sont les études qui nous montreront comment faire pour aller 
plus loin.

Je remercie aussi Romain par rapport à la remarque que j’ai faite la semaine dernière en conférence 
des maires. On a débattu sur ce sujet. J’avais dit que, dans la grille des tarifs jeunes, ce n’était pas très 
clair qu’un jeune QF2 puisse bénéficier du tarif à 130 € et pouvait rester bloqué à son tarif jeune de 
210 €. Je vois que cela a été pris en considération, donc cela veut dire que des évolutions de 
délibération peuvent se faire au dernier moment. Nous n’étions pas très nombreux en conférence des 
maires la semaine dernière. Peut-être que nous aurions pu faire d’autres évolutions.

Je voterai pour cette délibération.

M. Baptiste CHAPUIS – Beaucoup de choses ont déjà été dites. J’ai un regret sur cette délibération : 
son manque de transparence. On nous a présenté ces tableaux, intéressants en effet. On est passé de 
58 tarifs à 32. Les augmentations n’ont pas été présentées. Les tarifs ont augmenté en 2023 et en 2024, 
ils ont augmenté pratiquement tous les ans. Au moment où l’on nous promettait la tarification au quotient 
familial, tous les ans, on augmentait les tarifs.

Je partage ce qui a été dit, c’est une première pierre sur la tarification sociale et le recours au quotient 
familial. Les propositions que l’on avait pu faire collectivement sur le fait d’augmenter le nombre de 
tranches, ce qui permettait d’amener plus de monde sur cette tarification, auraient permis ce choc des 
mobilités. On met en place le quotient familial et cela va être compliqué en termes de communication 
d’informer sur ce sujet. Si dans six mois ou un an, et c’est ce que l’on souhaite, on a d’autres tranches 
de quotient familial, on va devoir communiquer à nouveau. Je pense que l’on aurait pu, à ce moment 
de l’installation du quotient familial, être plus ambitieux tout de suite pour avoir ce choc des mobilités et 
avoir ce passage à l’acte de personnes qui utiliseraient plus fortement les transports en commun. Même 
si la porte s’ouvre, je pense que l’on aurait pu avoir un acte politique fort sur ces questions.

Sans revenir sur ce qu’a dit de manière très précise Mathieu GALLOIS à l’instant, sur la question de la 
gratuité, vous avez beaucoup cité Montpellier. On a eu la chance d’accueillir le maire de Montpellier hier 
à Orléans. Il nous a parlé de cette gratuité et nous a expliqué qu’il n’allait pas revenir dessus. 
M. CHANCERELLE a peut-être des informations que le maire de Montpellier n’a pas, mais il n’a pas 
l’intention de revenir sur cette gratuité. Comme cela était dit, il y a eu un chemin de gratuité, c’est-à-dire 
que la gratuité ne s’est pas faite du jour au lendemain. Il y a eu d’abord la gratuité le week-end. Cela a 
été identifié et travaillé. Ensuite, il y a eu une expérimentation sur la gratuité à destination des jeunes et 
des séniors. Cela a été expérimenté, étudié et, au fur et à mesure, ils ont avancé sur le dispositif de 
gratuité. Je pense qu’aujourd’hui, notre collectivité s’honorerait d’étudier cette possibilité d’avancer sur 
ce chemin de gratuité et d’avoir ce choc des mobilités, parce que nous partageons tous cette volonté 
que plus d’usagers aient recours aux transports en commun sur l’ensemble de notre métropole.

C’est pour cela qu’au vu de ces éléments et avec le regret du manque d’ambition de ce document, nous 
voterons contre cette délibération.

Mme PICARD – Je tiens tout d’abord à remercier M. ROY pour la présentation très claire qui a été faite 
et grâce à ses services. On perçoit immédiatement un effort de clarté et de proximité par rapport à la 
démarche qui a été faite. On a pu observer ces dernières années les différents déplacements des 
services des transports un peu partout dans notre métropole et l’on voit aujourd’hui que cela porte ses 
fruits. Pour cela, je tiens à saluer la qualité de ce travail.
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Je salue et j’accueille avec beaucoup d’enthousiasme l’introduction de ces nouveaux quotients 
familiaux. En cela, je rejoins l’avis des collègues qui se sont exprimés avant moi, parce que c’est la 
solution la plus juste. Sur l’année 2023-2024, je souhaitais revenir sur l’étude ÔCampus qui présente 
une idée que l’on peut se faire dans les transports en commun de la région Centre, peut-être plus une 
vision des étudiants. Je suis désolée que cela ne représente pas beaucoup de monde dans notre 
assemblée, mais c’est une population qui est très friande de ce genre de transports. Cette étude nous 
donne deux informations très intéressantes. On peut voir qu’Orléans est la ville où les transports en 
commun sont les plus utilisés en termes de pourcentage. Si vous voulez les chiffres, je peux vous les 
envoyer : 46 % à Orléans, contre 29 % à Châteauroux, 8,4 % à Chartres et 39 % à Tours. C’est un 
marqueur assez fort et intéressant pour notre territoire. Bien entendu, on peut se comparer à Tours, 
parce que c’est une ville qui nous correspondrait peut-être mieux d’un point de vue infrastructures et 
quantité d’étudiants dans la ville. On voit qu’ils sont plus utilisés chez nous, et c’est peut-être grâce à 
une politique ambitieuse et à nos deux voies de tramway.

Cette étude montre aussi que, même avant l’instauration de cette nouvelle grille tarifaire qui améliore 
encore les choses pour les étudiants, Orléans était déjà plus attractive que la ville de Tours. Si je 
continue de comparer à cette ville, parce que c’est la ville où il y a encore plus d’étudiants qu’à Orléans, 
on avait une offre à 199 € par mois à Orléans avant, contre 230 € par mois à Tours. On vient encore de 
baisser cette offre à Orléans. On peut évidemment s’en réjouir, parce que passer le coefficient familial 
de l’étudiant entre 130 et 210 €, j’appelle cela une belle victoire. Je m’en réjouis, parce qu’il ressortait 
de l’enquête de ÔCampus le fait que les étudiants souhaitaient voir diminuer le prix de leurs tickets de 
transport. Je rappelle aussi que c’est 130 ou 210 € par an pour l’étudiant, mais cela représente quand 
même un investissement de la métropole de 2 500 € par an par étudiant. Ce taux de transformation est 
assez intéressant. On peut multiplier par 10 ou plus la différence entre le coût supporté par les étudiants 
et le coût réel supporté par les administrés de notre métropole, ce qui est une donnée très intéressante.

J’entends que l’on se compare à Châteauroux, une ville qui a choisi de mettre en place la gratuité pour 
ses habitants. C’est une situation qui est totalement incomparable au vu de la qualité de l’offre de 
transport et du nombre d’utilisateurs des différentes lignes. L’étude que je cite montre qu’à Orléans, 
46 % des étudiants prennent les transports, contre 29 % à Châteauroux. En quantité de personnes 
transportées, on peut vite en déduire que le coût des transports n’est peut-être pas aussi élevé à 
Châteauroux.

Enfin, je voulais souligner un point : quand on parle d’échange et de proximité avec la politique de 
transport de notre métropole, j’avais été très sensible, et vous aussi dans cette assemblée, à la politique 
en matière de violences sexuelles et sexistes à l’intérieur des transports qui a été mise en place. C’était 
demandé par les étudiants, qui ont été écoutés, et je salue l’impact positif de notre métropole sur la 
politique des transports.

Je voterai donc favorablement à cette délibération et je trouve que la vision de la politique des transports 
dans notre métropole est de très bon augure.

M. BAUDE – Ma remarque porte sur l’offre de services. J’ai reçu un courrier du vice-président largement 
argumenté pour expliquer les avancées de la nouvelle DSP. Je le remercie de son intention, c’est 
toujours intéressant de communiquer. Cela dit, l’offre de services actuelle ne correspond pas aux 
besoins de la commune de Semoy, pour une raison simple. C’est quelque chose que l’on a demandé 
depuis plusieurs années, à savoir que l’on ait une ligne de rabattement vers la gare des Aubrais ou au 
minimum vers le terminus A de Jules Vernes pour pouvoir ensuite prendre le tramway et aller à la gare 
des Aubrais. Aujourd’hui, un habitant de Semoy qui veut aller à la gare des Aubrais est obligé de passer 
par le centre-ville d’Orléans, donc il a un trajet de 45 minutes. C’est une situation sur laquelle nous 
avons alerté depuis longtemps. J’ai même un courrier du président qui m’indique que la situation serait 
regardée attentivement. Malheureusement, dans la nouvelle DSP, on en est toujours au même point et 
l’on n’a pas cette solution pour accéder à la gare des Aubrais ou au moins à Jules Verne.

Le deuxième point porte sur la tarification de FlexO. Je rejoins ce qui a été dit. On aurait souhaité un 
dispositif plus souple, parce que 10 minutes, ce n’est pas ce qui nous permet d’aller soit au parking 
relais des Droits de l’Homme, soit à la gare des Aubrais. Il nous faudrait un peu plus de temps, un 
dispositif de FlexO qui soit plus souple qu’un ticket qui équivaut à 10 minutes.

M. ROY – Je remercie tous les conseils municipaux qui ont participé. On pourrait croire que cela sort 
du chapeau sans concertation et sans travail. C’est le fruit de plus de quatre ans de travail. C’est le fruit 
de centaines d’heures de concertation. Nous sommes passés trois fois dans chaque collectivité pour 
voir chaque maire, chaque conseil municipal. Monsieur BAUDE, j’ai une grande nouvelle pour vous, 
nous vous avons déjà prévenu dans le courrier que nous élargissons le TAD dans votre commune au 
1er septembre. Votre demande a été entendue et vous pourrez voir la ligne directe vers Jules Verne.
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M. BAUDE – On ne prend pas le transport à la demande pour aller prendre un train à la gare des 
Aubrais. Ce n’est pas possible. On prend le transport à la demande si l’on veut aller en ville. Si vous 
avez un train à prendre, vous ne prenez pas le TAD.

M. ROY – C’est parce que vous ne l’utilisez peut-être pas assez. Je vous affirme que c’est un bel outil. 
Vous pouvez le prendre 24 heures sur 24. Il y a des trains qui arrivent de Paris le soir, même après 
minuit. Grâce à ce nouveau service, vous pourrez aussi rentrer tard de Paris.

J’entends que l’on se compare aux meilleurs et aux plus petits réseaux. Je vis à Orléans, je vous dis 
que nous avons quelque chose qui est inédit et j’aimerais que l’on compare l’incomparable. Quel réseau 
français va proposer un service 24 heures sur 24 ? Montpellier ? Non. Châteauroux ? Non. J’ai entendu 
Nancy… Clermont-Ferrand ? Non, pas du tout. Quel réseau vous permettra de ne pas acquérir un 
véhicule individuel ? C’est bien Orléans. On a un service qui va s’étendre, se renforcer. On a connecté 
tous les métropolitains et toutes les métropolitaines. Je vous ai parlé du coefficient familial niveau 1 et 
niveau 2. Peut-on faire mieux ? Nous avons décidé de ne pas rendre le transport gratuit : 117 M€, 
premier budget de la métropole ; 20 à 25 millions de titres vendus. Nous ne sommes pas très loin du 
résultat, mais les 20 à 25 millions de titres, si nous prenions la décision de faire de la gratuité, nous 
irions les chercher dans le budget général, et vous vous plaindrez que nous n’avons plus d’argent pour 
faire nos politiques publiques ou un grand projet, où nous n’investissons pas assez.

On a rationalisé, on a baissé de 80 %, on étend le vélo (location de longue durée, location de courte 
durée), on a des dynamiques qui ne sont pas bonnes, mais souvent excellentes sur chaque collectivité 
reconnue du terrain. Je vous invite à pratiquer le transport en commun, voir sa performance et sa qualité. 
Entre 98 et 99 % du temps, il apporte satisfaction et il est à l’heure.

On va avoir un bras armé inédit sur la communication : une maison des mobilités, un plan de 
communication, un bus des mobilités. On est sur tous les outils, y compris sur la formation. Faire plus 
pour se « planter » n’est pas intéressant. C’est marche par marche que l’on monte un escalier. On a 
monté plusieurs marches. J’entends que c’était trop lent. Je rappelle qu’il y a eu deux ans de Covid. Je 
ne savais pas qu’il y aurait un Covid n° 2 quand je vous ai dit qu’on allait le mettre en place. Cela a 
décalé la billettique, ce que l’on appelle l’open payment, l’ouverture à tous les systèmes. Si l’on n’a pas 
les fondamentaux ni les préalables, ce n’est pas la peine de faire des promesses, cela s’appelle du 
rêve.

On a mis de la méthodologie et, aujourd’hui, on vous assure que cela va fonctionner. Ce n’est plus une 
expérimentation comme à Olivet, puisqu’on a aussi des territoires d’expérimentation forts de 
proposition. Ce n’est pas une expérimentation comme dans les autres villes qui ont sous-traité le 
système. On l’a intégré. Il est deux fois moins cher qu’ailleurs. Trouvez-moi un système qui est moins 
cher ailleurs. 10 minutes, 2 €. Je vous invite à faire l’exercice. On dit que l’IA est plus intelligente que 
nous. Trouvez-moi une IA qui trouve 10 minutes moins chères que 2 € en Europe. Vous ne trouverez 
pas. C’est le système le plus intégré et le moins cher français et peut-être même européen.

Peut-être que l’on fera plus, j’entends. Peut-être que l’on fera mieux, j’entends. Je vous propose un 
projet de réussite qui est plus juste. J’entends « solidarité ». Je propose de la justice. C’est un tarif qui 
est juste et justifié. Les quotients familiaux aideront à l’acquisition de nouveaux usagers et j’espère que 
nous pourrons parler de cette réussite d’ici un an. Nous regarderons, Monsieur le Président, si nous 
renforçons ou non notre système. Si vous trouvez, Monsieur CHAPUIS, moins de 2 € pour 10 minutes… 
Il faut regarder le décroché et inclure tous les frais. Je vous vois arriver. Merci d’avance de bien mettre 
les frais. On parle de TTC.

M. le Président – Merci beaucoup, Monsieur ROY, pour votre investissement avec toute l’équipe de la 
mobilité sur des sujets qui ont demandé beaucoup de travail.

Je veux reprendre deux ou trois choses. Vous êtes plusieurs à avoir parlé de gratuité. Cela n’existe pas, 
parce qu’il y a des coûts. Les transports et toutes les politiques ont un coût. M. ROY a rappelé que le 
coût pour la métropole, s’il n’y a pas de financement, la métropole prend le bus ou le tramway et 
demande un abonnement mensuel, cela va être 220 €. Retenez bien ce chiffre, il est fondamental. C’est 
ce que cela nous coûte. Quand on bouge un bus ou un tramway, cela pourrait coûter 220 € pour 
l’usager. C’est le coût réel. La question qui se pose est simple : comment sont payés ces 220 € ? Quand 
je dis 220 € et que l’on dit que c’est gratuit, cela n’a pas de sens. Il n’y a pas de gratuité. Il y a 220 € 
pour l’abonnement mensuel. C’est la moyenne.

Comment paie-t-on ces 220 € ? La métropole en prend les trois quarts à sa charge. Quelqu’un qui va 
payer plein tarif l’abonnement mensuel va payer 52 €. La différence entre 220 et 52, c’est la métropole 
qui la paie, mais la métropole, c’est qui ? C’est pour cela qu’il n’y a pas de gratuité. C’est dans le budget 
de la métropole. On a vu le budget avec nos recettes, qui viennent de la fiscalité, qui viennent en partie 
de l’État, mais l’État, c’est aussi de la fiscalité. Il y a toujours quelqu’un qui paie à un moment. La 
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question est de savoir quelle est la part entre l’habitant et l’usager. Aujourd’hui, pour faire simple, c’est 
75 % pour l’habitant, parce que c’est ce que paie la métropole, et 25 % pour l’usager. C’est le point de 
départ.

Que va-t-il se passer avec le quotient familial, les QF 1 et 2 ? Je reprends toujours 220, 52, QF 1, 26 par 
rapport à 52. On divise par deux. Vous comparez 26 à 220. Pour le QF 2, on passe à 13. On redivise 
par deux, c’est-à-dire par quatre. Je vous rappelle les chiffres : 220, 52, 26, 13. Que disent certains 
d’entre vous ? Il faut passer à 0. Il n’y a pas de gratuité, mais il y a plus d’usagers qui paieraient 13 ou 
26, voire 52 €, et la métropole, c’est-à-dire les habitants, va payer les 220 €. C’est cela que cela veut 
dire.

Je ne pense pas que ce soit logique. Je pense que, sur ce plan, l’effort de la métropole, donc des gens 
qui contribuent au financement de la métropole, est déjà très important. C’est 75 % minimum, et cela 
va peut-être être un peu plus avec l’évolution à la baisse des tarifs. J’entends que vous puissiez dire 
« ce n’est plus 75 %, c’est 100 % », mais ne parlons pas de gratuité, parce que c’est induire en erreur 
les habitants. Ce sont eux qui vont payer la différence. Là où vous parlez de gratuité, je parle de 
paiement de la différence. On ne peut pas le nier, ou l’on nie l’évidence. C’est la métropole qui va 
assumer la charge complémentaire des 25 % manquants. La charge complémentaire représente de 
l’ordre de 25 M€. Je vous rappelle que l’on vient de voter le budget, avec 117 M€ sur les transports. Il 
faut rajouter 25 M€. L’augmentation de fréquentation ne va pas augmenter les recettes ; il n’y a plus de 
recettes, puisque c’est 0. En revanche, elle va augmenter les coûts, parce qu’il va falloir plus de bus, 
plus de tramways et plus d’entretien. Les 25 M€ d’aujourd’hui vont coûter plus cher demain.

Admettons que non, que fait-on des 25 M€ ? On ne va pas les mettre sur le budget transports, puisqu’il 
n’est déjà pas équilibré. Je vous rappelle que l’on est entre, à la très grosse maille, entre 10 et 20 M€ 
mis tous les ans du budget principal vers le budget transports. On va faire une moyenne de 15 M€. Ce 
que l’on a voté, c’est un peu moins pour l’année 2025, parce qu’il y a une nouvelle DSP. Admettons que 
ce soit un peu moins de 15 M€, cela reste dans l’ordre de grandeur. De deux choses l’une : soit on 
diminue de 15 M€ notre budget principal en fonctionnement, parce que l’investissement et l’acquisition 
des bus, c’est encore autre chose – on prend déjà totalement à notre charge cet investissement –, soit 
il faut trouver 15 M€ de plus. Si vous voulez trouver 15 M€ de plus, vous mettez de l’impôt en plus. Vous 
mettrez 15 M€ d’impôts de fiscalité en plus. C’est un choix. Il est possible, mais ne leurrons pas nos 
compatriotes et les habitants de la métropole en leur disant « cela va être gratuit, cela va être 
formidable ». La personne qui va prendre le transport va payer zéro, mais en tant qu’usager, en tant 
qu’habitante payant éventuellement des impôts, elle va voir la fiscalité augmenter. On fait un transfert 
de charges de l’usager vers l’habitant. C’est ce que ce mot de gratuité, qui est faux, veut dire. Deux 
choix sont possibles, mais il n’y a pas de gratuité, il y a toujours quelqu’un qui paie à l’arrivée.

J’ajoute que l’on a bien vu, par les temps qui courent, les difficultés à boucler le budget. Certains d’entre 
vous disent : « Bravo, vous avez bouclé. Ce n’est pas grave, vous reprenez 15 M€ ». Je vous rappelle 
que la perte due à l’État est de 11 M€. Cela veut dire que l’on met davantage que la perte de l’État. Je 
ne reprends pas ce qu’a dit M. SCHLESINGER pour dire que la situation ne va pas forcément 
s’améliorer, mais qu’elle peut aussi se dégrader. Je pense que c’est hors de propos, si l’on veut être 
raisonnable, de dire que la métropole va prendre encore 15 M€ en plus à sa charge, sinon, vous ferez 
de la dette en plus. Les mêmes parmi vous qui sont intervenus pour dire « attention à la dette », à juste 
titre, ne nous dites pas que l’on va faire 15 M€ de dépenses en plus, parce que c’est plus que 15 M€ de 
dettes année après année. Cela va plomber essentiellement l’épargne dont j’ai parlé tout à l’heure.

C’est un premier point : je pense qu’il ne faut pas leurrer les gens qui peuvent croire que c’est gratuit et 
c’est formidable. Ce n’est pas vrai.

M. ROY a très bien répondu sur la question Covid. J’ajoute qu’il était logique que ce soit à l’occasion de 
la négociation DSP… N’oublions pas que cela fait des mois que nous sommes dans cette négociation 
et qu’il était logique de ne pas faire cette transformation des tarifs alors que nous étions en fin de DSP, 
ou il aurait fallu le faire beaucoup plus tôt, mais ce n’était pas possible à cause du Covid.

Je termine avec les chiffres que je vous ai donnés, puisque la question a été posée : les gens vont 
continuer à venir en voiture. Connaissez-vous le coût moyen mensuel de l’utilisation de la voiture, c’est-
à-dire l’amortissement de la voiture ? Si vous avez un modèle ancien de R5 ou si vous avez une Ferrari, 
ce qui n’est pas le cas de beaucoup de nos compatriotes et concitoyens de la métropole, ce n’est pas 
évidemment pas tout à fait le coût moyen, mais c’est la moyenne pour une voiture classique. Le chiffre 
que je vais vous donner est hors coûts éventuels de stationnement payant et hors essence : 550 € par 
mois. On peut dire que cela dépend de la durée de vie de la voiture, mais c’est à peu près le chiffre. 
Aujourd’hui, on aurait déjà intérêt à prendre le transport quand on est à 220 €, donc quand on est à 
52 €, on est à un rapport de 1 à 10. Quand on passe à 26 et 13, je n’ai pas besoin de vous faire la 
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démonstration. Aujourd’hui, il y a intérêt à ne pas utiliser la voiture et à prendre les transports en 
commun.

Pour prendre les transports en commun, encore faut-il qu’il y ait d’autres paramètres qui jouent, qui sont 
au moins aussi importants que le prix, de mon point de vue, surtout si le prix est très raisonnable. Ce 
sont les éléments qualitatifs. Est-ce que j’ai un transport en commun pas trop loin de chez moi ? 
J’entends le maire de Semoy. Est-ce que je peux le prendre un peu n’importe quand ? Transport à la 
demande. Est-ce que j’ai un maillage suffisant et je suis à peu près sûr d’arriver à l’heure, notamment 
si je vais prendre un train ? Ce sont les bus en site propre de plus en plus et ce sont les tramways. On 
réunit tous ces facteurs. Aujourd’hui, le comportement rationnel, peut-être encore à quelques exceptions 
près, pour la grande majorité des habitants de la métropole, c’est, pourvu que l’on maintienne la qualité 
de cette offre, de prendre les transports en commun. Pour maintenir cette qualité dans la durée, elle a 
un coût d’investissement. Je vous rappelle que, ces dernières années, on investit 80 M€. Je ne vois pas 
franchement comment on sort de cette équation, sauf à nous dire « on fait 15 ou 20 M€ de dépenses 
en moins », mais où les prenez-vous ? J’attends la proposition concrète disant : « 15 M€, cela va être 
cela, cela et cela en moins ». Je ne sais pas où.

Merci beaucoup pour ces éléments. Ce que je sais, c’est que, globalement, il y a un effort augmenté de 
la métropole au profit des habitants de la métropole, qui vont voir cette tarification globalement réduite. 
Le prix qu’ils paient est réduit. C’est cela dont il s’agit. Quant à la toute petite augmentation ici ou là, je 
vous rappelle qu’elle est inférieure à l’inflation, donc au prix réel.

ADOPTE AVEC 20 ABSTENTIONS, 46 VOIX POUR ET 14 VOIX CONTRE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE JEAN-CHRISTOPHE CLOZIER, BRUNO LACROIX,
CHARLES-ERIC LEMAIGNEN, ISABELLE RASTOUL

M. Charles-Eric LEMAIGNEN et Mme Isabelle RASTOUL quittent la séance au moment du vote. 
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-017 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Transports et déplacements - Centrale d'information multimodale (CIM) régionale – Convention 
multipartenariale passée avec la région Centre-Val de Loire et les autres autorités organisatrices de 
mobilité – Avenant n°1 - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Marceau 
VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique 
TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
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SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe 
GRAND,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. ROY

N° 17 Transports et déplacements - Centrale d'information multimodale (CIM) 
régionale – Convention multipartenariale passée avec la région Centre-Val de 
Loire et les autres autorités organisatrices de mobilité – Avenant n°1 - 
Approbation.

Depuis février 2009, Orléans Métropole participe aux cotés de la région Centre-Val de Loire et des 
autres autorités organisatrices de transports (AOT) de la région à la constitution d’une centrale 
d’information multimodale (CIM). L’intermodalité et la promotion des déplacements en transports en 
commun étant des enjeux majeurs de ce dispositif dans lequel la région joue un rôle de coordination et 
d’animation.

A cet effet, quatre conventions multipartenariales ont été conclues successivement depuis 2009. La 
présente convention a pris effet le 8 décembre 2021 et arrivera à terme le 17 novembre 2026.

Cette CIM a été construite pour favoriser l’information à destination des usagers sur les transports en 
commun et les différents services de mobilité. Elle propose un site Internet et une application commune 
d’aide à la mobilité, tous modes confondus à l’échelle régionale, permettant de renseigner toute 
personne devant effectuer un déplacement (transports en commun, vélo, marche, route, fer, etc.), selon 
le mode et l’itinéraire les plus adaptés et d’informer sur les itinéraires, les horaires, les conditions de 
circulations, les tarifs, etc. En outre, les outils de calculs d’itinéraire fournis dans le cadre de la 
convention sont utilisés par les médias du réseau TAO (application et site internet), en prévisionnel et 
en temps réel.  

La région Centre-Val de Loire est maître d’ouvrage de cette centrale d’information multimodale et elle a 
confié par marché public, la réalisation et l’exploitation du système d'information multimodale Jvmalin à 
un prestataire, le groupement Instant System/Okina, pour une durée minimum de 5 ans et maximum de 
8 ans à compter du 17 novembre 2020.

Pour rappel, la convention a pour objet de définir :

- l'organisation fonctionnelle de la phase d’exploitation du service d'information multimodale (modalités 
de mise en œuvre du système et son exploitation, de mise à jour des données, rôle des autorités de 
mobilité et de leur exploitant...), les possibilités d’évolution fonctionnelles du système ;
- les clauses juridiques (droits et devoirs de chaque partie, propriété des données, relations 
contractuelles entre la région et les parties signataires) ;
- les engagements financiers entre les parties signataires ainsi que les modalités des flux financiers 
entre les parties.

Objet de l’avenant :
Le présent avenant a pour objet :

- d’intégrer le service de « MaaS (Mobility as a Service) régional JVMalin ». Ce nouveau service 
correspond à un portail de vente multi-billettique intégré au calculateur d’itinéraire actuel auquel 
Orléans Métropole n’a pas souhaité participer,

- de modifier la liste des signataires de la convention en indiquant que le Syndicat mixte de 
coordination des transports collectifs d’Eure et Loir (SMCTCEL) créé le 28 mars 2013, se 
substitue, en tant que partenaire financier, à ses membres que sont la Communauté 
d’agglomération du Pays de Dreux et Chartres Métropole. Cette modification de la liste des 
partenaires n’a pas non plus d’impact financier pour Orléans Métropole.

Il est précisé que le présent avenant est sans incidence financière pour Orléans Métropole.

Ceci exposé,
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Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention multipartenariale relative à l’exploitation et au financement de la centrale d’information 
multimodale en région Centre-Val de Loire signée le 4 janvier 2022,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 1 à la convention multipartenariale relative à l’exploitation et au financement 
de la centrale d’information multimodale en région Centre-Val de Loire à passer avec la région Centre-
Val de Loire et les autres autorités organisatrices de mobilité ayant pour objet d’intégrer le service de « 
MaaS (Mobility as a Service) régional JVMalin » et d’ajouter le syndicat mixte de coordination des 
transports collectifs d’Eure et Loir en tant que partenaire financier en lieu et place de ses membres 
(communauté d’agglomération du Pays de Dreux et Chartres Métropole)  ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- Avenant n° 1 à la convention CIM

M. ROY – Nous avions une convention avec la Région que nous voulons renouveler pour JVMalin 
depuis 2009. La Région nous avait proposé également d’être pilote en 2025 sur le déploiement de ce 
que l’on appelle un MaaS, une application régionale de transport. Comme nous mettions en place notre 
nouvelle délégation, nous avons refusé la proposition, en accord avec la Région. En revanche, nous 
voulons re-signer avec eux, comme la carte JVMalin fonctionne sur notre réseau. C’est une convention 
pour que cela fonctionne encore sur notre réseau dans les prochaines années.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-018 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Transports et déplacements - Convention de mise à disposition précaire et révocable d'une réserve 
foncière sise 27 rue Marie Stuart à Orléans au profit d'Orléans Métropole - Parc relais Droits de l'Homme 
- Avenant n° 3 - Approbation

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Véronique DESNOUES,    Marceau 
VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Romain LONLAS donne pouvoir 
à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT 
donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique 
TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
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SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Christophe CHAILLOU donne pouvoir à Véronique DESNOUES, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe 
GRAND,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. ROY

N° 18 Transports et déplacements - Convention de mise à disposition précaire et 
révocable d'une réserve foncière sise 27 rue Marie Stuart à Orléans au profit 
d'Orléans Métropole - Parc relais Droits de l'Homme - Avenant n° 3 - 
Approbation.

Une convention de mise à disposition précaire et révocable d’une partie de la réserve foncière cadastrée 
section CN n° 382 et 1028 sise 27 rue Marie Stuart à Orléans pour l’aménagement d’un parking P+R 
Tramway Droits de l’Homme dans le cadre de la création de la ligne B du tramway a été signée le 14 
novembre 2019.

Cette convention, portant initialement sur une emprise de 8 000 m² représentant environ 300 places de 
stationnement, régit l’occupation du P+R Droits de l’Homme tant que le devenir du site n’est pas arrêté 
par le département.

Un premier avenant signé le 26 novembre 2021 a modifié la mise à  disposition de l’emprise réduite à 
6 300 m² soit environ 210 places de stationnement au profit de la construction du pavillon de la culture, 
la convention prenant fin à la date d’achèvement des travaux de construction du bâtiment des archives 
départementales. 

De plus, un deuxième avenant signé le 29 avril 2024 avait intégré l’adaptation de l’emprise dévolue à 
Orléans Métropole tenant compte de la modification de la voirie nord créée portant la surface de 
l’emprise à 6 030 m² soit environ 185 places de stationnement et le report de l’échéance de la convention 
au 31 décembre 2024 sans revalorisation du loyer de 50 000 €.

Il convient de rédiger un troisième avenant ayant pour objet de :

- Modifier la durée de la convention avec une expiration au 31 décembre 2025 (au lieu du 31 
décembre 2024),

- Modifier le montant du loyer annuel à 60 000 € TTC. Ce montant résulte d’une négociation de 
la proposition initiale du département qui souhaitait revaloriser le loyer à 88 000 € (initialement 
de 50 000 € TTC).

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de mise à disposition précaire et révocable d'une réserve foncière cadastrée section 
CN n° 382 et 1028 sise 27 rue Marie Stuart à Orléans au profit d'Orléans Métropole - Parc relais Droits 
de l'Homme signée le 14 novembre 2019 et ses avenants n° 1 et n° 2 signés respectivement le 26 
novembre 2021 et le 29 avril 2024,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 3 à la convention de mise à disposition précaire et révocable d’une réserve 
foncière d’une surface de 6 030 m² cadastrée section CN n° 382 et 1028 sise 27 rue Marie Stuart à 
Orléans, à passer avec le département du Loiret, ayant pour objet de fixer les conditions d’occupation 
des lieux pour une durée d’un an moyennant un loyer annuel de 60 000 € TTC jusqu’au 31 décembre 
2025 ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
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correspondant ;

- imputer la dépense sur le budget annexe transport, en section de fonctionnement, chapitre 011, nature 
6132, opération MT1P039. 

Annexe(s) : 1

- Avenant n° 3 convention d'occupation P+R Droits de l'Homme

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-022 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Planification urbaine – Débat sur le périmètre du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) - 
Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel 
ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
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SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS, 
INGRE :    Christian DUMAS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Patrice DAVID, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe 
GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................64
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission aménagement du territoire du 13 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 22 Planification urbaine – Débat sur le périmètre du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT) - Approbation.

Orléans Métropole a approuvé son Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) par une délibération 
n° 2019-05-28-COM-10 du conseil métropolitain en date du 28 mai 2019.

Conformément aux dispositions de l’article L. 143-28 du code de l’urbanisme, dans le cadre de 
l’évaluation du SCOT six ans après son approbation (2019-2025) et dans la mesure où le périmètre du 
SCOT est identique à celui du PLU métropolitain approuvé le 7 avril 2022, la Métropole doit réaliser un 
examen de l’opportunité d’élargir le périmètre du SCOT en lien avec les territoires limitrophes. Elle doit 
organiser un débat spécifique en Conseil métropolitain sur l’évolution du périmètre du SCOT avant de 
décider de son maintien en vigueur ou de sa révision.

Cette disposition réglementaire est applicable depuis le 1er avril 2021. Elle est issue de l’ordonnance 
relative à la modernisation des SCOT publiée le 17 juin 2020, visant à replacer les SCOT à une échelle 
intermédiaire entre les PLUi (Plan Local d’Urbanisme intercommunaux – échelle intercommunale) et les 
SRADDET (Schéma Régional de Développement Durable et d’Egalité des Territoires - échelle 
régionale).

Pour remplir cette obligation, Orléans Métropole a consulté en date du 24 janvier 2025, les trois 
établissements publics porteurs de SCoT limitrophes, que sont les deux Pôles d'Equilibre Territorial et 
Rural (PETR) du Pays Loire Beauce et de la Forêt d’Orléans-Loire-Sologne, ainsi que la Communauté 
de Communes des Portes de Sologne. Ces territoires limitrophes ont répondu par un courrier commun 
qu’il ne leur semblait pas opportun, aujourd’hui, de s’interroger sur les périmètres de leur SCoT.

Le périmètre de SCOT : une notion subjective

Le SCOT est un document cadre de référence qui met en cohérence les différentes politiques 
sectorielles, notamment celles centrées sur les questions d’organisation de l’espace et d’urbanisme, 
d’habitat, de mobilités, d’aménagement commercial et d’environnement. Il constitue un outil de 
conception et de mise en œuvre d’une planification stratégique intercommunale et un projet de territoire 
à l’échelle d’un large bassin de vie.

Le périmètre du SCOT doit être défini de manière à répondre aux multiples enjeux d’aménagement du 
territoire, dont l’anticipation des conséquences du dérèglement climatique, les transitions écologique, 
énergétique, démographique, numérique, etc...

Selon le code de l’urbanisme (article L. 143-3) : « Le périmètre du SCOT prend en compte les 
déplacements et modes de vie quotidiens au sein du bassin d’emploi, les besoins de protection des 
espaces naturels et agricoles ainsi que les besoins et usages des habitants en matière de logements, 
d’équipements, d’espaces verts, de services et d’emplois. Il prend également en compte :

- Les périmètres des groupements de communes, des pays et des parcs naturels ainsi que les 
périmètres déjà définis des autres schémas de cohérence territoriale, des bassins de mobilités au sens 
de l’article L. 1 215-1 du Code des Transports, des plans de déplacements urbains, des programmes 
locaux de l'habitat et des chartes intercommunales de développement et d'aménagement,
- Les déplacements urbains, notamment les déplacements entre le domicile et le lieu de travail et de la 
zone de chalandise des commerces ainsi que les déplacements vers les équipements culturels, sportifs, 
sociaux et de loisirs […] ».

Au-delà de ces critères de cohérence socio-économique et géographique, un périmètre de SCOT doit 
être constitué à minima d’un EPCI (Etablissement Public de Coopération Intercommunale), d’un seul 
tenant et sans enclave. S’il regroupe plusieurs EPCI, ces derniers sont intégrés dans leur intégralité au 
périmètre de SCOT.
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Il n’existe donc pas une définition stricto sensu du périmètre pertinent d’un SCOT, mais plusieurs 
critères interviennent dans la délimitation et le choix du périmètre auxquels répondent le périmètre du 
SCoT d’Orléans Métropole.

Le périmètre d’un SCOT est également conditionné par le souhait des communes et intercommunalités 
de définir un projet de territoire commun au sein d’un espace de coopération et de dialogue permettant 
de définir des orientations partagées.

Le contexte local 

3 SCOT sont limitrophes de celui d’Orléans Métropole :

- Le SCOT du PETR du Pays Loire Beauce, approuvé le 12 juillet 2023 ;
- Le SCOT du PETR de la Forêt d’Orléans-Loire-Sologne, approuvé le 12 mars 2020 ;
- Le SCOT de la Communauté de Communes des Portes de Sologne, approuvé le 30 mars 2021.

Les calendriers d’élaboration de ces quatre SCoT ayant été partagés dès le lancement des procédures, 
des échanges ont très vite émergé et abouti à des études communes sur des questions de mobilité, de 
trame vertes et bleues, sur des questions démographiques ou de paysages dans le cadre de la 
caractérisation de la Valeur Universelle Exceptionnelle sur le périmètre UNESCO.

Depuis, un suivi des interrelations et interactions territoriales entre la Métropole et les établissements 
publics porteurs de SCoT limitrophes est effectué « au fil de l’eau » animé par l’Agence d’Urbanisme 
des Territoires de l’Orléanais (TOPOS). Elle propose aux territoires de cet « Inter-SCOT du bassin 
orléanais » des analyses décloisonnées des limites institutionnelles au travers d’indicateurs de l’Inter -
SCoT et se positionne en outil de dialogue de l'inter-territorialité auprès des collectivités et des 
partenaires.

Plusieurs instances ont ainsi été organisées sur la période d’élaboration et de mise en œuvre du SCoT, 
réunissant les Présidents et élus thématiques des quatre structures intitulée « conférence des territoires 
de l’Orléanais ». 

Ainsi, quatre conférences des territoires de l’Orléanais se sont tenues depuis 2022 :

- Le 07/07/2022, s’est tenue la conférence fondatrice. Elle avait pour objet les enjeux de coopération et 
d’ingénierie dans les territoires de l’Orléanais,

- Le 05/07/2023 la conférence des territoires de l’Orléanais a entendu et débattu sur le rapport présenté 
par les étudiants de sciences Po Paris : métropoles et territoires voisins, quelles dynamiques de 
coopérations ? Ont également été discutés et établis des travaux à réaliser sur la mobilité, dans le cadre 
du bassin de mobilité défini par la Région. Enfin le point a été fait sur le positionnement commun des 
territoires de l’Orléanais dans le cadre du processus engagé par la Région Centre Val de Loire sur la 
territorialisation de la consommation d’espaces,

- Le 19/06/2024 La conférence des territoires de l’Orléanais a fait le point sur les travaux engagés par 
la Région Centre-Val de Loire dans le cadre du Service Express Régional Métropolitain (SERM). La 
conférence s’est positionnée sur le sujet de l’accompagnement de la démarche. Elle par ailleurs discuté 
du Comité Local pour l’Emploi.
- Le 05/03/2025 : La conférence des territoires de l’Orléanais s’est tenue pour définir un point de vue 
commun sur les propositions de la Région dans le cadre du SERM et pour poursuivre ses réflexions sur 
les mobilités à l’échelle de son bassin de mobilité.

En parallèle des conférences des territoires, entre 2022 et 2024, l’agence d’urbanisme Topos a animé 
plusieurs ateliers interscot rassemblant les 3 SCOT et les 7 EPCI des territoires de l’Orléanais pour 
porter un point de vue commun dans le cadre de la modification du SRADDET et la territorialisation de 
la consommation d’espace. A l’échelle de la Région, ils ont été les premiers et les seuls SCOT à se 
regrouper et porter une contribution unique en tant que territoire de vie et de mobilités.

Ces relations ont permis d’aboutir à des actions communes comme par exemple la réponse unique 
formulée à la Conférence régionale des SCOT du Centre-Val de Loire pour la mise en œuvre régionale 
de la trajectoire vers ZAN à l’été 2022.

Ces échanges et actions communes sont l’occasion d’améliorer la connaissance et la compréhension 
mutuels des enjeux de chaque territoire. Ainsi, elle pose les bases solides pour une coopération 
croissante qui aboutira certainement un jour à un périmètre commun de SCOT.  
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Les conséquences organisationnelles d’un élargissement du périmètre du SCOT

Le choix d’élargir le périmètre du SCOT métropolitain à un ou plusieurs autres EPCI impliquerait de 
créer un établissement public dédié, auquel chaque EPCI adhérant délègue sa compétence 
d’élaboration, de mise en œuvre et de suivi du SCOT et met à disposition du personnel. La création 
d’un tel établissement suppose d’en définir la gouvernance politique et l’organisation technique. Les 
EPCI ayant délégué leur compétence à cet EPCI ne peuvent plus mener de procédure d’évolution du 
SCOT en vigueur sur leur périmètre, dans l’attente de l’approbation d’un SCOT élargi. 

Cette mise en œuvre pourrait perturber les équilibres actuels. C’est pourquoi, un travail croissant en 
inter-SCOT est privilégié dans un premier temps.

Synthèse

Les principaux éléments à prendre en compte dans la définition du périmètre du SCOT d’Orléans 
Métropole sont les suivants :

- Une certaine souplesse est laissée aux EPCI quant à la définition du périmètre pertinent de SCOT, 
au regard des critères à prendre en compte pour délimiter ce périmètre. La logique de projet est à 
privilégier et la capacité des EPCI à élaborer collectivement un projet de territoire partagé est l’une 
des conditions à l’élargissement du périmètre du SCOT,
- Chaque EPCI limitrophe présente un contexte et une situation spécifique,
- Le choix d’élargir le périmètre du SCOT métropolitain à un ou plusieurs EPCI limitrophes, s’il répond 
à une logique territoriale et de projet, a des conséquences administratives et organisationnelles à 
prendre en compte,
- Les dynamiques inter-SCOT engagées par TOPOS en suivant les interactions entre la Métropole 
et les EPCI voisins.

Une clause de revoyure est proposée afin de se réinterroger collectivement sur l’opportunité et les 
conditions d’une évolution du périmètre du SCoT d’Orléans Métropole lorsque les territoires limitrophes 
organiseront la consultation préalable au débat sur leur propre périmètre. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l'urbanisme, et notamment les articles L. 143-28 et L. 143-29, relatifs à l’analyse des 
résultats d’application du SCoT tous les 6 ans,

Vu la délibération n° 2019-05-28-COM-10 du 28 mai 2019 portant approbation du SCOT d’Orléans 
Métropole,

Vu la consultation en date du 25 janvier 2025 des établissements publics porteurs de SCOT limitrophes 
d’Orléans Métropole,

Vu le courrier de réponse en date du 11 mars 2025, co-signé des présidents des PETR de la Forêt 
d’Orléans-Loire-Sologne et du Pays Loire Beauce, ainsi que de la Communauté de Communes des 
Portes de Sologne.

Considérant que le périmètre actuel du SCOT de d’Orléans Métropole regroupe les 22 communes 
d’Orléans Métropole,

Considérant qu’aucune évolution majeure des dynamiques territoriales, des partenariats ou des besoins 
locaux ne justifie une révision du périmètre,

Considérant que les objectifs de cohérence territoriale et de coordination intercommunale restent 
pleinement assurés dans le périmètre actuel,

Considérant qu’aucune demande officielle de modification de périmètre n’a été formulée par les SCOT 
limitrophes,
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Considérant qu’un débat a été organisé en séance pour permettre aux élus de s’exprimer sur l’efficacité 
et l’adéquation du périmètre actuel du SCOT,

Considérant que les interventions des membres du conseil ont souligné la pertinence du périmètre 
actuel, ainsi que l'absence de nécessité de modifications au regard des évolutions territoriales.

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte de l’organisation du débat,

- décider de maintenir le périmètre du SCOT actuel, 

- autoriser le Président à accomplir les mesures nécessaires à l’exécution de la présente délibération 
et notamment les mesures de publicité prévues par la règlementation en vigueur.   

Annexe(s) : 1

- Courrier de réponse des 3 SCOT à OM

M. VALLIES – Nous avons voté notre SCoT en 2019 et un certain nombre de textes de loi nous obligent 
à revoir et évaluer, à six ans, la mise en œuvre des objectifs de notre SCoT.

Par précaution méthodologique, il faut que l’on prenne le bilan qui va vous être soumis avec un peu de 
recul, puisque pour un SCoT qui dure bien plus que celui-ci, puisque l’on n’est qu’à six ans… 
Normalement, le SCoT va jusqu’à 2030-2031. Des précautions méthodologiques doivent être prises par 
ce temps assez court.

Un certain nombre de données n’ont pas forcément une certaine validité, parce que l’on a parfois des 
données un peu anciennes par rapport au moment du bilan que l’on fait, notamment de la part de l’État, 
qui nous demande de faire un état des lieux à une certaine date, mais l’État n’a pas la possibilité de 
nous donner l’actualité de ces données.

Le bilan comporte 6 thématiques qui ont été données dans notre documentation du SCoT : 
l’environnement, le développement urbain, le logement, la mobilité, le développement économique et 
commercial, et les paysages. Je vous rappelle, pour ceux qui étaient là à l’époque, que la notion de 
paysage avait un peu la colonne vertébrale du SCoT et de l’ensemble des ateliers qui ont pu être 
animés.

Le SCoT a tenté d’anticiper les enjeux actuels, notamment sur le changement climatique, le ZAN et un 
certain nombre d’évolutions du climat, et il a également anticipé un certain nombre d’évolutions 
réglementaires.

Que dit le SCoT ? C’est un projet paysager, puisque le paysage a fait l’objet d’une ligne rouge du SCoT, 
notamment avec l’accent mis sur la préservation des grands ensembles paysagers, en particulier dans 
les lisières – nous avons beaucoup travaillé sur ce sujet –, comme dans les espaces urbains.

Quels enseignements peut-on tirer du bilan provisoire de ce SCoT ? Les équilibres – un tiers, un tiers, 
un tiers – sont conservés. La consommation d’espaces témoigne de la préservation paysagère et des 
lisières. Les tendances sont maintenues, puisque nous avons, en espaces naturels, plus de 
11 000 hectares, en espaces agricoles plus de 10 000, et en espaces aménagés un peu plus de 11 000.

Le deuxième objectif était de préserver et valoriser les richesses naturelles. Le SCoT parle d’un projet 
intercommunal qui anticipe l’adaptation face au climat et qui considère le patrimoine naturel comme une 
vraie ressource de vitalité pour les habitants. On parlait d’attractivité tout à l’heure ; je fais partie de ceux 
qui sont convaincus que les paysages, la nature, l’environnement font partie de l’attractivité de notre 
métropole.
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Les enseignements tirés du bilan : une nature accessible à l’ensemble des habitants. Chaque habitant 
de la métropole est à 15 minutes à pied au plus d’un lieu de nature. Cependant, certaines dynamiques 
sont à surveiller, notamment sur les espaces arbustifs. L’eau, les déchets, le réemploi, la politique de 
gestion durable des ressources commencent à porter leurs fruits, mais doivent être confirmés. Le 
document actuel pose des questions sur le changement climatique et la transition ; on vient de le dire à 
l’occasion de la GEMAPI.

On peut souligner un certain nombre de points sur les chiffres clés : une gestion intégrée de l’eau 
pluviale dans le schéma directeur de l’assainissement depuis 2023, la SPL Énergies qui nous permet 
de rentrer dans une nouvelle dimension sur l’ensemble de la production et des économies d’énergie, et 
les études en cours sur des modélisations de la trame verte et bleue et de chaleur menées par TOPOS.

Troisième objectif : un développement urbain maîtrisé. Le SCoT parle d’un développement maîtrisé 
conciliant attractivité et développement durable – on s’y attache et l’on espère avoir quelques résultats 
–, une limitation de la consommation foncière, mais la loi ZAN et le SRADDET sont venus se rajouter, 
en garantissant un développement équilibré du territoire.

Les enseignements du bilan : la trajectoire de réduction de la consommation des espaces est correcte 
par rapport aux objectifs finaux l’année 2030, un aménagement équilibré qui conforte la ville des 
proximités, sur lequel on a beaucoup travaillé. Les chiffres tendance que l’on peut relever : plus de 
250 hectares de friches qui ont été réhabilités depuis 2019. Les études « cadrans » sont pratiquement 
terminées. Je ne vais pas alourdir votre lecture, puisque vous avez des éléments chiffrés qui sont assez 
parlants.

Quatrième objectif du SCoT : un parc de logements de qualité, performants et innovants pour 
300 000 habitants.

Le SCoT dit de répondre à terme aux besoins d’une métropole de 300 000 habitants répartis de manière 
équilibrée sur l’ensemble du territoire, avec des projets qualitatifs répondant à des parcours résidentiels 
ou à des populations particulières. Je me permets d’attirer votre attention sur le travail important qui a 
été fait sur le logement étudiant. Un observatoire a été créé par TOPOS en lien avec la métropole, et 
l’on a des éléments d’information pertinents sur le logement étudiant.

L’enseignement du bilan : un territoire attractif, des productions de logements qui s’adaptent à un 
contexte difficile de crise – peut-être que notre collègue Stéphane CHOUIN pourrait nous en dire deux 
mots s’il y a des questions –, une dynamique de diversification des formes d’habitat.

Les chiffres clés sont le PLH 4 qui a été engagé et le PLUM qui a identifié 86 secteurs de mixité sociale 
pour arriver à répondre aux besoins de nos concitoyens en matière de locatif social.

Cinquième objectif : organiser l’accueil des fonctions économiques stratégiques et conforter cette 
armature.

Le développement économique est lisible et affirmé avec en particulier les deux axes nord/sud et 
est/ouest, et la confirmation de pôles structurants et attractifs de proximité qui sont, pour certains, à 
restructurer. Le développement commercial est équilibré et organisé. Récemment, les services ont 
organisé un débat sur les questions du foncier. Une journée de réunion a eu lieu au LAB’O et une alerte 
nous a été donnée par des partenaires, notamment sur le foncier industriel, pour lequel on pourrait être 
un peu juste, et peut-être qu’il faudrait développer une démarche de repérage foncier plus ténue 
qu’actuellement pour accueillir une industrie qui demande des situations particulières et un foncier 
particulier. Peut-être que l’on serait un peu juste, donc une attention particulière pourra, dans la suite 
du SCoT, être portée sur ce point.

L’enseignement du bilan : une métropole attractive et qui conforte son armature économique et 
commerciale, et des centralités qui ont pu être confortées et qui devront continuer à l’être. Je vous laisse 
lire les chiffres.

Bien sûr, il y a un soutien fort à l’activité agricole à travers les zones agricoles, les STECAL et la charte 
agricole. La métropole et les communes ont développé énormément de zones agricoles protégées ces 
dernières années.

Sixième thématique : la mobilité durable. La métropole affirme son positionnement de politique des 
mobilités et promeut l’utilisation des infrastructures existantes et l’usage des modes doux. Peut-être 
qu’il faudrait que l’on porte une attention plus particulière aux modes doux, comme cela a été dit peut-
être par un certain nombre de collègues.

L’enseignement du bilan : une mobilité plus durable qui s’appuie sur un essor des modes actifs (le 
transport en commun), une optimisation des circulations automobiles et une montée en puissance du 
covoiturage – j’ai découvert les chiffres, je ne savais pas qu’il y avait autant de covoiturage – et de 
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nombreux projets d’infrastructures réalisés ou en cours. Il y a des avis différenciés sur ce sujet 
visiblement.

Les chiffres : le plan vélo pour doubler l’usage des vélos, et il y a eu des interventions sur ce sujet, la 
modernisation et l’électrification du réseau bus et l’amélioration des horaires – je renvoie à la discussion 
précédente –, la réalisation de projets prévus dans le SCoT avec un certain nombre d’opérations de 
structures et d’aménagement de voirie.

Les perspectives à venir : au regard des éléments analysés dans un rapport qui fait quand même plus 
de 60 pages… Je veux saluer la collaboration très étroite entre TOPOS et les services d’Orléans 
Métropole, car ce travail a été fait avec une grande fluidité. Cela n’a pas toujours été le cas, donc il faut 
se satisfaire des choses qui marchent.

Les objectifs restent d’actualité. Notre SCoT est toujours efficient, mais il y a peut-être de nouveaux 
enjeux :

- un contexte de préservation du foncier et des sols qui est en profonde évolution, donc il faut 
être attentif à cela ;

- l’adaptation et la résilience du territoire face à l’urgence climatique qui est une vraie 
préoccupation et il faut trouver les voies d’accès pour que l’on puisse travailler cette urgence 
climatique ;

- une attractivité renouvelée qui concilie enjeux environnementaux, économiques et sociaux ;
- une observation des indicateurs et des effets de la mise en place de ces politiques publiques à 

poursuivre.
-

Nous vous proposons la poursuite et le maintien de notre SCoT, avec une clause de revoyure sur des 
études stratégiques qui sont en cours de réalisation, et de garder cette stratégie ZAN, bien qu’elle risque 
d’être réinterrogée, d’après ce que l’on a entendu du côté des ministères et du législateur, en gardant 
cette stabilité de manière à répondre localement aux orientations et aux exigences du SRADDET.

Voilà, Monsieur le Président, ce que l’on peut dire en quelques mots. Je remercie les services de la 
métropole et de TOPOS d’avoir réalisé cette synthèse. J’indique d’ailleurs que la commission urbanisme 
a donné un avis favorable, avec une présentation bien plus longue que celle d’aujourd’hui. Il vous est 
donc proposé d’approuver l’analyse du SCoT et de décider de maintenir ce SCoT.

M. le Président – Merci beaucoup, Monsieur VALLIES. Puis-je considérer que votre présentation 
regroupe les délibérations 22 et 23 ? Vous direz un mot sur la 23 ? D’accord.

Mme KOUNOWSKI – Merci, Monsieur VALLIES, pour cette présentation qui est très intéressante. Le 
SCoT donne les grandes orientations par rapport à l’évolution et la gestion de notre territoire, en sachant 
que nous sommes dans des périodes de crise climatique, notamment d’un réchauffement climatique 
notoire.

Je suis très contente de vous entendre dire qu’il y a certains points du SCoT… Le SCoT a été décidé 
en 2019, soit il y a 6 ans. En 6 ans, on voit que le réchauffement climatique s’est vraiment accéléré, et 
le problème de l’adaptation de notre territoire à ce réchauffement climatique passe par une bonne 
gestion des zones boisées, notamment arborées. Je vois que, dans ce bilan, il est noté que 800 cœurs 
d’îlots ont été préservés et identifiés. D’ailleurs, cela se traduit dans le PLUM, puisque cela permet 
d’autoriser les permis de construire, mais malgré tout, je pense qu’il faudra, lors de la clause de 
revoyure, avoir une action encore plus forte pour préserver le patrimoine boisé, qui est un élément d’îlot 
de fraîcheur et de résilience de notre territoire par rapport au réchauffement climatique.

Je voulais insister sur ce point, en disant que l’on maintient évidemment ce SCoT, mais je pense qu’il 
faudra qu’il évolue pour avoir une influence sur le PLUM et permettre une gestion beaucoup plus précise 
et préventive de la consommation de certaines zones boisées de notre territoire.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-023 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Planification urbaine – Maintien en vigueur du Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel 
ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
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SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe 
GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................66
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission aménagement du territoire du 13 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. VALLIES

N° 23 Planification urbaine – Maintien en vigueur du Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCOT) - Approbation.

Par la délibération n° 2019-05-28-COM-10, en date du 28 mai 2019, Orléans Métropole, approuvait son 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT) qu’elle voulait ambitieux mais réaliste et durable. Le 
document devait permettre d’anticiper les défis pour le territoire et d’être au rendez-vous pour réussir 
les mutations urbaines, économiques et écologiques et prendre ses responsabilités face aux urgences 
environnementales. Six ans ont passé et un premier bilan doit être établi.

1/ Contexte juridique
La réalisation de l’analyse des résultats d’application du SCOT, dit bilan ou évaluation, intervient 
conformément aux dispositions de l’article L143-28 du code de l’urbanisme, qui requiert des 
établissements publics porteurs de SCOT d’évaluer périodiquement l’efficacité et la pertinence de leur 
SCOT. Cette évaluation doit être effectuée tous les 6 ans afin de mesurer l’atteinte des objectifs fixés 
et d’analyser les évolutions du territoire, qu’elles soient démographiques, économiques ou 
environnementales.  
   
Le bilan du SCOT revêt plusieurs enjeux. Il permet non seulement de satisfaire à une obligation légale, 
mais aussi d’évaluer la manière dont les orientations proposées ont été mises en œuvre par les acteurs 
locaux. Il offre également l'occasion de relire collectivement le projet, de le comparer aux évolutions 
réglementaires et au contexte territorial, et de se questionner sur les changements attribuables au 
SCOT par rapport aux tendances nationales.  

2/ Communication du bilan 
Conformément aux attentes précitées, les éléments composant l’analyse des résultats de l'application 
du schéma ont été communiqués au public. La page dédiée au SCoT du site d’Orléans Métropole a été 
actualisée le 17 janvier 2025 afin de présenter ce bilan.

Une réunion de communication de ce bilan à l'autorité administrative compétente de l'Etat et à l'autorité 
administrative compétente en matière d'environnement a été organisée le 25 février 2025. 

3/ Méthodologie de l’évaluation et ses limites
La démarche d’évaluation du SCOT a été menée entre juin 2023 et décembre 2024. Elle permet de 
porter une appréciation sur la pertinence des objectifs et orientations du SCOT et l’efficacité de sa mise 
en œuvre au regard des dynamiques d’évolution du territoire observées depuis son approbation.

La méthodologie retenue pour la conduite de l’évaluation a reposé sur une double analyse :

- une analyse quantitative avec des indicateurs chiffrés permettant d’apprécier, au travers de six 
questions évaluatives définies lors de l’élaboration du SCOT, si le territoire a suivi, depuis 2019, une 
trajectoire lui permettant d’atteindre ou de tendre vers les principaux objectifs fixés dans le SCOT,
- une analyse qualitative des principaux dispositifs et actions mis en œuvre.

Cette évaluation a été partagée et alimentée dans le cadre de réunions de travail avec TOPOS, l’Agence 
d’Urbanisme des Territoires de l’Orléanais et les services de la Métropole. Les travaux et analyses ont 
également été présentés dans le cadre de deux comités de pilotage portant sur le bilan du SCoT, 
rassemblant le Président du SCoT et les élus en charge des thématiques objet de l’évaluation.

Les principaux résultats de cette évaluation ont également été présentés aux élus métropolitains en 
commission Aménagement du territoire et lors d’une Conférence des Maires le 19 mars 2025.

La compréhension des principaux résultats de cette évaluation nécessite toutefois de bien appréhender 
les limites et parfois les biais méthodologiques qu’elle peut comporter :
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- Les données disponibles pour renseigner les indicateurs ne sont pas forcément en adéquation avec 
la période observée (2019-2024), pouvant ainsi réduire la portée de l’analyse de l’évolution réelle du 
territoire depuis l’approbation du SCOT,

- L’exercice est inévitablement partiel et incomplet car il suppose une sélection des indicateurs les plus 
pertinents pour répondre aux questions évaluatives pour lesquelles des tendances significatives 
peuvent être mises en évidence, ne permettant ainsi pas d’évaluer l’impact de toutes les orientations 
du SCOT,

- Une observation sur un temps court de 6 ans dans le cadre de l’évaluation ne permet pas, sur de 
nombreux sujets, d’avoir un recul suffisant pour conclure de manière certaine sur des évolutions de 
tendance imputables au SCOT, lequel fixe des objectifs à l’horizon 2035,

- L’approbation des documents stratégiques, de programmation ou actions de la Métropole, outils de 
mise en œuvre et de déclinaison des orientations du SCOT, est pour certains d’entre eux très récente 
(2022 pour le PLUM, 2023 pour le PLH4) et ne permet donc pas encore d’en percevoir les effets,

- Il est enfin important de souligner que l’évaluation du SCOT à 6 ans n’est pas uniquement une 
évaluation de l’action de la Métropole, car la trajectoire d’un territoire dépend d’une multiplicité de 
facteurs et d’actions, dont une partie non négligeable ne relève pas de l’action publique.

4/ Analyse des trajectoires suivies par le territoire depuis 2019 au regard des orientations du 
SCOT
Pour chacune des 6 questions évaluatives, l’analyse de la trajectoire suivie par le territoire depuis 2019 
au regard des orientations du SCOT peut être synthétisée comme suit :

Dessiner la métropole paysages 
De l’analyse de l’application du SCOT, il ressort que l’armature paysagère, composée d’1/3 d’espaces 
agricoles, 1/3 d’espaces urbaines et 1/3 d’espaces naturels, adoptée dans le SCoT est confortée. Pour 
le volet agricole, les surfaces protégées en Zones Agricoles Protégées (ZAP) ont été triplées.
Par ailleurs, 11 types de prescriptions permettant la préservation du paysage ont été introduites dans 
le PLUM. Au total ce sont plus de 800 cœurs d’ilots, 142 cônes de vue, 187 km de franges agricoles et 
paysagères, 325 jardins familiaux, 212 parcs et jardins, 282 boisements urbains, 22 km de linéaires 
boisés, 474 arbres protégés, pour une superficie de 1 400 ha qui ont été préservés en milieu urbain.

Le choix du paysage comme pilier du projet de territoire a été une excellente clé d’entrée pour traiter 
des enjeux écologiques, liés au changement climatique ou à la consommation d’espaces. 
Les quatre orientations de la métropole des paysages sont toujours pleinement pertinentes.  

Préserver et valoriser les richesses naturelles pour un territoire de qualité
Depuis l’approbation du SCOT, plus de 8 habitants sur 10 sur le territoire d’Orléans Métropole ont accès 
à un espace de nature à moins de 15 mn à pied. Orléans Métropole applique, depuis l’approbation de 
son Schéma Directeur des Eaux Pluviales, la gestion intégrée des eaux pluviales qui constitue un 
élément essentiel dans la conception de la « Ville durable » et l’adaptation des villes au changement 
climatique.

La préservation des richesses naturelles et la gestion durable des ressources sont incontournables pour 
un territoire de qualité et restent au cœur du projet de développement durable d’Orléans Métropole. 
Cependant, les mutations des espaces naturels nécessitent un suivi constant pour garantir la résilience 
du territoire face aux défis climatiques. Une gouvernance proactive et une mobilisation collective sont 
indispensables pour un développement harmonieux. 

Un développement urbain maîtrisé 
La « Métropole des Proximités » du SCOT incarne un modèle équilibré qui conjugue croissance 
économique et résidentielle avec la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers. Le bilan 
révèle que les développements confortent ce projet avec 46 % des logements et 58% des équipements 
construits dans le niveau 1 de la ville des proximités entre 2019 et 2024. 
La dynamique de consommation d’espaces agricoles, naturels et forestiers s’inscrit dans les objectifs 
fixés par le SCOT et le développement d’opérations d’aménagement sur des friches se poursuit 
(Interives, les Groues…).
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Le projet initié par le SCOT permet de répondre aux besoins de développement tout en affirmant la 
métropole comme un modèle de durabilité et d’inclusivité.

Un parc de logements de qualité, performant et innovant pour 300 000 habitants
Le SCoT prévoit la programmation de 20 600 à 24 000 logements entre 2019 et 2035 en mettant l’accent 
sur la structuration de l’offre, la valorisation du parc existant et l’innovation dans l’habitat. La métropole 
d’Orléans confirme au fil des années son dynamisme démographique et s’approche de l’objectif de 300 
000 habitants d’ici 2035. La production de logements s’adapte aux évolutions de la population 
métropolitaine, dans un contexte de crise de l’offre et de la demande avec 4 500 nouveaux logements 
entre 2019 et 2023, dont 1 100 logements sociaux et l’approbation du Programme Local de l’Habitat 4. 
Maintenir cette dynamique nécessite de répondre aux enjeux environnementaux, économiques et 
sociaux pour renforcer l’attractivité et la durabilité du territoire. 

Organiser l’accueil des fonctions économiques stratégiques de la métropole et conforter 
l’armature commerciale et artisanale
Orléans Métropole a structuré son développement économique autour de cinq pôles majeurs et de 
zonages spécifiques qui confortent leur dynamisme en accueillant 70 % de la croissance des emplois 
comme des établissements. Les initiatives comme l’intégration de bureaux premium et 
l’accompagnement de projets innovants, notamment dans les parcs technologiques, renforcent 
l’attractivité économique. Toutefois, il reste crucial de coordonner la transition énergétique avec les 
besoins des entreprises et d’optimiser les infrastructures existantes. La planification future devra inclure 
une gestion foncière exemplaire, la diversification des fonctions économiques et le renforcement des 
partenariats entre recherche et entreprises. Orléans Métropole a engagé deux études majeures qui 
permettront de préciser ces éléments. 

Vers une mobilité durable dans la métropole
Des avancées significatives ont été réalisées dans la mobilité durable, notamment par le développement 
des mobilités douces, l’interconnexion des réseaux et la modernisation des transports collectifs. Les 
itinéraires cyclables ont progressé de 208 km et les franchissements de Loire à vélo ont progressé de 
plus de 105 % entre 2019 et 2023. Toutefois, l’objectif de réduire l’usage de la voiture reste ambitieux. 
Les défis futurs incluent l’adaptation aux évolutions législatives et la prise en compte des besoins à long 
terme pour une mobilité intégrée et durable. 

Le rapport complet sur l’analyse des résultats de l'application du SCOT, annexé à la présente 
délibération, détaille l’ensemble des indicateurs et dynamiques observés, la mise en œuvre des 
orientations du SCOT et les évolutions de contexte intervenues depuis 2019, ainsi que l’analyse qui en 
résulte.

5/ Bilan de l’évaluation
Les résultats ainsi présentés ont permis d’apprécier la pertinence du SCOT métropolitain. Ainsi, le 
SCOT a bien joué son rôle de document cadre et produit des effets positifs sur le territoire depuis 2019, 
notamment sur la diminution de la consommation d’espace et l’optimisation du foncier, la protection des 
espaces agricoles et naturels, la protection et la valorisation des paysages.
Les orientations et objectifs du SCOT restent pleinement pertinents, il est donc proposé son maintien 
en vigueur.

De plus, le contexte législatif et règlementaire évolutif, ne remet pas non plus en cause le contenu du 
SCOT d’Orléans Métropole : 

- L’ordonnance du 17 juin 2020 a modifier le PADD en PAS et simplifiée le DOO mais le PADD aborde 
l’ensemble des sujets attendus par le PAS. Le DOO répond parfaitement aux exigences du document 
simplifié,
- Le DAAC n’intègre pas le volet logistique commerciale attendu depuis la loi Climat et Résilience mais 
la logistique est une des fonctions économiques stratégiques du territoire – Orléans est une plateforme 
reconnue à l’échelle nationale - ainsi, le sujet est déjà abordé dans le DOO du SCOT. Par ailleurs, 
comme le rappellent les textes, la révision du document d'aménagement artisanal, commercial et 
logistique est sans incidence sur les autres documents du schéma de cohérence territoriale : les 
compléments pourront ainsi être apportés ultérieurement, une fois que les études en cours sur les 
questions de logistique urbaine et du dernier kilomètre, engagées par la Métropole, auront abouties,
- Les attentes de la loi Climat et Résilience via l'objectif de réduction du rythme d’artificialisation par 
tranche de 10 ans est précisé à la fois dans les justifications et évaluation du projet et dans l’articulation 
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avec le PLUM, réalisé sur le même périmètre. L’incertitude règlementaire actuelle sur ce point rend par 
ailleurs difficile de se positionner sur le sujet. 

Ce point pourra être réévalué une fois le contexte règlementaire (loi du 20 juillet 2023, projet de loi 
TRACE) comme local (reprise de la procédure d’élaboration du SRADDET permettant de territorialiser 
les objectifs ZAN) clarifié. Ainsi, une clause de revoyure est proposée à cette échéance. 
Des études stratégiques en matière de mobilités, d’économie, de prospective, de logistique ou de 
foncier ont par ailleurs été engagées par la Métropole. Leurs résultats pourraient également être 
l’occasion de réinterroger le projet de territoire. 

Ceci exposé,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 5217-2, relatif aux 
compétences des métropoles,

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L 143-28, R 143-14 et R 143-15,

Vu la délibération n° 2019-05-28-COM-10 du Conseil métropolitain en date du 28 mai 2019 approuvant 
le Schéma de Cohérence Territoriale d’Orléans Métropole,

Vu la délibération du Conseil Métropolitain du 03 avril 2025 relatif au débat sur le maintien du périmètre 
du SCOT d’Orléans Métropole,

Vu le rapport d’analyse des résultats de l'application du SCOT d’Orléans Métropole tel qu’annexé à la 
présente délibération,

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’analyse des résultats de l'application du SCOT d’Orléans Métropole, tel qu’annexé à la 
présente délibération,

- à partir de ce bilan décider du maintien en vigueur du SCOT approuvé au conseil métropolitain du 28 
mai 2019,

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir les formalités nécessaires à 
l’exécution de la présente délibération et notamment les mesures de publicité prévues par la 
réglementation en vigueur.

Annexe(s) : 1

- Bilan du SCoT

M. VALLIES – Cette délibération est dans la suite et la cohérence de la précédente.

La loi nous oblige à nous positionner sur le changement ou pas du dimensionnement territorial du SCoT. 
Pour ce faire, nous devons consulter les SCoT voisins. Un gros travail a été fait avec les SCoT voisins, 
à la fois par la métropole et par TOPOS. Vous-même, Président, vous siégez à l’inter-SCoT et à la 
conférence des territoires où un certain nombre de sujets qui sont indiqués dans la délibération ont été 
débattus.

Il vous est proposé, à la suite de la consultation de l’ensemble des EPCI voisins qui sont compétents 
en SCoT de maintenir le territoire du SCoT, bien que les choses aient beaucoup changé depuis deux 
ou trois ans avec nos SCoT voisins. On avait précédemment très peu d’échanges, en tout cas beaucoup 
moins qu’aujourd’hui, on avait parfois quelques réticences, quelques méfiances. Aujourd’hui, il y a une 
vraie fluidité de débat et d’intérêt de débat ensemble. Au demeurant, l’ensemble des SCoT ont 
considéré qu’il valait mieux, pour le moment, compte tenu des changements législatifs à venir, de 
l’élection communale qui va arriver en 2026, garder le territoire du SCoT tel qu’il était aujourd’hui. Il est 
précisé, et cela a été débattu très librement avec les SCoT voisins, que la dimension du SCoT pourrait 
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être réinterrogée à la première révision d’un SCoT voisin de sorte que l’on puisse engager 
éventuellement la réflexion.

Il vous est donc proposé de maintenir le SCoT en l’état et de nous engager dans une clause de revoyure 
le cas échéant.

Mme KOUNOWSKI – Le périmètre du SCoT est à la métropole, donc les SCoT voisins sont différents, 
avec des PLU différents, mais il est quand même envisageable et favorable d’élargir un jour le périmètre 
du SCoT. Je donnerai l’exemple du SCoT de la communauté des Portes de Sologne. D’ailleurs, M. le 
Président avait été alerté sur le sujet. Pour l’entrée de ville du sud de la métropole, on a des SCoT 
différents et l’on a visiblement une attitude par rapport à certains terrains, et je vais reparler de 
déboisement, qui est complètement différente. Évidemment, la métropole ne peut pas faire grand-
chose, parce que le SCoT est différent, et le PLU des communes comme Ardon est complètement 
différent. On ne peut pas réussir à avoir une vision globale de cette entrée de métropole sud, puisque 
les décisions, notamment de cette commune, ont permis un déboisement tellement intensif qu’il en est 
irresponsable.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-024 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Habitat - Logement - Associations œuvrant dans le domaine du logement - Avenant n°2 à la convention 
de soutien à passer avec la Maison de l’habitat pour les années 2023-2025 - Convention pluriannuelle 
2025-2027 à passer avec RJAC - Attributions de subventions de fonctionnement au titre de l’année 
2025 - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine 
FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine 
PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
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SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Régine BREANT,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence 
CORNAIRE,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe 
LAVIALLE,    Jean-Emmanuel RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Mathieu GALLOIS,    Maryvonne HAUTIN, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................7
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................82
Nombre de votants ......................................................................................................................59
Quorum........................................................................................................................................42



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

313

Séances
Commission aménagement du territoire du 13 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. CHARPENTIER

N° 21 Habitat - Logement - Associations œuvrant dans le domaine du logement - 
Avenant n°2 à la convention de soutien à passer avec la Maison de l’habitat 
pour les années 2023-2025 - Convention pluriannuelle 2025-2027 à passer 
avec RJAC - Attributions de subventions de fonctionnement au titre de l’année 
2025 - Approbation.

Orléans Métropole soutient, dans le cadre de son projet métropolitain et de ses compétences, les 
actions développées par des associations œuvrant dans le domaine du logement.

1. Le Foyer de jeunes travailleurs (RJAC)

L’objet de l’association

L’association propose :

- une offre diversifiée de 327 logements conventionnés en résidence sociale, répartis sur deux sites 
principaux (Acacias et Colombier) et sur deux sites diffus (Riobe et Molière),

- des services collectifs tels que :
• un restaurant associatif ouvert aux résidents et aux adhérents extérieurs,
• un accueil de jour avec des services administratifs et des services socio-éducatifs,
• un accueil de nuit par des agents de sécurité,
• des espaces de socialisation tels que la cafétéria, les salles de réunion et salles

d’activités, accessibles aux jeunes logés mais également au public du quartier,
• des temps d’accompagnement individuel et de soutien proposés par les services socio-

éducatifs.

Le bilan d’activité 2024 

- Activité logement dynamique : 319 logements conventionnés gérés (542 jeunes accueillis) dans les 
différentes résidences,

- 258 sont rentrés durant l’année, dont 35% de 18-21 ans qui est la tranche jeunesse la plus 
représentée et un tiers (37 %) en provenance d’Orléans Métropole ou du Loiret.  Les salariés sont 
toujours majoritairement représentés 67 %, 32 % sont en alternance,

- Pour 40% des jeunes le séjour dure plus d’un an et à l’issue de ce séjour, les jeunes accèdent 
majoritairement au logement autonome (pour plus de 53 % des départs).

Le financement de l’association

L’association RJAC a sollicité en date du 14 janvier 2025 une demande de subvention.

La précédente convention étant achevée, il est proposé de signer une nouvelle convention pluriannuelle 
pour les années 2025-2027 et de proposer l’attribution à l’association RJAC, d’une subvention de 35 
932 €, au titre de l’année 2025, identique au montant attribué en 2024 et conformément au budget 2025 
voté.
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2. La Maison de l’Habitat

L’objet de l’association

La Maison de l’Habitat a pour mission principale de gérer le guichet commun de la demande de 
logement social, sur l’ensemble du territoire métropolitain, ce qui facilite la démarche du demandeur de 
logement. L’association accompagne également les communes, en déployant, pour celles qui le 
souhaitent, le guichet unique d’enregistrement, pour répondre à la demande de logement social de leurs 
populations. A ce jour, 19 conventions de mandatement pour l’enregistrement de tout ou partie des 
demandes de logement ont été signées entre la maison de l’habitat et les 22 communes.

L’association travaille également au rapprochement entre l’offre et la demande de logements sociaux 
adaptés au handicap et au vieillissement. Par une meilleure connaissance des caractéristiques de l’offre 
adaptée disponible, elle facilite ainsi l’accès au logement pour les publics en situation de handicap. 

Le bilan 2024 

24 489 contacts ont été gérés par la Maison de l’Habitat en 2024 (24 157 en 2023 soit +1 %) répartis 
comme suit :

- 12 304 appels téléphoniques (12 810 en 2023 soit -4 %),
- 12 185 personnes accueillies sur place (11 397 en 2023 soit +7 %).

L’équipe de la Maison de l’Habitat a réalisé :

- 3 182 entretiens (2.763 en 2023 soit +14 %),
- 2 459 enregistrements de demande (2 736 en 2023 soit -10 %),
- 4 727 Mises à jour ou renouvellements (3 764 en 2023 soit +27 %).

Eléments de contexte et d’explication :

1- Une augmentation des sollicitations des rendez-vous (informations, accompagnements…) dans un 
contexte de tension de la demande : stabilisation du nombre de nouvelles demandes 2024 mais +7% 
de demandes actives au 31/12/2024

2- Une diminution de l’enregistrement par l’ensemble des guichets en faveur de l’augmentation de 
l’enregistrement sur le Portail Grand Public (61 % enregistrées depuis le Portail Grand Public) :

- Cette donnée est en constante évolution (+8 pts par rapport à 2023). 
- La Maison de l’Habitat a enregistré 67 % des demandes de logements réalisées par les guichets 
d’enregistrement hors Portail GP (+5 pts par rapport à 2023) 

3- Une augmentation significatives des sollicitations auprès de la MdH pour les mises à jour et les 
renouvellements (+27 % par rapport à 2023), ce constat reflète :

- La prise de conscience des demandeurs sur l’importance portée au fait que son dossier doit être à jour 
(message porté par la Maison de l’Habitat, ALS, les communes et les bailleurs),
- L’augmentation des enregistrements souvent incomplets réalisés sur le Portail Grand Public pour 
lesquels les demandeurs sollicitent de plus en plus l’intervention de la Maison de l’Habitat.

La Maison de l’Habitat a, par ailleurs, accompagné la métropole dans la définition du nouveau plan 
partenarial de gestion de la demande de logement social et la définition de la grille de cotation.
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Le financement 2025

L’association a sollicité par courrier en date du 3 décembre 2024 une subvention de fonctionnement, 
supérieure au montant annuel indiqué dans la convention pluriannuelle afin d’accompagner l’évolution 
du service offert.

Aussi, il est proposé de signer un avenant n° 2 à la convention pluriannuelle (2023-2025) signée le 
27 mars 2023 et de proposer à l’association Maison de l’Habitat l’attribution d’une subvention de 
fonctionnement de 173 400 €, au titre de l’année 2025, supérieure de 3 400 € au montant attribué en 
2024 et conformément au budget 2025 voté. Cette augmentation de 2 % permet d’accompagner 
l’évolution du service offert, et est aussi assumée par les autres contributeurs, les bailleurs sociaux (+5 
%), la CAF (+5 %) et Action logement (+5 %).

En outre, Orléans Métropole valorise une subvention en nature de 44 451,52 € (valeur 2024), en mettant 
gratuitement à disposition de l’association, les locaux situés 16 rue Jeanne d’Arc à Orléans, 
conformément à la décision n° 2022OMDEC242 du 20 juillet 2022.

Synthèse des subventions proposées

Association Subvention 2025 
proposée

Rappel subvention 
attribuée en 2024

Echéance de la 
convention en 

vigueur
Foyer jeunes 
travailleurs RJAC

35 932 € 35 932 € Nouvelle convention
2025-2027

Maison de l’Habitat 173 400 € 170 000 € 2023-2025
Total 209 332 € 205 932 €

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de subvention de l’association RJAC en date du 14 janvier 2025,

Vu la demande de subvention de l’association Maison de l’Habitat en date du 3 décembre 2024,

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention pluriannuelle 2025-2027 à passer avec l’association Résidences Jeunes 
Acacias Colombier ;

- attribuer une subvention de fonctionnement d’un montant de 35 932 € à l’association RJAC, au titre 
de l’année 2025 ;

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 552, nature 65748, LOG, opération VH1P050 engagement 
n°25LOG04220 ;

- approuver l’avenant n° 2 à la convention pluriannuelle 2023-2025 à passer avec l’association Maison 
de l’Habitat ayant pour objet d'augmenter la subvention à 173 400 € contre 170 000 € en 2024 ;

- attribuer dans ce cadre une subvention de fonctionnement d’un montant de 173 400 € à l’association 
Maison de l’Habitat, au titre de l’année 2025 ;  

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 552, nature 65748 LOG, opération VH1H067 engagement 
n° 25LOG04181 ;
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- autoriser M. le Président ou son représentant à accomplir toutes les démarches nécessaires et à signer 
tous les documents afférents au versement de ces subventions.

Annexe(s) : 2

- Avenant n° 2 Maison de l'Habitat

- Convention 2025 2027 RJAC

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE ROLANDE BOUBAULT, REGINE BREANT, 
STEPHANE CHOUIN, LAURENCE CORNAIRE, MATHIEU GALLOIS, 
JEAN-EMMANUEL RENELIER, MARCEAU VILLARET
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-019 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Transports et déplacement - Collecte, encaissement et reversement des recettes générées par la 
gestion des zones piétonnes sur le territoire d’Orléans Métropole - Approbation d'une convention de 
mandat à passer avec la société publique locale (SPL) ORLEANS GESTION.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    
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Michel MARTIN donne pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à 
Quentin DEFOSSEZ,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne 
pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe 
LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................68
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN

N° 22 Transports et déplacement - Collecte, encaissement et reversement des 
recettes générées par la gestion des zones piétonnes sur le territoire d’Orléans 
Métropole - Approbation d'une convention de mandat à passer avec la société 
publique locale (SPL) ORLEANS GESTION.

Orléans Métropole a confié à la société publique locale (SPL) Orléans Gestion, dans le cadre de la 
procédure de marché public de fournitures courantes et de services (marché M-240106 notifié le 
1er mars 2024), la gestion du public pour l’accès aux zones piétonnes sur son territoire. Le titulaire 
assure la gestion à compter du 1er mars 2024, pour une durée de 1 an, reconductible 4 fois. 

Le marché prévoit à son article 1.1 - « nature des prestations » - que le titulaire délivre ou renouvelle le 
badge d’accès au public concerné une fois les justificatifs nécessaires reçus. De ce fait, il collecte et 
encaisse, pour le compte du pouvoir adjudicateur, l’ensemble des recettes liées à la délivrance de ces 
badges, qui lui sont dues au titre de la gestion de l’accès aux zones piétonnes, et les lui reverse en 
totalité. 

Aussi, les produits contractuels d’exploitation se composent des recettes générées directement par la 
délivrance des badges d’accès au public selon le tarif fixé par délibération du conseil métropolitain.

Le titulaire agira au nom et pour le compte d’Orléans Métropole dans les conditions définies à ladite 
convention de mandat. A ce titre, le titulaire est notamment chargé d’appliquer la tarification mise en 
place par Orléans Métropole selon la politique tarifaire définie par ce dernier.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 1611-7-1, D. 1611-32-9 et 
D. 1611-32-12 ;

Vu la délibération n° 2024-12-19-COMDEL-022 du conseil métropolitain en date du 19 décembre 2024 
approuvant les tarifs 2025 pour la gestion de l’espace public ;  

Vu l’avis favorable de la Trésorerie ;

Vu l'avis de la commission transition écologique ;

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention de mandat à passer avec la société publique locale Orléans Gestion pour la 
collecte, l'encaissement et le reversement des recettes générées par la délivrance des badges d’accès 
aux zones piétonnes sur le territoire d’Orléans Métropole ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- inscrire les recettes correspondantes au budget principal de l’exercice 2025.

Annexe(s) : 1

- Convention de mandat SPL OG - Recettes accès zone piétonne



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

320

M. LEMAIGNEN – C’est une délibération technique qui concerne les badges d’accès au centre-ville. La 
voirie était une compétence ville et est devenue une compétence métropole. Avant, on avait une régie 
ville et il faut désormais faire une convention de mandat avec la SPL pour gérer. Ce n’est pas plus 
compliqué, mais il fallait que l’on fasse cette délibération pour régulariser.

M. le Président – Ce n’est pas plus compliqué, mais ce n’est pas plus simple.

(Rires.)

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-020 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Transports et déplacements - Stationnement en ouvrage - Evolutions tarifaires au 1er juillet 2025 
concernant les parkings exploités par la SPL ORLEANS GESTION – Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

322

Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN

N° 23 Transports et déplacements - Stationnement en ouvrage - Evolutions tarifaires 
au 1er juillet 2025 concernant les parkings exploités par la SPL ORLEANS 
GESTION – Approbation.

RAPPEL

Orléans Métropole, qui exerce la compétence obligatoire exclusive en matière de stationnement en 
ouvrage, a confié, depuis le 1er janvier 2023, l’exploitation de 11 parkings publics (Hôtel de ville, 
Cathédrale, Charpenterie, Châtelet, Carmes, Saint-Paul, Patinoire, Münster, Fleury-les-Aubrais en 
ouvrage et en enclos, Danton) à la société publique locale (SPL) Orléans Gestion, par un contrat de 
concession d’une durée de 10 ans, venant à échéance le 31 décembre 2032. Les parkings Médiathèque 
et Cheval Rouge sont également exploités par la SPL en application de contrats distincts attribués 
précédemment, venant respectivement à échéance en 2032 et 2043. L’exploitation du parking Martroi 
est pour rappel concédée à la société Indigo Infra dans le cadre d’un contrat venant à échéance en 
2033. 

Ces différents contrats rappellent que la collectivité a toute latitude pour déterminer la politique de 
stationnement (horaires, conditions d’accès, …) et fixer les tarifs. 

CONTEXTE
Le stationnement constitue un levier essentiel au service des politiques publiques de mobilité et 
d’aménagement urbain. Il permet de favoriser un partage de l’espace public et de contribuer à 
l’organisation des différents modes de déplacements. La politique de stationnement en ouvrage, 
combinée à celle du stationnement payant sur voirie, dont la compétence est exercée par les communes 
et de fait par la commune d’Orléans uniquement, peut être incitative au report modal. Elle se doit aussi 
d’accompagner l’attractivité et le dynamisme des territoires, tout en préservant le développement des 
activités économiques et la fonction résidentielle des cœurs urbains.

Dans le cadre de cette politique, et dans la continuité des actions engagées depuis 2022, en corrélation 
avec les actions tarifaires menées au titre des services de mobilité, une évolution tarifaire dans les 
parkings en ouvrage est proposée.

CHANGEMENTS TARIFAIRES

Les dernières évolutions tarifaires en matière de stationnement en ouvrage ont été réalisées :
- le 1er septembre 2022 au titre de la prise en compte de l’inflation, après 5 années successives 

de gel des tarifs ; 
- puis le 12 février 2024 au titre de l’harmonisation du fonctionnement des parkings pour les 

usagers abonnés et de l’incitation au stationnement de longue durée dans les parcs en ouvrage 
pour les usagers occasionnels.

Pour rappel l’harmonisation du fonctionnement des parkings a conduit à instaurer 4 typologies 
d’ouvrage, classifiées de la façon suivante :

Groupe Parkings
1 Hôtel de ville, Cathédrale, Charpenterie, Châtelet, Cheval rouge, Danton
2 Carmes, St Paul, Patinoire, Médiathèque, 

2bis Münster
3 Les Aubrais en enclos, en ouvrage

Conformément à l’article 29 du contrat de concession des 11 parkings, respectivement des articles 28 
et 30 des contrats Médiathèque et Cheval Rouge, une évolution tarifaire avec une formule d’indexation 
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est prévue. Pour le contrat confié depuis le 1er janvier 2023, l’application des indices induirait une 
augmentation de l’ordre de 8 %. En adéquation avec la note de cadrage budgétaire 2025, une 
revalorisation des tarifs en moyenne pondérée à hauteur de 2 % est, à compter du 1er juillet 2025, 
proposée pour les groupes 1 à 2bis.

Cette évolution tarifaire, détaillée en annexe, se décline notamment de la façon suivante :

- Pour les usagers occasionnels, payant en fonction de la durée de stationnement, la règle de la 
dégressivité est maintenue avec une augmentation de 0,10 € sur les deux premiers quart d’heure qui 
passent à 0,70 € pour les parkings du groupes 1 et 2bis et à 0,60 € sur le premier quart d’heure pour 
les parkings du groupe 2 ;
- Pour les usagers abonnés une augmentation variant de 1 à 2 € en fonction des titres souscrits avec 
par exemple un abonnement permanent tout public passant de 84 à 86 €/mois dans les parkings du 
groupe 2, un abonnement travail 5j/7 passant de 66 à 67 € dans les parkings du groupe 1 ;
- Au titre de la fonctionnalité de certains parkings et de l’attractivité du centre-ville, les mesures suivantes 
sont maintenues :

• le tarif de 0,50 €/Kwh pour l’utilisation des bornes de recharges électriques au sein des parkings,
• la gratuité pour un stationnement inférieur à 30 minutes dans le parking Münster pour assurer 

une fonction de dépose minute pour la gare d’Orléans,
• le maintien à l’identique du forfait soirée à 3 € permettant un stationnement de 18h à 5h,
• une remise commerciale de 50 % sur les trois premières heures avant 18h dans le parking 

Charpenterie à destination de la clientèle du cinéma Pathé, qui s’étend toutefois au cinéma des 
Carmes avec le parking attenant.

La définition de la typologie des différentes catégories d’abonnements ainsi que le périmètre au sein 
duquel la population peut prétendre notamment au statut de résident est jointe à la présente délibération 
pour compléter ces dispositions. 

L’intégralité de ces évolutions est présentée et détaillée en annexes à la présente délibération.

Pour information, ces évolutions des tarifs dans les parkings en ouvrage sont proposées en corrélation 
avec des évolutions tarifaires du stationnement payant sur voirie sur Orléans. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 2333-87,

Vu la convention de délégation de service public pour l’exploitation des parcs publics de stationnement 
en ouvrage Hôtel de ville, Cathédrale, Châtelet, Charpenterie, Carmes, Saint-Paul, Patinoire, Münster, 
Fleury les Aubrais (enclos et ouvrage) et Danton, signée le 26 décembre 2022,

Vu le contrat de concession pour la construction et l’exploitation du parking Médiathèque signé le 21 
février 1992,

Vu le contrat de concession pour la construction et l’exploitation du parking Cheval Rouge signé le 15 
mars 2013,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver les modifications des grilles tarifaires pour les occasionnels et pour les abonnés des 
parkings Hôtel de ville, Cathédrale, Charpenterie, Châtelet, Carmes, Saint-Paul, Patinoire, Münster, 
Danton, Médiathèque et Cheval rouge, telles que détaillées en annexes, applicables à compter du 1er 
juillet 2025 ;

- prendre acte des documents définissant les différentes typologies d’abonnement et le périmètre 
d’application des abonnements.
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Annexe(s) : 4

- Caractéristiques abonnements parkings 2025

- Périmètres d'éligibilité des abonnements stationnement

- Tarification abonnements parkings 2025

- Tarification horaire parkings 2025

M. LEMAIGNEN – C’est la délibération tarifaire. Je vous rappelle que ce sont des enjeux financiers 
significatifs. En 2024, ce sont 7,9 M€ de recettes, 70 % pour les horaires et 30 % pour les abonnements.

D’après la convention, théoriquement, on devrait augmenter les tarifs de 8 %. Vous avez considéré, et 
cela me semble assez logique, que cela faisait un peu beaucoup dans le contexte d’aujourd’hui, donc 
nous avons décidé de les augmenter de 2 % à compter du 1er juillet 2025.

Ce qui est compliqué, c’est qu’il y a beaucoup de tarifs. Ce n’est pas compliqué d’augmenter les tarifs 
d’abonnement de 2 %, mais quand vous avez 60 centimes le premier quart d’heure, on ne peut pas dire 
61 et 62. Cela ne peut donc pas être réalisé. J’avais demandé aux services d’avoir une double 
obligation : d’une part, que le global des tarifs n’augmente pas de plus de 2 % et, d’autre part, que cela 
corresponde à la durée moyenne de stationnement, puisqu’en général, c’est environ une heure et 
demie, que ceux qui font la moyenne du comportement des utilisateurs départs ne soient pas pénalisés 
et que ce soit aussi 2 % pour eux. La solution pour y parvenir est d’augmenter les abonnements de 2 % 
et d’augmenter le premier palier de stationnement horaire de 60 à 70 centimes. Avec cela, on arrive à 
répondre à ces deux obligations que je vais fixer aux services.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-021 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Transports et déplacements – Avis sur l’extension du périmètre du stationnement payant sur voirie rue 
des Sansonnières, avenue de Paris sur la commune d’Orléans.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
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Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN

N° 21 Transports et déplacements – Avis sur l’extension du périmètre du 
stationnement payant sur voirie rue des Sansonnières, avenue de Paris sur la 
commune d’Orléans.

Le stationnement constitue un levier essentiel au service des politiques publiques de mobilité et 
d’aménagement urbain. Il permet de favoriser un partage de l’espace public et de contribuer à 
l’organisation des différents modes de déplacements. La politique de stationnement en ouvrage, 
combinée à celle du stationnement payant sur voirie, dont la compétence est exercée par les communes 
et de fait par la commune d’Orléans uniquement, peut être incitative au report modal. Elle se doit aussi 
d’accompagner l’attractivité et le dynamisme des territoires, tout en préservant le développement des 
activités économiques et la fonction résidentielle des cœurs urbains.

Dans le cadre de cette politique, et au regard des pressions existantes en matière de stationnement 
notamment à proximité de la gare d’Orléans, la commune d’Orléans souhaite adjoindre 2 nouvelles 
voies au périmètre de stationnement payant actuellement existant.

EVOLUTION DU PERIMETRE DU STATIONNEMENT PAYANT SUR VOIRIE SUR ORLEANS

En application de l’article L. 2213-2 du code général des collectivités territoriales, au titre de la police 
administrative spéciale en matière de circulation et de stationnement, la commune d’Orléans souhaite 
en effet réglementer le stationnement des véhicules au-delà du périmètre actuel en intégrant 
notamment :

- La contre-allée située le long de la voie SNCF avenue de Paris en lieu et place de la zone arrêt minute 
de la gare d’Orléans au nord de la zone dédiée aux taxis ;
- La rue des Sansonnières dans la portion comprise entre la rue de la gare et la rue de la Bourie Blanche.

Ces 2 axes ont un capacitaire de places de stationnement respectivement de l’ordre de 30 et 70 places.

Une redevance de stationnement sera mise en place sur chacune de ces zones : 
Droits usagers

horaires abonnements
Amplitude payante durées max résidents travail

Avenue de Paris 2H nocturne interdit
Rue des Sansonnières

lun au sam 
9h-12h/14h-18h 4H permanent interdit

Pour précision, le régime d’autorisation qui s’appliquera avenue de Paris donnera droit à une gratuité 
pour tout stationnement d’une durée inférieure ou égale à 15 minutes. Cette disposition sera de nature 
à faciliter la dépose des usagers à proximité de la gare d’Orléans.

Conformément à l’article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales relatif à la redevance 
de stationnement, l’avis d’Orléans Métropole, en tant que gestionnaire du domaine public routier, est 
requis afin d’approuver préalablement le principe d’instauration de redevances sur ces 2 nouveaux sites 
qui viennent compléter le périmètre du stationnement payant existant sur la commune d’Orléans.
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2213-2 et L. 2333-87,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- émettre un avis favorable au principe d’instauration de la redevance de stationnement payant sur voirie 
dans la contre-allée avenue de Paris et rue des Sansonnières sur la commune d’Orléans.

Annexe(s) : 0

M. LEMAIGNEN – Avec le transfert de compétence de voirie, lorsqu’une commune, et en l’espèce, cela 
ne concerne que la ville d’Orléans, là où il y a du stationnement payant… Il faut, pour l’extension du 
périmètre, que l’on demande l’avis de la métropole. Ensuite, la ville pourra réglementer comme elle 
l’entend dans une délibération communale du conseil municipal, mais il faut avoir d’abord l’avis de la 
métropole.

On a deux endroits où l’on envisage de faire du stationnement réglementé : l’avenue de Paris, juste 
après le dépose-minute, où une trentaine de places sont réservées, mais elles sont un peu squattées 
par du stationnement de longue durée. L’idée est de les mettre en stationnement payant pour avoir une 
rotation et pour que les gens qui sont à la gare puissent stationner sans être perpétuellement à la 
recherche de places qui sont prises par des gens qui sont de 8 heures à 22 heures. Le second point 
est la rue des Sansonnières, qui est également polluée par les trafics de la gare…

M. le Président – C’est réglé.

M. LEMAIGNEN – …et par une auto-école. Il y a 30 places avenue de Paris et 70 places. Après cela, 
ce sera une décision de la commune, mais avant de prendre quelque décision que ce soit qui vous 
appartiendra, Monsieur le Maire, il faudrait l’avis de la métropole. Cela laisse le champ ouvert pour votre 
décision ultérieure.

M. le Président – Merci, Monsieur LEMAIGNEN. C’est donc plus simple finalement ? C’est une petite 
taquinerie.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-025 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Habitat - Logement - Transition écologique – Amélioration habitat privé – Programme d’intérêt général 
Pacte territorial France Renov’ – Convention à passer avec l’Anah, l’Etat et la région Centre-Val-de-
Loire – Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU,    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
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pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Jean-Emmanuel 
RENELIER,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Christian FROMENTIN, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................1
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................88
Nombre de votants ......................................................................................................................67
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission aménagement du territoire du 13 mars 2025
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. CHOUIN

N° 25 Habitat - Logement - Transition écologique – Amélioration habitat privé – 
Programme d’intérêt général Pacte territorial France Renov’ – Convention à 
passer avec l’Anah, l’Etat et la région Centre-Val-de-Loire – Approbation.

Contexte

Depuis 2022, Orléans Métropole a développé sa plateforme territoriale de rénovation énergétique, 
baptisée Ma Metro Renov’ pour :

- Communiquer et sensibiliser les habitants aux enjeux et aux aides de la rénovation énergétique, 
- Informer, conseiller les ménages dans leurs projets de rénovation,
- Soutenir financièrement par des aides financières les travaux de rénovation du parc privé,
- Mobiliser les professionnels de la rénovation pour accélérer la dynamique locale.

Au 31 décembre 2024, le programme SARE porté par la Région Centre-Val-de-Loire qui soutenait ce 
dispositif a pris fin.

A compter du 1er janvier 2025, l’Anah et la Région Centre mettent en place un nouveau mode de 
contractualisation et de financement sous la forme d’un programme d’intérêt général de Pacte territorial 
France Renov.

Orléans Métropole a exprimé par une délibération n° 2024-12-19-COMDEL-044 de son assemblée 
délibérante en date du 19 décembre 2024 sa volonté de poursuivre son action et de s’inscrire dans ce 
nouveau cadre. 

Elle souhaite également développer un axe spécifique renforcé en matière de « Lutte contre l’habitat 
indigne, vacant et énergivore » pour favoriser la rénovation globale des logements les plus dégradés.

A cet effet, Orléans Métropole doit désormais concrétiser son engagement par la signature d’une 
convention de pacte territorial avec l’Anah, l’Etat et la région Centre.

Contenu de la convention de Pacte territorial :

Le pacte territorial France Renov’ d’Orléans Métropole constitue le service public local de la rénovation 
de l’habitat privé sur l’ensemble des champs d’intervention de l’Anah (rénovation énergétique, 
adaptation des logements au vieillissement ou au handicap, lutte contre l’habitat indigne ou dégradé, 
rénovation des copropriétés).

En revanche, le pacte n’intègre pas les opérations programmées spécifiques existantes ou à venir sur 
le territoire métropolitain : OPAH Rénovation Urbaine, OPAH Copropriétés Dégradées et Plans de 
sauvegarde de copropriété en difficulté.

Il est proposé que ce pacte conserve l’identité de la plateforme préexistante (Ma Métro Renov’) et 
poursuive les missions d’origine correspondant aux 2 premiers volets qui sont obligatoires :

• Volet 1 - Dynamique territoriale :
- Mobilisation des ménages : pour faire connaître aux ménages les marques Ma Métro Renov’ 

avec France Renov’ dans l’objectif que cela devienne une marque référence pour tout projet de 
rénovation, 

- Mobilisation des publics prioritaires - « Aller-vers » :  actions de prospection et de repérage 
ciblées plus précisément sur les ménages prioritaires 
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- Mobilisation des professionnels :  animation et coordination de l’ensemble de l’écosystème 
de la rénovation de l’habitat, et donc tous les professionnels qui participent à cette politique de 
rénovation (banques, notaires, artisans, AMO, etc.)

• Volet 2 - Information, conseil, orientation dans le cadre du guichet unique porté par l’ADIL 45 
dans le cadre d’une convention de partenariat en 2025, puis par un opérateur à désigner pour la 
période 2026 - 2028. Il propose :
- un accueil dédié (téléphonique et physique) 
- des conseils personnalisés aux porteurs de projets sur les différents aspects techniques, 

financiers, juridiques et administratifs,
- L’orientation de ménages vers l’interlocuteur adéquat pour concrétiser son projet (notamment 

assistants à maîtrise d’ouvrage).  

Ce guichet s’adresse à tous les publics et sur l'ensemble des thématiques de la rénovation de l’habitat 
(rénovation énergétique, adaptation des logements au vieillissement ou au handicap, lutte contre 
l’habitat indigne ou dégradé, traitement des copropriétés, parc locatif privé).

Enfin, il est proposé que la Métropole s’engage également dans le volet 3 qui est facultatif :

• Volet 3 : Accompagnement spécifique pour la lutte contre l’habitat indigne, vacant et 
énergivores 

Orléans Métropole désignera et prendra à sa charge, dans le cadre d’un marché public, un opérateur 
chargé de repérer, de convaincre et d’accompagner les porteurs de projet dans le but de rénover les 
logements dégradés ou énergivores.

Objectifs :

Les objectifs pour l’année 2025 sont les suivants :

- Organisation de 25 actions d’animation / information / sensibilisation auprès du public et des 
professionnels

- Accueil et conseil personnalisé de 4 000 contacts au guichet Ma Métro Renov’
- 16 logements dégradés aidés

Financement : 

Dans le cadre du pacte, l’Anah s’engage à soutenir ces actions selon les modalités suivantes :

- Volets 1 et 2 : 50 % des dépenses HT éligibles 
- Volet 3 : subvention à parts variables calculée en fonction du nombre de dossiers de demandes 

de subvention déposés.

Par ailleurs, la région Centre-Val-de-Loire a signé un pacte régional et apportera un soutien aux 
collectivités sur les volets 1 et 2 pour ce qui concerne la rénovation énergétique (selon un ratio de 90 % 
de l’activité sur ces 2 volets), sous la forme d’une aide FEDER. Ce programme court jusqu’en 2028.

Aussi, il est proposé de conventionner avec l’Anah, l’Etat, la Région pour une durée de 4 ans (2025 – 
2028) renouvelable correspondant à la durée du programme FEDER. 
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Plan de financement prévisionnel du Pacte territorial 2025 – 2028 :

Comparaison simulation 
Ancien dispositif avant 

2025
Pacte territorial

2025 - 2028
Dépenses liées au fonctionnement : 2 198 926 € 3 059 716 €
Poste personnel Métropole dédié 316 080 € 316 080 €
Participation Convention ADIL (2025) 
ou autre opérateur (2026 – 2028) 390 600 € 1 251 390 €

Marché Ma Metro Renov+ (estimation) 1 452 246 € 1 452 246 €
Frais de communication 40 000 € 40 000 €

Recettes liées au fonctionnement : 814 133 € 1 902 457 €
Anah France Renov’ 
(y compris estimation part unitaire) 478 931 € 1 280 765 €
Région centre / FEDER 335 202 € 621 692 €
Taux de subvention total 37 % 62 %

Reste à charge Orléans Métropole 1 384 793 €
Soit 346 198 € / an

1 157 259 €
Soit 289 315 € / an 

Calendrier de mise en œuvre :

La convention de PIG Pactes territoriaux France Renov’ signée avant le 30 juin 2025 est applicable 
rétroactivement pour les dépenses engagées dans ce cadre à partir du 1er janvier 2025.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la construction et de l’habitation,

Vu le code de l’énergie, et notamment l’article L 232-2,

Vu le Plan Climat Air Energie Territorial d’Orléans Métropole approuvé le 28 novembre 2019,

Vu la loi Climat et Résilience n°2023-1322 du 29 décembre 2023,

Vu le Programme Local de l’Habitat 2023 – 2028 d’Orléans Métropole, adopté le 6 avril 2023,

Vu le règlement général de l'Agence nationale de l'habitat,

Vu le Plan Départemental d'Action pour le Logement et d’hébergement des Personnes Défavorisées 2024-
2029 du Loiret, 

Vu les délibérations 2024-05 et 2024-06 du conseil d’administration de l’Anah en date du 13 mars 2024 
et 2024-26 du conseil d’administration de l’Anah en date du 12 juin 2024,

Vu la délibération n° 2024-12-19-COMDEL-044 du conseil métropolitain en date du 19 décembre 2024 
approuvant le principe d’engager la Métropole dans un programme d’intérêt général de pacte territorial 
France Renov à compter du 1er janvier 2025,

Vu l’avis de la commission locale d’amélioration de l’habitat en date du 3 février 2025,

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :
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- approuver la convention de pacte territorial à passer avec l’Anah, l’Etat et la Région, 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention au nom d’Orléans 
Métropole et au nom de l’Anah dans le cadre de la délégation des aides à la pierre ; 

- inscrire la recette correspondante sur le budget de l’exercice en cours.

Annexe(s) : 1

- Pacte territorial avec l'Anah

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE JEAN-EMMANUEL RENELIER
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-026 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Habitat - Logement - Délégation de compétence des aides à la pierre – Convention de délégation de 
compétence passée avec l’État pour les années 2022-2027 - Bilan de l'exercice 2024.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY, 
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SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST,    Dominique TRIPET, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Christian FROMENTIN, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................67
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission aménagement du territoire du 13 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. CHOUIN

N° 26 Habitat - Logement - Délégation de compétence des aides à la pierre – 
Convention de délégation de compétence passée avec l’État pour les années 
2022-2027 - Bilan de l'exercice 2024.

Contexte

Dans le cadre de la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
Orléans Métropole a signé le 22 décembre 2021 avec l’État une nouvelle convention de délégation des 
aides à la pierre pour six ans, soit du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2027.

Cette délégation permet de mettre en œuvre la politique de l’habitat à l’échelle de la métropole et de 
décider de l’attribution des aides à la pierre, notamment aux bailleurs sociaux publics et aux 
propriétaires privés, en faveur de :

- La construction, de l’acquisition, de la réhabilitation, de la démolition des logements locatifs 
sociaux et des foyers logements,

- La location-accession,
- L’amélioration du parc privé,
- La création et de l’amélioration des places d’hébergement.

La convention-cadre de délégation de compétence, approuvée par la délibération n° 2021-12-16-COM-
85 du conseil métropolitain en date du 16 décembre 2021, définit des objectifs globaux sur les 6 années 
de sa mise en œuvre, prévoit la signature d’un avenant annuel afin de définir les objectifs annuels et 
les montants des enveloppes déléguées ainsi que l’examen d’un bilan annuel.

L’année 2024 a été ponctuée par :

- trois avenants relatifs à la convention-cadre :

- L’avenant 2024-01 (avenant n° 6) en date du 26 juin 2024, définit les conditions 
d’exercice de la délégation pour l’année 2024 approuvé par délibération n°2024-06-
20-BUDEL-002 du bureau métropolitain du 20 juin 2024,

- L’avenant 2024-02 (avenant n° 7) n’a pas été signé par l’Etat, la disponibilité des 
crédits relatifs au plan de relance ayant été reportée à 2025,

- L’avenant 2024-03 (avenant n °8) confirmant l’attribution des crédits délégués par 
décision n°2024COMDEC0260 du 28 décembre 2024.

- deux avenants relatifs à la convention de gestion avec l’Anah :

- L’avenant 2024-01 (avenant n° 6) en date du 4 juillet 2024, a défini les conditions 
d’exercice de la délégation pour l’année 2024 approuvé par délibération n°2024-04-
06-BUDEL-008 du bureau métropolitain du 6 avril 2023,

- L’avenant 2024-02 (avenant n° 7) du 28 décembre 2024 pour clôturer la 
programmation approuvée par décision n° 2023OMDEC0329 du 21 décembre 2023.

Il est à noter que les services d’Orléans Métropole ont instruit l’ensemble des dossiers, tant pour le parc 
public que pour le parc privé.

Le bilan de l’année 2024 pour la production de logements sociaux
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Au premier trimestre 2024, la Métropole a organisé 4 réunions intercommunales avec les communes et 
10 réunions avec les bailleurs pour identifier les projets de logements pour l’année 2024.

La programmation de logements sociaux 

➢ Quantitative 
384 agréments de logements sociaux PLAI (33), PLUS (27), PLS (324) ont été instruits et accordés 
(210 en 2023), auxquels il faut ajouter les 65 logements construits au titre de la reconstitution ANRU, 
pour compenser la démolition de logements sociaux dans des 3 quartiers ANRU.

Les logements aux loyers PLAI représentent 4% des logements agréés (20% en 2023).
A titre d’information complémentaire, la programmation de logements sociaux sur le département du 
Loiret et la Région a été la suivante.

nbre d'agréments LLS 
accordés en 2024

Ométropole CD45 Total Région

PLAI 33 38 567 
PLUS 27 65 514 
PLS 324 55 1 040 
Total 384 158 2 121 

La programmation est avant tout composée d’opérations en construction neuve mais 14 logements sont 
produits à partir de logements existants (en Acquis – Amélioré).
40 % des logements (soit 9 au total) atteignent à minima la norme énergétique RE2020.

La répartition géographique des logements
Les 22 programmes de logements sont répartis sur 11 communes.
6 programmes (représentant 62 logements et 16 % de la programmation totale) sont situés sur 3 des 8 
communes SRU soumises au rattrapage : Chécy, La Chapelle Saint Mesmin et Ingré.

➢ Qualitative 
La programmation par niveau de loyers se présente comme suit :

- 33 PLAI (loyer le plus bas 5,91 € /M2) 
- 27 PLUS (loyer moyen autour de 7,00 € M2)
- 324 PLS (loyer plus élevé (9,95 €/M2)

64 % des logements (soit 168 logements) sont réalisés en VEFA (vente en l’état futur d’achèvement), 
c’est-à-dire achetés à un constructeur privé. 82 % des logements sont des logements collectifs (soit 138 
logements).

En outre, 24 programmes uniquement composés de logements locatifs intermédiaires (représentant 
458 logements) ont été annoncés et 21 logements (en 2 programmes) en accession sociale BRS (Bail 
Réel Solidaire)

➢ Les budgets mobilisés en engagement
- 431 026 € en crédits délégués 
- 370 500 €en crédits métropolitains

➢ Crédits mandatés en 2024 pour des opérations agréées antérieurement : 

- 1 192 873 € de crédits délégués
- 529 450 € de crédits métropolitains

La métropole a également instruit et signé 37 dossiers de conventions APL, correspondant à 217 
logements mis en location. 

Détails sur mobilisation des aides du nouveau règlement 
60% des opérations ont bénéficié d’une aide métropolitaine au moins.
80% des logements ont eu une aide en lien avec la transition énergétique ; 68 logements atteignant au 
moins l’étiquette A, soit la performance énergétique maximum
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53% des logements ont reçu une aide au titre de l’aménagement durable, soit pour la transformation de 
bâtiments existant pour créer des logements, soit en créant des logements en optimisant le foncier 
disponible.

Les contrôles des procédures

Un contrôle hiérarchique a été effectué sur chaque dossier nouvellement agréé et un contrôle de 
manière aléatoire sur des demandes de paiements. 

Le contrôle a permis de confirmer des pratiques d’auto contrôle, support d’échange avec l’équipe 
d’instructrices. Le contrôle n’a pas mis en évidence de dysfonctionnements majeurs ou d’erreurs 
importantes mais a révélé des manquements persistants de difficulté de complétude de dossiers avec 
certains bailleurs sociaux. 

Ces dysfonctionnements ont été partagés avec les bailleurs à l’occasion des réunions de 
programmation de début d’année. 

En outre, le contrôle a conforté des difficultés de fonctionnalité du logiciel d’instruction de l’Etat, qui ont 
été communiquées au service en charge de sa gestion.

Le bilan de l’année 2024 pour l’amélioration du parc privé

La métropole a poursuivi le déploiement de sa plateforme de la rénovation énergétique “Ma Métro 
Rénov”. En complément de son guichet unique d’information porté par l’ADIL du Loiret et ses aides 
financières aux travaux, la métropole a développé un important travail d’information et de mobilisation 
des professionnels de la rénovation énergétique (artisans, banques, professionnels de l’immobilier, 
etc.). 

Bilan quantitatif

En 2024, Orléans Métropole a soutenu via les aides de l’Anah la rénovation de 685 logements privés 
réhabilités :

- 151 logements de propriétaires occupants (soit 75 % de l’objectif) :
• 87 pour rénovation énergétique, (soit 68 % de l’objectif)
• 64 pour adaptation à la perte d’autonomie (soit 82 % de l’objectif)

- 12 logements de propriétaires bailleurs, (soit 200 % de l’objectif)
- 522 logements en copropriété pour des travaux de rénovation énergétique MaPrimeRenov’ Copro. 
(soit 74 % de l’objectif)

Bilan qualitatif

En 2024, la Métropole a continué de mener, avec le soutien de l’Anah, plusieurs opérations 
d’amélioration de l’habitat sur des secteurs géographiques et des thématiques spécifiques :

- L’opération programmée d’amélioration de l’habitat “Renouvellement urbain” (OPAH RU) du quartier 
des Carmes à Orléans, a été prolongée d’une année en juillet 2024,
- Le plan d’action des copropriétés de la dalle La Source à Orléans, composé de 2 plans de sauvegarde 
et d’une OPAH “copropriétés dégradées” qui est entrée dans sa dernière année en mars 2024,
- Le programme opérationnel de prévention et d’accompagnement des copropriétés (POPAC) de la 
Prairie à Saint-Jean-de-la-Ruelle

Les budgets mobilisés 

Le montant des crédits Anah attribués par la métropole sur son territoire pour l’année 2024 s’élève à 
8 342 373 €, dont 300 328 € pour de l’ingénierie.

En complément des aides de l’Anah, la Métropole a attribué 1 097 069 € d’aides aux propriétaires privés 
sur ses fonds propres, dont :

- 45 304 € pour l’OPAH RU des Carmes,
- 1 051 765 € pour les aides aux propriétaires en secteur diffus.

• Dont 948 153 € pour la rénovation énergétique 
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• Dont 67 612 € pour l’adaptation à la perte d’autonomie

Les contrôles des procédures 

5 dossiers ont fait l’objet d’un contrôle de premier niveau effectué au fil de l’eau et ont été vus en revue 
de projet dans le cadre d’un contrôle hiérarchique. 

Le nombre de dossiers accru a donné lieu à des signalement de fraudes à l’Anah centrale sur des 
montants de travaux anormalement élevés.

Le contrôle n’a pas mis en évidence de dysfonctionnements majeurs ou d’erreurs importantes mais a 
révélé quelques éléments de méthode à perfectionner avec les Assistants à maitrise d’ouvrage 
intervenant sur les dossiers. Un audit de l’Anah centrale en septembre 2024 a permis de guider la 
procédure de contrôle.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération n° 2021-12-16-COM -85 du conseil métropolitain en date du 16 décembre 2021 
approuvant la convention-cadre de délégation de compétence avec l’Etat qui prévoit en son article II 4-
1-3 un bilan annuel et ses avenants,

Vu l'avis de la commission aménagement du territoire, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- prendre acte du bilan de l’exercice 2024 de la délégation de compétence des aides à la pierre à la 
métropole d’Orléans,

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant pour sa transmission à Mme la Préfète.

Annexe(s) : 3

- Annexe 1 liste des programmes de logements financés en 2024

- Annexe 2 carte programmes LLS agréés

- Annexe 3 les aides à l'habitat privé

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-027 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Habitat - Logement - Fonds Unifié Logement (FUL) / Fonds d'aide aux jeunes (FAJ) - Appel à 
contribution financière auprès des bailleurs – Conventions à passer avec les fournisseurs d’eau, 
d’énergie et de téléphone - Avenant n° 2 à la convention annuelle de partenariat relative au dispositif 
solidarité eau à passer avec Véolia et Aqualige - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    William CHANCERELLE,    Thibaut CLOSSET,    Laurence CORNAIRE,    Quentin 
DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS,    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
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pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe 
GRAND,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Pascal TEBIBEL, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................1
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................88
Nombre de votants ......................................................................................................................66
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission aménagement du territoire du 13 mars 2025
Commission cohésion sociale et territoriale du 25 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. CHOUIN

N° 27 Habitat - Logement - Fonds Unifié Logement (FUL) / Fonds d'aide aux jeunes 
(FAJ) - Appel à contribution financière auprès des bailleurs – Conventions à 
passer avec les fournisseurs d’eau, d’énergie et de téléphone - Avenant n° 2 à 
la convention annuelle de partenariat relative au dispositif solidarité eau à 
passer avec Véolia et Aqualige - Approbation.

Le fonds unifié logement (FUL) et le fonds d’aide aux jeunes (FAJ) sont deux des trois compétences 
transférées par le Département du Loiret à Orléans Métropole, depuis le 1er janvier 2019.

1-Fonds d’aide aux jeunes (FAJ) :

Ce fonds concerne l’aide à l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté, âgés de 18 à 
25 ans révolus, à travers :

- des aides individuelles : transport, emploi et formation, logement, hébergement, sport, culture, 
santé et alimentation,

- des actions et des mesures d’accompagnement (social, budgétaire, autonomie dans le 
logement, insertion socioprofessionnelle, soutien psychologique) mises en œuvre par des 
associations subventionnées.

Etat du budget 2024

DEPENSES 2024 RECETTES 2024

Poste
Crédits 

ouverts au 
budget

Nombre de 
bénéficiaires Montants 

Aides individuelles 
(fonctionnement/investissement) 110 292.03€

782 aides 
accordées 

pour 347 
jeunes

 

Conseil 
Départemental 197 155€

Subventions pour 
accompagnement socio-éducatif 81 158.97€ 413 jeunes CAF  7 200€

Prestations pour 
accompagnement socio-éducatif 6 000€ MSA 1 960€

Ressources humaines 52 400€  
Dépôt et 

cautionnement 
versé

6 000€

Fournitures… 300€  
Remboursement 

Chèques 
Personnalisés

€

   
Orléans 

Métropole
Reste à charge

37 836€

TOTAL 250 151€  250 151€

Budget prévisionnel 2025 du FAJ
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DEPENSES PREVISIONNELLES 2025 RECETTES PREVISIONNELLES 2025

Aides individuelles 
(fonctionnement/investissement) 97 451€ Conseil Départemental 197 155€

Subventions pour 
accompagnement socio-éducatif 74 000€ CAF 7 200€

Prestations pour 
accompagnement socio-éducatif 6 000€ MSA 1 960€

Ressources humaines 52 400€ Dépôt et cautionnement 
versé 6 000€

Fournitures 300€ Remboursement 
Chèques Personnalisés 5 000€

  Orléans Métropole Reste 
à charge 12 836€

TOTAL 230 151€  230 151€

2- Le fonds unifié logement (FUL) :

Il s’agit d’un dispositif visant à aider les ménages en difficulté, sous conditions de ressources, à accéder 
à un logement ou à s’y maintenir, par des aides financières directes ou indirectes.

Ainsi, le fonds unifié logement est un outil qui est mobilisé tant pour faciliter les parcours résidentiels 
des ménages très modestes que pour maintenir les ménages dans leur logement et prévenir les 
expulsions.

Le FUL est constitué de contributions volontaires des partenaires (EPCI, caisses d’allocations familiales, 
Mutualité Sociale Agricole, bailleurs sociaux et fournisseurs d’eau, d’énergie et de téléphone). 

Le nouveau règlement intérieur est entré en application pour les ménages reçus par les services 
instructeurs après le 1er janvier 2023. Il a élargi de manière significative les plafonds de ressources 
régissant l’éligibilité aux aides.

Etat de la consommation du budget 2024 :
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DEPENSES

Poste Montant 
prévisionnel Réalisé Nombre de bénéficiaires

Marché espace 
ressource logement

741 000 €  781 350,42 €
(mandatés)

 973 saisines
569 entretiens diagnostics 
353 accompagnements contractualisés
342 participants aux informations collectives
90 participants aux ateliers

Aides individuelles 320 000 €  278 262,64 €
(engagés)

633 ménages ont bénéficié d’au moins une aide du 
FUL en 2024 contre 487 en 2023.
FUL accès :
671 aides accordées en 2024 (dont cautionnements) 
contre 599 en 2023.
FUL maintien :
61 aides accordées en 2024 contre 48 en 2023
FUL énergie, eau, téléphone :
290 aides accordées en 2024 contre 204 en 2023

Actions 
complémentaires 65 000 € 57 128 €

(engagés)

- 2 dispositifs de sous location avec une trentaine de 
logements portés par l’AIDAPHI et l’AHU.

- 1 dispositif de gestion locative adaptée dans le parc 
privé avec SOLIHA AIS.

- 2 appartements pédagogiques 

Fonds de garantie 
sous location 15 000 € 0 €

(mandatés)
Le fonds de garantie est mobilisé afin de pallier le défaut 
de paiement de ménages en sous location.

TOTAL 1 141 000 € 1 116 741,06 €

Budget prévisionnel 2025 du FUL :

DEPENSES RECETTES

Poste Montant inscrit 
BP 2025 Contributeur Montant inscrit 

BP 2025
Marché Espace Ressource 
Logement (accompagnement social 
lié au logement)

780 000 € CD45 524 873 € 

Aides individuelles 285 000 € Orléans Métropole 300 247€ 

Actions complémentaires 65 000 €
Fond de garanties sous-location

15 000 €

  
 

 

 
 

CAF
MSA

Bailleurs sociaux
ENGIE
EDF

TOTAL ENERGIES
CAF fond de garantie
Récupération usager

319 880 €

TOTAL 1 145 000 €  1 145 000 €

Les contributions volontaires sont déterminées comme suit :

- Bailleurs sociaux :
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La contribution volontaire est de 4,40 € par logement géré sur le territoire métropolitain (barème financier 
analogue à celui des années antérieures).

Les bailleurs ont communiqué le nombre de logements sociaux conventionnés situés sur le territoire 
métropolitain et mis en location au 1er janvier 2025.

Bailleurs sociaux
Nombre de logements sociaux 

mis en location au 1er janvier 2025
sur le territoire métropolitain

Contributions 2025

CDC habitat 46 202,40 €

CDC habitat social 653 2 873,20 €

France Loire 2 287 10 062,80 €

Groupe 3F CVL 3 688 16 227,20 €

ICF atlantique 502 2 208,80 €

Les Résidences de l’Orléanais 9 371 41 232,40 €

LogemLoiret 4 196 18 462,40 €

Pierres et lumières 1 177 5 178,80 €

Scalis 645 2 838,00 €

Valloire habitat 6 798 29 911,20 €

Valloire pour le compte de 
l’Opérateur National de Vente 
(ONV)

75 330,00 €

TOTAL 29 438 129 527,20 €

En 2024, la contribution des bailleurs sociaux a été de 126 654 €

- CAF du Loiret et Caisse de Mutualité Sociale Agricole Beauce Cœur de Loire :

S’agissant de la CAF, une nouvelle convention précise sa participation au FUL et au FAJ pour 2025.

La contribution de la CAF au FUL se décompose en deux aides :

- Un versement de 5 880 € pour les sous locations financées par la Métropole
- Un versement correspondant à 40% des aides individuelles allouées aux ménages l’année 

antérieure

En 2024, la CAF a contribué au FUL pour 76 157,80 €.

S’agissant de la Caisse de Mutualité Sociale Agricole Beauce Cœur de Loire, une nouvelle convention 
précise sa participation au FUL et au FAJ pour 2025.

En 2024, la MSA a contribué au FUL pour 15 120 €.

- Auprès des fournisseurs d’eau et d’énergie :

Avec ENGIE : la convention pluriannuelle 2023-2025 indique que l’opérateur fait connaitre chaque 
année sa contribution au FUL au plus tard au 30 juin de l’année.

En 2024, Engie a contribué au FUL pour 32 840 €.

La contribution d’EDF en 2025 sera connue à l’occasion d’un courrier envoyé à la fin du premier 
semestre 2025 à Orléans Métropole. Cette dernière émettra alors un titre de recettes du montant 
correspondant, conformément à la convention pluriannuelle (2021-2025).
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En 2024, EDF a contribué au FUL pour 60 000 €.

Une démarche active auprès de Total Energies a permis d’acter le principe d’une contribution en 2025 
dans le cadre d’une première convention annuelle, rend ainsi ses clients éligibles à une aide sous 
condition.

Avec les fournisseurs d’eau (Véolia et Aqualige) : un avenant 2025 à la convention signée en 2023 
précise la créance qu’ils s’engagent à abandonner pour les clients en difficulté.

Par ailleurs, grâce à l’inscription d’une ligne d’abandon de créance au budget eau de la Métropole, les 
ménages résidant sur les communes où l’eau est gérée en régie, sont éligibles au FUL pour des impayés 
d’eau.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission cohésion sociale et territoriale,

Vu l’information faite en commission aménagement du territoire, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- fixer la contribution financière des bailleurs sociaux au budget du FUL à hauteur de 4,40 € par 
logement mis en location sur le territoire métropolitain et selon le tableau ci-dessus ;

- approuver la convention de partenariat annuelle à passer avec la CAF du Loiret, pour formaliser sa 
participation financière aux budgets du FUL et du FAJ, au titre de l’année 2025 ;

- approuver la convention de partenariat annuelle à passer avec la Caisse de Mutualité Sociale Agricole 
Beauce Cœur de Loire, pour formaliser sa participation financière aux budgets du FUL et du FAJ, au 
titre de l’année 2025, et les modalités de sollicitation des aides ;

- approuver la convention 2025 à passer avec Total Energies, pour formaliser sa participation financière 
au budget du FUL, au titre de l’année 2025 ;

- approuver l’avenant à la convention de partenariat relative au dispositif solidarité eau à passer avec 
Véolia et Aqualige au titre de l’année 2025, pour préciser les montants que chacun d’entre eux s’engage 
à abandonner ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer lesdites conventions et avenant ;

- imputer les recettes correspondantes au budget de l’exercice en cours, section fonctionnement, 
fonction 428, nature 7518, opération VH1P103, code gestionnaire FUL pour 524 873,00 €, au titre de la 
contribution du Département ; engagement 25FUL04526 ;

- imputer les recettes correspondantes au budget de l’exercice en cours, section fonctionnement, 
fonction 428, nature 7518, opération VH1P103B, code gestionnaire FUL pour €, au titre de la 
contribution des bailleurs sociaux, de la CAF et de la MSA ; engagement du 25FUL04500 au 
25FUL04544 ;

- inscrire la recette correspondante au budget de l’exercice en cours, section fonctionnement, fonction 
428, nature 7518, opération VH1P201C, code gestionnaire FUL pour €, au titre de la contribution de la 
CAF au fonds de garantie sous-location ; engagement 25FUL04536 ;

- imputer les recettes correspondantes au budget de l’exercice en cours, section fonctionnement, 
fonction 428, nature 7518, opération VH1P103A, code gestionnaire FUL au titre des autres financeurs 
du FUL (ENGIE, EDF et Total Energies) ; engagements 25FUL04530 et 25FUL04532 et 25FUL04534 ;
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- imputer les recettes correspondantes au budget de l’exercice en cours, section fonctionnement, 
fonction 428, nature 7476, opération VH1P103, code gestionnaire FAJ au titre de la contribution du 
Département.

Annexe(s) : 4

- Avenant eau

- Convention CAF

- Convention MSA

- Convention TotalEnergies

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE FLORENCE CARRE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-028 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Gestion des déchets - Règlement du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Maryline COULON,    Bruno 
LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
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SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Grégoire CHAPUIS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Baptiste CHAPUIS,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST,    Romain ROY,    Pascal TEBIBEL, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................66
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conférence des maires du 27 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. COUSIN

N° 28 Gestion des déchets - Règlement du service public de prévention et de gestion 
des déchets ménagers et assimilés - Approbation.

Orléans Métropole assure la compétence obligatoire exclusive « gestion des déchets ménagers et 
assimilés » et a adopté son règlement actuel du service public de gestion des déchets, par délibération 
en date du 25 octobre 2012. 

Depuis l’adoption de ce règlement, la législation amène les services de gestion des déchets à évoluer, 
et notamment la loi « anti-gaspillage et économie circulaire » (AGEC) du 10 février 2020, qui renforce 
les objectifs de réduction et de valorisation.

Concernant Orléans Métropole, le compostage individuel et collectif a notamment connu une forte 
évolution et est largement promu comme moyen de tri à la source et de valorisation des déchets 
alimentaires.

En outre, des réorganisations des collectes et la construction de nouveaux équipements (végé’tri, 
comptoir du réemploi et du recyclage) sont venues compléter le service rendu aux usagers.

Il est donc apparu nécessaire d’adopter un nouveau règlement tenant compte de ces évolutions 
juridiques et des nouvelles pratiques.

L’objectif du nouveau règlement est de :

- définir et délimiter la nature des déchets relevant de la compétence ; 
- présenter les mesures de prévention encouragées ;
- présenter les conditions et les modalités des collectes et prestations mises en place ; 
- rappeler aux agents du service public et à ses prestataires et partenaires, leurs missions ; 
- préciser les sanctions encourues en cas de non-respect des règles par les usagers.

L’incitation au tri des différents flux de déchets est mise en avant, ceci pouvant conduire à la suspension 
voire l’arrêt des collectes pour les usagers refusant manifestement de respecter les consignes de tri.

Le règlement du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers et assimilés rappelle 
les obligations des producteurs de déchets ménagers et non ménagers, notamment le tri 8 flux pour les 
producteurs de plus de 1 100 litres de déchets hebdomadaires.

Ce document définit les volumes de déchets assimilables aux déchets ménagers. Afin de centrer l’action 
de la collectivité sur son cœur de compétence, à savoir les déchets des ménages, il est proposé de 
faire évoluer les quantités hebdomadaires maximales de déchets pris en charge par le service public, 
en passant de 10 000 à 8 000 litres maximum par semaine pour les déchets résiduels et de 1 000 litres 
à 1 500 litres pour les matériaux recyclables (flux multi-matériaux).

Les prescriptions du service concernant les caractéristiques des voiries, locaux et équipements 
nécessaires à la collecte ont connu des évolutions, intégrées dans le nouveau règlement et ayant valeur 
de référence et de prescriptions en matière de gestion des déchets, y compris en ce qui concerne 
l’urbanisme par rapport à l’hygiène et la salubrité notamment dans les locaux de stockage ainsi que la 
sécurité sur l’espace public. Ces éléments figurent dans le guide d’aménagement annexé au règlement 
du service public de prévention et de gestion des déchets.

Par ailleurs, le décret n° 2016-288 du 10 mars 2016, qui a modifié l’article R. 2224-26 du code général 
des collectivités territoriales, a rendu obligatoire la fixation des modalités de collecte des différentes 
catégories de déchets, par arrêté motivé du maire ou du président du groupement de collectivités 
territoriales compétent en matière de collecte des déchets, pris après avis de l’organe délibérant. En 
l’occurrence, sur le territoire d’Orléans Métropole, les maires, détenteurs du pouvoir de police spéciale 
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en matière de collecte des déchets ménagers, devront arrêter, pour chacune de leur commune, les 
modalités de collecte des différentes catégories de déchets ménagers et assimilés, telles que définies 
dans le règlement du service public de prévention et de gestion des déchets d’Orléans Métropole. Ces 
modalités de collecte seront ensuite portées à la connaissance des administrés par l’intermédiaire d’un 
« guide de collecte », qui devra être mis à disposition en mairie ou de façon dématérialisée au travers 
du site internet de la commune et de la métropole. C’est sur la base de ce « guide de collecte » que le 
maire, en application de son pouvoir de police spéciale de gestion des déchets ménagers, peut faire 
procéder aux éventuelles verbalisations.

Au regard de ces éléments, il est proposé d’approuver un nouveau règlement du service public de 
gestion des déchets.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la recommandation R 437 de la caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés,

Vu le règlement sanitaire départemental du Loiret,

Vu le programme local de prévention des déchets ménagers et assimilés (PLPDMA) approuvé par 
délibération du conseil métropolitain en date du 12 juillet 2022,

Vu la délibération n° 3852 du conseil de communauté en date du 25 octobre 2012 approuvant le 
règlement du service public de gestion des déchets,

Vu l'avis de la conférence des maires, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le nouveau règlement du service public de prévention et de gestion des déchets ménagers 
et assimilés, tel qu’annexé, applicable à compter du 1er juin 2025 ;

- abroger, à la même date, le règlement du service public de gestion des déchets susvisé du 25 octobre 
2012 ; 

Annexe(s) : 2

- Guide d'aménagement au règlement SPPGD

- Règlement du service de prévention et gestion des déchets

ADOPTE A L’UNANIMITE



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

354

Extrait n°2025-04-03-COMDEL-029 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Gestion des déchets - Gestion d’accès aux déchetteries et végé'tris avec lecture de plaque 
minéralogique - Dérogation au droit d’opposition des usagers à la collecte de leurs données à caractère 
personnel - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
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pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    
Pascal TEBIBEL, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................68
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. COUSIN

N° 29 Gestion des déchets - Gestion d’accès aux déchetteries et végé'tris avec lecture 
de plaque minéralogique - Dérogation au droit d’opposition des usagers à la 
collecte de leurs données à caractère personnel - Approbation.

Afin d’avoir une meilleure vision sur les usages en déchetteries et végé’tris du territoire métropolitain, 
Orléans Métropole, responsable de traitement, a mis en place une gestion d’accès avec lecture de 
plaque minéralogique sur l’intégralité des 12 sites. 

Les usagers et les professionnels doivent s’inscrire au préalable sur le site internet d’Orléans Métropole 
et enregistrer les immatriculations de leurs véhicules afin de pouvoir y accéder.

A cette fin, des données sont collectées pour les finalités suivantes :
- contrôler l’accès aux déchetteries et végé’tri par lecture de la plaque d’immatriculation 

(inscription pour l’accès/ajout d’un véhicule/gestion d’un compte en ligne/désinscription du 
service). 

- gestion des accès des professionnels (distinguer les particuliers des professionnels). 

Les catégories de données à caractère personnel concernées sont les suivantes : identité (nom, 
prénom) ; statut particulier ou professionnel ; adresse postale ; coordonnées (numéro de téléphone ; 
adresse mail) ; numéro d’immatriculation des véhicules ; données de localisation (date et heure d’entrée 
et de sortie).

Les données sont conservées tant que les usagers utilisent le service. Elles sont anonymisées après 
désinscription du service. Les informations liées à la fréquentation sont anonymisées, à l’exception des 
données de code postal et commune et ce, dans le but d’établir des statistiques.

Au moment de l’inscription au service des déchetteries et/ou végé’tris (via le portail usager citoyen du 
site institutionnel), les justificatifs demandés sont la copie du certificat d’immatriculation et la copie du 
justificatif de domicile.

Un traitement de purge automatisée de ces documents administratifs est mis en place pour supprimer 
tous les documents au bout de trois mois à compter de l’inscription.

Les plaques d’immatriculation font l’objet d’un traitement automatisé (dispositif de contrôle d’accès par 
lecture automatique des plaques – LAPI) permettant de :

- vérifier la propriété des véhicules enregistrés de façon à lutter contre les fraudes des professionnels 
et des usagers domiciliés hors du territoire d’Orléans Métropole ;
- gérer l'affluence afin d'optimiser le fonctionnement du service. 

Comme exposé dans les règlements intérieurs déchetteries et végé’tris adoptés par délibération
n° 2024-06-20-COMDEL-024 du conseil métropolitain en date du 20 juin 2024 et affichés au sein de 
ces équipements, les données ainsi collectées sont utilisées pour répondre à la mission de service 
public d'élimination des déchets des usagers d'Orléans Métropole et permettent de :

- restreindre l’accès aux déchetteries et végé’tri aux habitants des 22 communes du territoire 
d’Orléans Métropole, ainsi qu’aux communes ayant conventionné au préalable avec Orléans 
Métropole,

- d’analyser les fréquentations sur les déchetteries et végé’tri et mesurer les usages,
- gérer l'affluence afin d'optimiser le fonctionnement de ces services.

Les destinataires des données sont :
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- le service gestionnaire interne à Orléans Métropole, à savoir la direction des déchets, ainsi que ses 
supérieurs hiérarchiques ;
- le sous-traitant (Editeur Micasys : gestion de l’hébergement des données).

Il n’y a pas de transfert des données en dehors de l’Union européenne ou vers une organisation 
internationale.

La mise en œuvre de ce dispositif dit « LAPI » a été rendue nécessaire pour lutter contre les fraudes 
des professionnels et des particuliers n’appartenant pas au territoire d’Orléans Métropole et utilisant, 
malgré tout, le service. 

Ce système d’accès permet notamment d'identifier les usagers d'Orléans Métropole et de distinguer les 
particuliers des professionnels (les dépôts en déchetterie des professionnels étant facturés, 
contrairement aux dépôts réalisés par les particuliers). 

Depuis la mise en place effective de ce dispositif en mars 2024, il a été constaté une baisse significative 
des tonnages (-13%), une nette diminution de la fréquentation sur les sites en périphérie du territoire 
(allant de -11% jusqu’à -30% pour certains sites) et une augmentation des recettes (plus de 20 000€) 
suite à l’enregistrement des professionnels. 

Ce dispositif LAPI apparaît ainsi être une mesure nécessaire et proportionnée pour garantir la bonne 
gestion des déchetteries et végé’tris d’Orléans Métropole. Pour rappel, les compétences de l’EPCI en 
matière de collecte et de traitement des déchets sont prévues à l’article L 2224-13 du CGCT.

Selon l'article 21 du RGPD (Le règlement général de protection des données), l'usager devrait pouvoir 
s'opposer à la collecte de ses données à caractère personnel. Toutefois, les collectivités territoriales 
disposent de la faculté d'écarter ce droit d'opposition dans les conditions prévues à l'article 23 du RGPD. 

En l’espèce, la bonne gestion du service public d’élimination des déchets (à travers notamment le 
recouvrement des recettes publiques relatives aux accès tarifés des professionnels et la fluidité de la 
circulation au sein des déchetteries), constitue le motif recouvrant la notion d’intérêt général justifiant la 
dérogation au droit d’opposition dans le cadre des opérations de collecte des données à caractère 
personnel décrites ci-dessus. 

Les personnes concernées seront informées de la limitation au droit d’opposition par la présente 
délibération. Les droits d’accès, de rectification et de suppression prévus par la loi n° 78-17 du 6 janvier 
1978 modifiée, s’exercent auprès du délégué à la protection des données, à l’adresse suivante :

Orléans Métropole
Secrétariat général 
Délégué à la protection des données
Espace Saint Marc
5, place du 6 juin 1944
CS 95801
45058 ORLEANS CEDEX 1

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2224-13 et suivants,

Vu le règlement (UE) 2016/679 du parlement européen et du conseil du 27 avril 2016 relatif à la 
protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la 
libre circulation de ces données, notamment ses articles 21 et 23,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,

Vu la note d’éclairage juridique du ministère de la Transition écologique et de la cohésion des territoires 
en date du 13 janvier 2023, relative à la possibilité pour une collectivité territoriale ou un groupement de 
collectivités compétents d’écarter le droit d’opposition à la collecte du numéro d’immatriculation des 
véhicules dans le cadre du stationnement payant sur la voie publique,



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

358

Vu la délibération n° 2024-06-20-COMDEL-024 du conseil métropolitain en date du 20 juin 2024 relative 
à l’approbation des règlements intérieurs déchetteries et végé’tris,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- autoriser le traitement de données à caractère personnel des usagers pour le contrôle de l’accès aux 
déchetteries et végé’tris ;

- approuver la dérogation au droit d'opposition des usagers à la collecte de leurs données à caractère 
personnel à savoir leur numéro d'immatriculation, leur nom, prénom, statut (particulier ou professionnel), 
leur adresse postale, leur coordonnée (numéro de téléphone et mail) dans le cadre de l’accès aux 
déchetteries et végé’tris, les données collectées ayant pour objectif l’efficacité du contrôle d’accès aux 
déchetteries et végé’tris et la bonne gestion du service public d’élimination des déchets (à travers 
notamment le recouvrement des recettes publiques relatives aux accès tarifés des professionnels et la 
fluidité de la circulation au sein des déchetteries) ;

- dire que les personnes concernées seront informées de la limitation du droit d’opposition par la 
présente délibération et par le biais du site internet de la Métropole ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à accomplir toutes les formalités nécessaires 
dans le cadre de cette affaire.

Annexe(s) : 0

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2024-12-19-COMDEL-030 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 19 décembre 2024

Relations humaines - Régime indemnitaire des agents de la filière police municipale intercommunale 
des transports (PMIT) - Nouveau régime d'Indemnité Spéciale de Fonction et d'Engagement (ISFE) des 
agents de la filière police en remplacement des ex-primes liées aux fonctions et à la manière de servir 
- Approbation.

L’an deux mille vingt-quatre, le dix-neuf décembre, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, 
s’est réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 13 décembre 2024

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Maryline COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle 
MULLER, 
INGRE :    Christian DUMAS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Sandrine LEROUGE,    Matthieu 
SCHLESINGER, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence CARRE,    Baptiste CHAPUIS,    
Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Jean-Philippe GRAND,    Serge 
GROUARD,    Martine HOSRI,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric 
LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine 
PARAYRE,    Isabelle RASTOUL,    Stéphanie RIST,    Romain ROY,    Pascal TEBIBEL, 
ORMES :    Odile MATHIEU, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET,    Jérôme RICHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe 
LAVIALLE,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON,    Thierry CHARPENTIER, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
BOU :    Bruno COEUR donne pouvoir à Francis TRIQUET, 
INGRE :    Magalie PIAT donne pouvoir à Christian DUMAS, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES donne pouvoir à Florent MONTILLOT, 
OLIVET :    Cécile ADELLE donne pouvoir à Matthieu SCHLESINGER,    Michel LECLERCQ donne 
pouvoir à Rolande BOUBAULT,    Romain SOULAS donne pouvoir à Fabien GASNIER, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA donne pouvoir à Isabelle RASTOUL,    Régine BREANT donne 
pouvoir à Florence CARRE,    William CHANCERELLE donne pouvoir à Béatrice BARRUEL,    Jean-
Christophe CLOZIER donne pouvoir à Jean-Philippe GRAND,    Laurence CORNAIRE donne pouvoir 
à Thibaut CLOSSET,    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Martine HOSRI,    Romain LONLAS donne 
pouvoir à Romain ROY,    Michel MARTIN donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    Fanny PICARD 
donne pouvoir à Virginie MARCHAND,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Jean-Paul IMBAULT,    
Christel ROYER donne pouvoir à Pascal TEBIBEL, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Vanessa SLIMANI donne pouvoir à Christophe LAVIALLE, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL donne pouvoir à Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET donne pouvoir à Marie-Philippe LUBET, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS donne pouvoir à Christian FROMENTIN,    Maryvonne HAUTIN donne 
pouvoir à Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS, 
INGRE :    Guillem LEROUX, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Vincent DEVAILLY, 
ORLEANS :    Dominique TRIPET, 
ORMES :    Alain TOUCHARD, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Quentin DEFOSSEZ remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................81
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. COUSIN

N° 30 Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers – 
Revente des matériaux recyclables issus du tri des collectes sélectives – 
Approbation d’une convention de groupement à passer avec les EPCI 
partenaires et autorisation de lancement d’une consultation et de signature des 
contrats de reprise des matériaux recyclables pour la période 2026-2028.

Le 3 avril 2025, le conseil métropolitain a approuvé le contrat type pour la collecte sélective des 
emballages et papiers graphiques dit « barème G » avec la société CITEO, ayant pour objet le soutien 
financier des opérations de recyclage et de valorisation des déchets. Ce contrat a une durée de 5 ans 
et arrivera à échéance le 31 décembre 2029.

En 2022, certains membres du groupement d’autorités concédantes (GAC) mis en place pour la 
concession de travaux et de services publics de l’UTOM et du centre de tri de Saran, composé de la 
communauté de communes des Terres du Val de Loire, du SICTOM de la région de Châteauneuf-sur-
Loire, du SMIEEOM Val de Cher, du SMICTOM de Sologne, du syndicat de traitement Beauce Gâtinais 
Valorisation constitué du SIRTOMRA (syndicat de collecte de la région d’Artenay) et du SITOMAP 
(syndicat de collecte de la région de Pithiviers) et de la communauté de communes du Romorantinais 
et du Monestois ont émis le souhait de constituer un groupement pour lancer une consultation commune 
sur la reprise des matériaux issus des collectes sélectives et ainsi obtenir de meilleures conditions 
financières grâce à la mutualisation des tonnages.

La convention du groupement pour la préparation et la passation des contrats de reprise des matériaux 
issus de collectes sélectives a été signée le 29 novembre 2022 avec la communauté de communes des 
Terres du Val de Loire, le SICTOM de la région de Châteauneuf-sur-Loire, le SMICTOM de Sologne, le 
syndicat de traitement Beauce Gâtinais Valorisation, la communauté de communes du Romorantinais 
et du Monestois et Orléans Métropole. Elle arrivera à échéance le 31 décembre 2025 tout comme 
l’ensemble des contrats de reprise des matériaux soutenus par CITEO. 

Ces mêmes membres souhaitent reconduire le groupement et conclurent une nouvelle convention qui, 
comme la précédente, fixera les modalités de fonctionnement du groupement pour la préparation et la 
passation des contrats de revente pour la période 2026-2028 et définir les rôles et obligations de chaque 
membre. Elle prendra effet à compter de la date de notification jusqu’au 31 décembre 2028, date 
d’échéance de la convention GAC et fin du contrat d’exploitation UTOM. Toutefois une reconduction 
pour une année supplémentaire est prévue.

Le périmètre de la convention est le suivant :

- Préparation du/des cahier(s) des charges relatif(s) à la reprise des matériaux triés,
- Analyse des offres de rachat et décision des choix de repreneurs.

Ce périmètre ne comprend pas :

- La signature du/des contrats : chacun des membres du groupement signera son propre contrat avec 
le repreneur désigné,
- Le suivi de l’exécution du/des contrats : chacun des membres du groupement assurera le suivi de ses 
contrats de reprise.

Cette convention engage les collectivités partenaires à respecter les obligations suivantes :

- Engagement des membres du groupement à mettre à disposition leurs recyclables issus du tri,
- Obligation de tous les membres du groupement de contractualiser avec le(s) repreneur(s) retenu(s),
- Aucune adhésion au groupement ne sera possible après la date de signature de la présente 
convention,
Pas de retrait possible en cours d’analyse des offres de rachat et décision d’attribution.
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La convention précise les attributions du coordonnateur (Orléans Métropole), du comité de suivi et de 
la commission de sélection composée d’un élu titulaire et d’un suppléant par membre du groupement.

A partir du second semestre 2025, les consultations pour la reprise des matériaux issus des collectes 
sélectives seront lancées pour un démarrage des contrats de vente au 1er janvier 2026 pour une durée 
d’un an renouvelable deux fois un an, soit un maximum de 3 années. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention de groupement pour la préparation et la passation des contrats de reprise 
des matériaux issus des collectes sélectives pour la période 2026-2028 à passer avec les EPCI 
partenaires ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tous les documents 
afférents en application de celle-ci ;

- autoriser Monsieur le Président à organiser la consultation pour la reprise des matériaux, analyser et 
attribuer chacun des lots autant que de besoin au cours de la période de validité de la convention de 
groupement ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les contrats de vente de matériaux et 
tous documents associés. 

Annexe(s) : 1

- Convention de groupement - reprise des matériaux

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-031 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers - Contrat de concession de 
travaux et de service public pour l’exploitation de l’unité de traitement des ordures ménagères (UTOM) 
et de l’installation de maturation et d’élaboration des mâchefers (IME) passé avec la société TRISALID 
(ex-GEVAL) - Approbation d’un avenant n° 4.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. COUSIN

N° 31 Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers - 
Contrat de concession de travaux et de service public pour l’exploitation de 
l’unité de traitement des ordures ménagères (UTOM) et de l’installation de 
maturation et d’élaboration des mâchefers (IME) passé avec la société 
TRISALID (ex-GEVAL) - Approbation d’un avenant n° 4.

Orléans Métropole assure la compétence collecte et traitement des déchets ménagers et assimilés.

A ce titre, Orléans Métropole a fait construire l’UTOM à Saran. Ce centre multi-filières comporte :

- une unité de valorisation énergétique (UVE) d’une capacité 115 000 tonnes/an sur 2 lignes et 4 000 
tonnes/an de déchets d’activités de soins à risques infectieux (DASRI), 
- un centre de tri des collectes sélectives (CTCS) d’une capacité de 32 000 tonnes/an sur 2 postes,
- une plateforme de maturation et d’élaboration des mâchefers. 

A l’occasion du dernier renouvellement des contrats de l’UTOM et de l’IME, Orléans Métropole, la 
communauté de communes des Terres du Val de Loire, le SICTOM de la Région de Châteauneuf-sur-
Loire, le SMICTOM de Sologne, le syndicat de traitement Beauce Gâtinais Valorisation (BGV), le 
SMIEEOM Val de Cher et la communauté de communes du Romorantinais et du Monestois ont décidé, 
en application des dispositions de l’article 26 de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative 
aux contrats de concession, de constituer un groupement d’autorités concédantes en vue de la 
passation et de l’exécution d’un contrat de concession unique, dans les conditions fixées à l’article 28 
de l’ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics. 

Depuis 2018, plusieurs conventions-contrats ont été signés :

- le 17 septembre 2018, une convention de groupement d’autorités concédantes avec ces partenaires,
- le 25 juillet 2019, un contrat de concession de travaux et de service public pour l’exploitation de l’unité 
de traitement des ordures ménagères (UTOM) et de l’installation de maturation et d’élaboration des 
mâchefers (IME) passé avec la sociation GEVAL devenue TRISALID.

Par la suite, plusieurs avenants au contrat de concession avec la société TRISALID, se sont succédés : 
un premier en 2021, un second en 2022 et un troisième en 2023 modifiant les conditions financières et 
administratives, en intégrant notamment des travaux supplémentaires suite à des évolutions 
réglementaires et contractuelles intervenues postérieurement à la signature du dit-contrat.

Face à de nouvelles évolutions, il convient de conclure un 4ème avenant intégrant à nouveau des 
nouvelles dispositions réglementaires et contractuelles ainsi que des travaux d’amélioration de la 
protection/détection incendie et de sécurité du site. Il s’agit :

- Concernant l’UVE :

 d’intégrer au tarif UVE les surcoûts d’exploitation liés à la baisse des seuils de rejets de HCI (acide 
chlorhydrique) et SO2 (dyoxide de soufre) entrainant une augmentation la consommation de réactifs 
nécessaires au traitement des fumées ;

 de rembourser un certain nombre de travaux pris en charge par le concessionnaire au travers du tarif 
UVE,

 d’intégrer la part d’investissement (part non couverte par la subvention d’équipement relative au 
financement des travaux indiqués dans l’avenant 3) ;

 de modifier l’engagement relatif à l’autoconsommation électrique indiqué en annexe « A 24 a » du 
contrat sur les performances et garanties de la partie UVE ;



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

366

 d’acter le remboursement, lors d’un prochain avenant relatif au réseau de chaleur des frais d’études 
nécessaires à la réalisation des travaux liés à la fourniture de chaleur et froid du réseau desservant les 
communes de Saran, Ormes et Ingré ;

 d’acter le fait que ces investissements sont financés par Orléans Métropole et les autres membres 
du GAC concernés par l’UVE au travers d’une subvention d’équipement versée à TRISALID à hauteur 
de 95 % du montant des investissements, les 5 % restants étant intégrés au tarif UVE ;

• d’acter dans une nouvelle annexe les tonnages prévisionnels ajustés pour chacun des membres du 
groupement au regard des tonnages réels 2024 et de prévisions réactualisées au regard des 
évolutions de services et modifications de périmètres ;

- Concernant le CTCS

 d’acter l’adaptation du process CTCS afin de se conformer aux nouvelles consignes de tri concernant 
les films plastiques souples demandées par CITEO (éco-organisme avec lequel Orléans Métropole a 
contractualisé pour les reprises matériaux). Pour ce faire, le concessionnaire a répondu à 2 appels à 
projet CITEO afin de bénéficier de subventions permettant de financer une partie des travaux ;

 de rembourser au travers du tarif TRI un certain nombre de travaux pris en charge par le 
concessionnaire ;

 d’acter la modification du flux apporté par le SICTOM de Châteauneuf sur Loire en tant que membre 
du GAC au CTCS, passant d’un flux d’emballages à un flux multimatériaux (emballages + papiers 
graphiques) à partir de juillet 2025 ;

 d’acter les apports au CTCS des recyclables issus des collectes hors foyer en sacs nécessitant le 
passage de ce gisement dans l’ouvreur de sacs ;

 de modifier la répartition des montants RFT de chacun des membres du GAC suite aux modifications 
des apports et des périmètres ;

 de rembourser l’évacuation et le traitement des bouteilles de protoxyde d’azote retrouvées dans les 
entrants des collectes sélectives pour l’année 2024 ;

 d’acter le fait que ces investissements sont financés en partie par Orléans Métropole et les autres 
membres du GAC au travers d’une subvention d’équipement versée à TRISALID à hauteur de 95 % du 
montant des investissements, les 5 % restants étant intégrés au Tarif Tri ;

 d’acter dans une nouvelle annexe les tonnages prévisionnels ajustés pour chacun des membres du 
groupement au regard des tonnages réels 2024 et de prévisions réactualisées au regard des évolutions 
de services et modifications de périmètres ;

L’ensemble représente sur la durée restante du contrat et à l’échelle des 151,643 M€ de chiffre d’affaire 
initiaux (154,866 M€ suite à l’avenant n° 3) :

- des investissements et charges d’exploitation supplémentaires de l’ordre de 1,568 M€ au global (UVE 
+ CTCS),
- soit des charges respectives en évolution de l’ordre de 1,27 €/T sur l’UVE et 7,75 €/T sur le CTCS 
ainsi que le versement d’une subvention d’investissement de 218 139 € et au bilan une évolution du 
montant global de la concession de 1,03 % par rapport au montant initial, soit une évolution cumulée 
de 3,16 % suite à la passation des avenants n° 1 à 4.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier relatif aux contrats de concession,

Vu le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de concession,
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Vu l’arrêté du 12 janvier 2021 relatif aux meilleures techniques disponibles (MTD) applicables aux 
installations d’incinération impliquant la baisse des seuils de rejets HCl (acide chlorhydrique) et SO2 
(dioxyde de soufre),

Vu la convention de groupement d’autorités concédantes, en vue de la passation et de l’exécution d’un 
contrat de concession unique signée le 17 septembre 2018,

Vu le contrat de concession pour la gestion et l’exploitation de l’usine de traitement des ordures 
ménagères et du centre de tri de Saran à passer avec la société GEVAL signé le 25 juillet 2019,

Vu l’avenant n° 1 passé avec la société TRISALID signé le 2 mars 2021,

Vu l’avenant n° 2 passé avec la société TRISALID signé le 13 janvier 2022,

Vu l’avenant n° 3 passé avec la société TRISALID signé le 23 mai 2023,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 4 au contrat de concession pour la gestion et l’exploitation de l’UTOM et du 
CTCS de Saran, à passer avec la société TRISALID ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- Avenant n° 4 au contrat de concession- Société TRISALID

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-032 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers - Concession de travaux et 
de service public pour l’exploitation de l’unité de traitement des ordures ménagers (UTOM) et de 
l’installation de maturation et d’élaboration des mâchefers (IME) - Convention de groupement d’autorités 
concédantes (GAC) - Avenant n° 4 - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. COUSIN

N° 32 Gestion des déchets - Service public de traitement des déchets ménagers - 
Concession de travaux et de service public pour l’exploitation de l’unité de 
traitement des ordures ménagers (UTOM) et de l’installation de maturation et 
d’élaboration des mâchefers (IME) - Convention de groupement d’autorités 
concédantes (GAC) - Avenant n° 4 - Approbation.

Dans le cadre de l’exercice de la compétence « collecte et traitement des déchets ménagers et 
assimilés, Orléans Métropole a signé le 17 septembre 2018 une convention de groupement d’autorités 
concédantes (GAC) avec la Communauté de communes des terres du Val de Loire, le SICTOM de la 
région de Châteauneuf-sur-Loire, le SMICTOM de Sologne, le syndicat de traitement Beauce gâtinais 
valorisation (BGV), le SMIEEOM Val de Cher et la Communauté de communes du Romorantinais et du 
Monestois, afin de pouvoir mutualiser le traitement de leurs déchets ménagers et de leurs déchets issus 
de la collecte sélective au sein de l’unité de valorisation énergétique (UVE) et du centre de tri des 
collectes sélectives (CTCS) dont Orléans Métropole est propriétaire à Saran.

Par la suite, un contrat de concession de travaux et de services publics de l’usine de traitement des 
ordures ménagères et du centre de tri a été signé le 25 juillet 2019, avec la société dédiée, TRISALID, 
qui s’est substituée à la société GEVAL pour l’ensemble des droits et obligations du concessionnaire 
au titre du contrat.

Plusieurs avenants à la convention de groupement d’autorités concédantes sont intervenus depuis : 

- un avenant n° 1 signé le 13 novembre 2019 autorisant la signature d’une convention multipartite 
entre le groupement d’autorités concédantes (représenté par le coordonnateur) et Orléans 
Métropole (pour son propre compte) avec le concessionnaire et les banques assurant le 
financement,

- un avenant n° 2 signé le 19 juillet 2021 autorisant Orléans Métropole à facturer directement à 
chaque membre du GAC le montant de rémunération financière de tri (RFT) lui incombant, 

- un avenant n° 3 signé le 20 juillet 2022 définissant les modalités de règlement des sommes 
dues par le groupement d’autorités concédantes et par TRISALID au titre du protocole 
transactionnel prévoyant l’indemnisation de TRISALID au titre des surcoûts liés à la pandémie 
de COVID 19 et régularisant la rémunération du tri avec le démarrage effectif de l’exploitation.

Il est indiqué dans le contrat de concession que la répartition de la rémunération annuelle de la RFT est 
basée sur les tonnages estimés de chaque membre du GAC indiqués en annexe C12 du contrat de 
concession et de la convention GAC. 
Or, certaines collectivités ont changé de périmètre ou de mode de collecte modifiant ainsi les tonnages 
estimés lors du démarrage du contrat de concession et donc la répartition entre les membres du GAC 
des montants annuels RFT.

Au regard de ces éléments, il convient de conclure un 4ème avenant afin de :

- redéfinir les quantités annuelles estimées de collectes sélectives apportées par chacun des 
membres du GAC jusqu’à la fin du contrat (à savoir le 31 décembre 2028) et de recalculer la 
répartition de la RFT en conséquence, 

-  redéfinir les quantités annuelles estimées apportées en incinération afin d’être au plus proche 
de la réalité à partir de 2025 et ce jusqu’à la fin du contrat, au regard des écarts constatés entre 
les tonnages pressentis lors du contrat initial et les tonnages réellement apportés sur l’UVE en 
2024,

Ceci exposé,
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Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de groupement d’autorités concédantes pour la passation d’un contrat de concession 
en matière de tri et de traitement des déchets ménagers signée le 5 juillet 2018, et ses avenants 1, 2, 
et 3, signés successivement les 13 novembre 2019, 19 juillet 2021 et 20 juillet 2022,

Vu le contrat de concession pour l’exploitation de l’unité de traitement des ordures ménagères et de 
l’installation de maturation et d’élaboration des mâchefers signé le 25 juillet 2019,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 4 à la convention de groupement d’autorités concédantes en date du 17 
septembre 2018, ayant pour objet de redéfinir les quantités annuelles de collectes sélectives apportées 
par chaque membre du GAC jusqu’à la fin du contrat et de recalculer les montants annuels de la RFT 
incombant à chaque membre ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant n° 4 et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- Avenant n° 4 convention GAC

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-033 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Gestion des déchets - Soutien à la collecte sélective et au recyclage – Approbation d’un contrat type 
pour la collecte sélective dit « barème G » pour les emballages ménagers, les imprimés papiers et 
papiers à usages graphiques à passer avec la société CITEO.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. COUSIN

N° 33 Gestion des déchets - Soutien à la collecte sélective et au recyclage – 
Approbation d’un contrat type pour la collecte sélective dit « barème G » pour 
les emballages ménagers, les imprimés papiers et papiers à usages graphiques 
à passer avec la société CITEO.

Orléans Métropole est compétente en matière de collecte et traitement des déchets d’emballages 
ménagers et de papiers graphiques. Elle met en place et développe pour les besoins du service public 
la collecte sélective et le tri des déchets d’emballages ménagers en vue de leur recyclage.

A ce titre, plusieurs contrats ont été passés entre la collectivité et la société Eco-Emballages pour le 
soutien à la collecte sélective et au recyclage des emballages et papiers.

En parallèle, des conventions ont été signées avec la société Eco-Folio pour le reversement aux 
collectivités des contributions des producteurs d’imprimés papiers.

Courant 2017, Eco-Emballages (éco-organisme en charge de la REP emballages) et EcoFolio (éco-
organisme en charge de la REP papiers graphiques) ont fusionné et donné naissance à CITEO.

Par délibération du 21 décembre 2017, Orléans Métropole a signé un nouveau contrat « Barème F » 
avec CITEO à la fois pour la partie emballages et pour la partie papiers graphiques afin de bénéficier 
de nouveaux soutiens avec une période d’agrément fixée de 2018 à 2022 avec prise d’effet au 1er janvier 
2018.

Concernant les emballages, CITEO met l’accent dans ce contrat sur l’élargissement des consignes de 
tri.

Ces contrats ont fait l’objet de 2 avenants de prolongation pour couvrir les années 2023 et 2024. Une 
« lettre avenant » de prolongation permet de prolonger en 2025 jusqu’à signature du nouveau contrat.

Les recettes annuelles générées par CITEO sont de l’ordre de 2,5 M€ à 3 M€ sur la filière emballages 
et environ 300 k€ pour les papiers.

En décembre 2024, CITEO a signé un nouvel agrément pour la partie emballages ménagers, imprimés 
papiers et papiers à usages graphiques. Il s’agit aujourd’hui pour CITEO et les collectivités de souscrire 
au contrat type unique pour la collecte sélective afin de mettre en œuvre les missions, définir les 
conditions et atteindre les objectifs des éco-organismes de la filière des emballages ménagers et 
papiers graphiques (REP EMPG), notamment l’accompagnement technique et financier.
Le contrat est rétroactif au 1er janvier 2025 et son terme est fixé au 31 décembre 2029 soit 5 ans. Il porte 
sur l’ensemble des matériaux d’emballages ménagers (acier, aluminium, papiers cartons, plastiques et 
verre) ainsi que les imprimés papiers et papiers à usage graphique.

En matière de reprises des matériaux, le « barème G » repose sur les principes suivants :

➢ Liberté laissée aux collectivités de choisir leurs propres repreneurs via trois modes de reprise :

- « Option Filières » : les repreneurs sont désignés par CITEO et les prix de reprise des matériaux sont 
uniques et publics sur tout le territoire ;
- « Option Fédérations » : la collectivité choisit des repreneurs adhérents d’une fédération reconnue par 
CITEO, devant respecter un certain nombre de garanties et les prix de reprise des matériaux sont 
déterminés librement entre la collectivité et l’adhérent labellisé ;
- « Option Individuelle » : libre choix du repreneur et prix de reprise librement négociés ;

➢ Une option imposée à toutes les collectivités pour les standards Flux Développement de plastiques 
rigides et de films plastiques souples dite « Option Titulaire ».



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

375

La métropole ajustera ses choix d’option en fonction des matériaux et du niveau concurrentiel afin 
d’optimiser ses recettes associées.

Les soutiens financiers proposés dans le cadre du barème G sont les suivants :

➢ Soutien au recyclage, comprenant :

 les soutiens à la collecte sélective et au tri (Scs) ayant pour objet la valorisation des résultats 
de recyclage de matériaux issus de collectes sélectives ;
 les soutiens à la performance de recyclage (Spr) ayant pour objet d’inciter les collectivités à 

améliorer la performance des dispositifs de collecte et de tri des collectivités ;
 les soutiens au recyclage des métaux récupérés hors collecte sélective (Srm) : concernent 

notamment les aciers et l’aluminium extraits des mâchefers d’incinération.

➢ Soutien à d’autres formes de valorisation comprenant : 

 les soutiens à la valorisation énergétique des emballages présents dans les refus issus des 
centres de tri (Sve Refus) ;

 les soutiens à la valorisation énergétique des emballages restants dans les déchets ménagers 
résiduels (Sve OMR) ;
Ces soutiens sont versés uniquement si la valorisation se fait dans des unités de valorisation 
énergétique dont la performance est supérieure à 0,6.

➢ Soutien à l’action de sensibilisation auprès des citoyens ayant pour objet de donner aux collectivités 
les moyens d’agir pour la sensibilisation des habitants au geste de tri. Il comprend :

 les soutiens à la communication (Scom) : 0,20 €/hab ;
 les soutiens à l’Ambassadeur du tri (SAdt) : 10 000 €/ADT.

 
➢ Soutien à la connaissance des coûts ayant pour objet d’améliorer la connaissance des coûts pour 
que la collectivité puisse mesurer l’efficacité de son dispositif de collecte sélective et optimiser les 
moyens mis en place ;

➢ Soutien au recyclage des papiers basé sur les tonnes de papiers et PCM (papiers cartons en 
mélange) recyclés.

Des aides à l’investissement pourront être proposées par CITEO aux collectivités désireuses 
d’améliorer leurs performances en matière de collecte et de tri, dans le cadre d’appels à projet.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le contrat type « barème G » à passer avec la société CITEO ayant pour objet le soutien 
financier des opérations de recyclage et de valorisation des déchets, dans les conditions indiquées ci-
dessus, avec prise d’effet au 1er janvier 2025 et une échéance au 31 décembre 2029 ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit contrat et tout document 
correspondant.

Annexe(s) : 1

- Contrat-type de collecte sélective - CITEO

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-034 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Environnement - Plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 2024-2029 - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. TOUCHARD

N° 34 Environnement - Plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) 
2024-2029 - Approbation.

La directive 2002/49/CE du 25 juin 2002, transposée en droit français par la loi n° 2005-1319 du 
26 octobre 2005, impose à chaque agglomération de plus de 100 000 habitants des cartes stratégiques 
du bruit, accompagnées d’un plan de prévention du bruit dans l’environnement afin de lutter contre les 
bruits excessifs et de préserver des zones calmes. 

1- Rappel du contenu du plan de prévention du bruit dans l’environnement
Compétente en matière de lutte contre les nuisances sonores, Orléans Métropole a mené le travail de 
réalisation des cartes stratégiques du bruit sur le périmètre de ses 22 communes, pour l’ensemble des 
sources de bruit d’origine routière, ferroviaire et industrielle. 

Les cartes stratégiques du bruit (outils de diagnostic) de la métropole ont vocation à constituer un 
référentiel commun pour l’élaboration d’un plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE). 
Issues de modélisations, ces cartes sont exploitées pour établir un diagnostic global afin de mettre en 
œuvre un plan d’action. Elles constituent un premier « référentiel » construit à partir des données 
officielles disponibles au moment de leur établissement et sont destinées à évoluer (intégration de 
nouvelles données, mises à jour…).

Ces cartes visent, en outre, à permettre une évaluation de l’exposition au bruit des populations et des 
bâtiments sensibles (habitations, établissements de santé et d’enseignement), à porter ces éléments à 
la connaissance du public et enfin à éclairer la définition des priorités d’actions préventives et curatives 
faisant l’objet du présent plan de prévention.

Elles ont été approuvées par délibération du conseil métropolitain en date du 21 novembre 2024.

Le PPBE est un document stratégique et un outil de proposition et d’orientations d’actions. Il tend à 
prévenir les effets du bruit, à réduire, si nécessaire, les niveaux de bruit, ainsi qu’à protéger les zones 
calmes. Il a en ce sens vocation à optimiser sur un plan technique, stratégique et économique les actions 
à engager afin d’améliorer les situations sonores critiques, préserver la qualité des endroits 
remarquables et anticiper l’évolution de l’environnement sonore. Il s’agit d’un document stratégique sur 
un territoire pour la gestion du bruit dans l’environnement.

Le précédent PPBE a permis d’acquérir de la connaissance et d’objectiver les points noirs de bruit 
potentiels, de développer l’outillage pour une meilleure prise en compte du bruit dans les projets, 
accompagner cette prise en compte sur des projets structurants. Les orientations données au nouveau 
PPBE priorisent la résorption des points noirs de bruit avérés et une action en amont des projets 
d’aménagement pour éviter l’apparition de tout nouveau dépassement des seuils réglementaires. Il est 
composé de 5 axes stratégiques totalisant 15 actions. Ces axes sont les suivants :

• prévenir et limiter les nuisances sonores dans tout nouveau projet,
• protéger la population des nuisances sonores,
• connaître le bruit,
• partager, informer et sensibiliser,
• suivre et évaluer l’avancée du PPBE.
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2- Rappel de la procédure d’élaboration et de consultation
Le plan d’actions 2024-2029 du PPBE a été élaboré par un groupe de travail composé d’élus et/ou de 
techniciens des communes membres, de techniciens de différentes directions. Il a été construit au 
regard des enjeux du territoire et des cartographies du bruit actualisées en 2024.

Le projet de PPBE comprenait notamment :
- un plan d’actions présenté sous forme de 15 fiches actions, 
- un résumé non technique.

Il a été approuvé par le conseil métropolitain en date du 21 novembre 2024. Conformément à la directive 
européenne 2002/49/CE, le projet de PPBE est soumis à la consultation du public.

La période de mise à disposition de ce document pour le public s’est déroulée du lundi 9 décembre 
2024 au vendredi 14 février 2025 conformément aux dispositions règlementaires. L’objectif était 
d’informer sur le principe, les objectifs et les enjeux des cartes stratégiques du bruit et du plan de 
prévention du bruit dans l’environnement ainsi que de recueillir les avis de la population. 

Un courrier d’information sur la tenue d’une mise à disposition du dossier a été envoyé début octobre 
2024 aux 22 communes du territoire, à l’ensemble des services publics présents sur la métropole ainsi 
qu’aux gestionnaires d’infrastructures routières ou ferroviaires sur le territoire métropolitain : VINCI 
COFIROUTE, SNCF RESEAUX et le Département du Loiret. 

Le conseil de développement d’Orléans Métropole a également été saisi.

Pour prendre connaissance et faire part des observations sur le dossier de PPBE et les cartes 
stratégiques de bruit, des solutions numériques et physiques ont été proposées aux habitants.

L’ensemble des remarques a été présenté et étudié par Orléans Métropole. Les ajustements consentis 
sont précisés dans l’annexe du dossier de PPBE.

3- Synthèse des observations du public 
En version numérique, le projet a vu : 
- 3 566 visiteurs ;
- 490 visiteurs ayant téléchargé des documents (230 téléchargements du dossier du PPBE, 183 de la 
synthèse, 355 de l’avis de consultation du public ainsi que 123 consultations des cartes stratégiques du 
bruit depuis le registre) ;
- 82 avis émis, dont 32 anonymes et 5 doublons. 

En version papier, le projet a vu :
- 1 demandes de cartes stratégiques du bruit en version papier 
- 12 avis émis

Soit un total de 94 avis émis, dont 5 doublons.

Des habitants d’une commune extérieure à la Métropole (Donnery) ont exprimé leurs avis. Ces avis 
seront transmis au gestionnaire de la voie concernée (Département du Loiret pour la RD 2060).

La nature des observations concerne principalement les sources de nuisances suivantes : véhicules, 
deux roues, éléments anti-bruit et aménagement de voirie. 
Les principaux axes et infrastructures ciblés par les avis sont la tangentielle (RD 2060 et RD 520), l’A10 
et la RD 2020.

19 contributions comportent des éléments hors du cadre du PPBE, concernant principalement l’impact 
de la base militaire aérienne de Bricy ou les bruits de voisinage.
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4- Synthèse des évolutions apportées au document
Le plan d’action prévu au sein du PPBE permet d’apporter une réponse à l’ensemble des remarques 
apportées lors de la consultation du PPBE. Il n’a pas été nécessaire d’intégrer au plan de nouvelles 
actions afin de répondre aux problématiques soulevées.

5- Suite de la procédure
Le PPBE approuvé par Orléans Métropole sera transmis dans les délais réglementaires à la 
Commission Européenne. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la directive 2002/49/CE du parlement européen et du conseil de l’union européenne du 25 juin 2002 
relative à l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement,

Vu le code de l'environnement, et notamment ses articles L. 572-1 à L. 572-11 et L. 572-6, transposant 
cette Directive et ses articles R 571-32 et suivants, relatifs au classement sonore des infrastructures de 
transports terrestres,

Vu la circulaire du 7 juin 2007 relative à l’élaboration des cartes de bruit et des plans de prévention du 
bruit dans l’environnement, 

Vu la délibération n° 2024-11-21-COM-013 du conseil métropolitain en date du 21 nombre 2024 relative 
à l’adoption des cartes stratégiques du bruit et du projet du PPBE,

Vu les résultats de la consultation du public qui s’est déroulée du lundi 9 décembre 2024 au vendredi 
14 février 2025,

Vu l’avis du conseil de développement métropolitain,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) d’Orléans Métropole ;

- autoriser Monsieur le Président, ou son représentant, à signer toutes pièces s’y rapportant.

Annexe(s) : 1

- plan de prévention du bruit dans l'environnement (PPBE)

M. TOUCHARD – Ce plan a été approuvé par le conseil métropolitain en date du 21 novembre 2024 et, 
conformément à la directrice européenne, il a été soumis à consultation publique. Aujourd’hui, c’est 
l’approbation définitive de la quatrième échéance du plan « prévention du bruit dans l’environnement ».

Il s’agit d’un plan réglementaire issu de la directive 2002 de l’Union européenne. C’est un document 
stratégique, qui sert d’outil de proposition et d’orientations d’actions. Il est basé sur des cas stratégiques 
de bruit. Ce sont des modélisations de l’exposition sonore des bâtiments sensibles ; elles donnent un 
diagnostic à l’instant T de l’exposition. Il concerne uniquement les territoires de la métropole, ainsi que 
les infrastructures de transport, les voies supportant plus de 3 millions de véhicules par an et les voies 
ferrées avec plus de 30 000 passages par an.

Les orientations priorisent la résorption des zones de dépassement des seuils réglementaires de bruit, 
ainsi qu’une action en amont de projets d’aménagement pour éviter l’apparition de tout nouveau 
dépassement.
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Il est donc proposé d’observer le plan en l’état adopté en novembre 2024. Ce plan sera ensuite transmis 
à l’Union européenne par le biais des services de l’État. C’est du sérieux.

M. le Président – On ne rigole plus, Monsieur TOUCHARD. Merci pour la performance.

M. VALLIES – Je ne veux pas alourdir le débat, mais je voudrais faire une explication de vote. Je 
m’abstiendrai, parce qu’un certain nombre d’habitations subissent des nuisances le long de la 
tangentielle. Le problème n’est pas réglé. D’ailleurs, j’en veux un peu au CD45, puisque depuis de 
nombreux mois, sinon années, je demande la réduction de la vitesse sur cet axe afin de retrouver des 
axes de vitesse normale comme à Saint-Jean-de-Braye à 90 km/h. Ce n’est toujours pas le cas et l’on 
sait très bien que la vitesse et le bruit ont des relations très fortes.

M. TOUCHARD – Si tu connais un conseiller départemental, il faut que tu lui en parles.

M. VALLIES – Nous sommes déjà intervenus, comme tu le sais, cher collègue.

M. le Président – Y a-t-il des murs antibruit, Monsieur VALLIES, sur cette partie ? Ce serait une 
première chose.

M. VALLIES – Il y a déjà eu différentes interventions et, malheureusement, on sait très bien aussi que 
les merlons qui sont faits ont tendance à s’abaisser. Je l’ai vu moi-même. Les riverains disent : « Vous 
voyez bien, Monsieur le Maire, on ne voyait pas le haut des camions passer quand on est arrivé il y a 
10 ou 15 ans, alors qu’aujourd’hui, on voit 30, 40, 50 centimètres du camion ». Il y a de réels problèmes 
le long de la tangentielle qui ne sont pas réglés, donc je suis désolé, mais je m’abstiendrai pour cette 
raison.

M. le Président – Je comprends tout à fait. J’interviens régulièrement auprès du conseil départemental 
pour qu’un certain nombre de travaux soient faits sur la tangentielle, donc j’intègre votre préoccupation 
sur la partie Chécy.

On va essayer de faire vite, parce que si quelques-uns d’entre vous s’en vont, on n’a plus le quorum et 
j’arrête le conseil.

Mme CANETTE – On ne va pas voter contre le plan antibruit, mais je rejoins ce qui a été dit. J’ai moi-
même, à plusieurs reprises, sollicité le CD45 pour le même sujet à Fleury. On a un bout de mur antibruit 
et un autre bout sans. C’est infernal pour les populations. On en est à regarder comment on pourrait 
planter des arbres sur un terrain qui leur appartient et on leur a demandé cette autorisation.

M. le Président – J’entends bien ce que vous dites. Parmi les discussions que l’on a avec le conseil 
départemental, je reviendrai sur cette question de la tangentielle. Je peux vous dire que je le fais 
régulièrement.

M. RENELIER. – C’est le même sujet à Saint-Jean-de-Braye, parce que tout l’axe Fleury - Saint-Jean-
de-Braye - Chécy est concerné par ces nuisances importantes.

M. le Président – Madame KOUNOWSKI, cela ne concerne pas La Source.

Mme KOUNOWSKI – La CD20… On a un merlon à La Source, parce que le trafic a énormément 
augmenté. Le bassin de vie va beaucoup plus loin vers La Ferté, avec des zones d’activité qui sont 
assez importantes. Des associations se sont mobilisées et ont interpellé le conseil départemental par 
rapport aux nuisances sonores au sud de La Source.

M. le Président – Je rappelle que le merlon que vous évoquez, et je pense que l’on parle du même, est 
celui que l’on avait fait. À l’époque, il avait été fait par la ville d’Orléans.

Merci pour ces remarques, parce que c’est un point important, et je les prends en compte. Je ne dis pas 
que le problème sera résolu la semaine prochaine, mais je les prends en compte et je les intègre à 
l’ensemble des préoccupations liées à la tangentielle et à d’autres axes de circulation.

ADOPTE AVEC 4 ABSTENTIONS ET 66 VOIX POUR
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-035 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Prévention des risques - Approbation d’une convention à passer avec le centre européen de prévention 
du risque inondation - Attribution d’une subvention au titre des années 2025 et 2026.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................2
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................87
Nombre de votants ......................................................................................................................68
Quorum........................................................................................................................................44
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. COEUR

N° 35 Prévention des risques - Approbation d’une convention à passer avec le centre 
européen de prévention du risque inondation - Attribution d’une subvention au 
titre des années 2025 et 2026.

Le Centre européen de prévention du risque inondation (CEPRI), dont est membre Orléans Métropole 
depuis 2005, constitue un pôle de compétences sur la prévention du risque d’inondation, à vocation 
nationale et européenne. Il apporte en particulier un appui technique et son expertise auprès des 
instances locales, nationales et européennes pour moderniser l’approche de la gestion du risque 
d’inondation et de la construction du territoire résilient.

Depuis 2007, le CEPRI a pour objet la conception et la conduite de toute activité d’ordre 
méthodologique, scientifique, technique, pédagogique et documentaire dans le domaine de la 
prévention des risques d’inondation, notamment :

- l’élaboration de démarches et de pratiques innovantes pour améliorer la prévention des 
inondations, avec les acteurs de terrain qui soutiennent les initiatives proposées (collectivités 
territoriales, établissements et organismes publics, représentants de la société civile — chambres 
consulaires, sociétés d’assurance, agents immobiliers, notaires, associations de riverains et de 
sinistrés, etc.),

- l’animation d’un lieu d’échanges et d’information de référence notamment sur la stratégie locale de 
gestion du risque d’inondation (SLGRI),

- la formation des élus et des agents des collectivités sur la thématique de l’inondation et de la 
résilience.

Depuis 2023, le CEPRI s’investit également dans l’anticipation de la reconstruction post-catastrophe, 
afin d’améliorer la préparation des territoires en la matière et permettre un retour à la normale le plus 
rapide possible.

Le territoire d’Orléans Métropole est fortement impacté par le risque inondation, que ce soit par la 
Loire ou bien, comme en juin 2016, par le débordement des petits cours d’eau et par le ruissellement. 
Orléans Métropole s’engage dans la maîtrise de ce risque que ce soit à travers la mise en œuvre de 
la compétence gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI), le portage de 
la stratégie locale de gestion du risque d’inondation (SLGRI), le développement d’un schéma directeur 
de lutte contre le ruissellement et le débordement des cours d’eau, ou la mise en œuvre d’une nouvelle 
gestion des systèmes d’endiguement. Le soutien du CEPRI est indispensable pour mener à bien ces 
chantiers.

Dans le cadre de la mise en œuvre des actions de prévention du risque d’inondation, une convention 
a été conclue avec le CEPRI au titre des années 2021 et 2022 puis au titre des années 2023 et 2024.

Compte tenu de l’intérêt que porte Orléans Métropole aux projets et études portés par le CEPRI, elle 
souhaite, dans le cadre d’une nouvelle convention pour les années 2025 et 2026, renouveler son 
soutien à l’association en lui attribuant une subvention annuelle de fonctionnement d’un montant de 
17 000 € au titre de l’année 2025.

Durant toute la durée de la convention, l’action du CEPRI portera particulièrement sur les thématiques 
suivantes :

- Participation à la stratégie de gestion du risque d’inondation (présentation de la note de compilation 
des démarches déjà réalisées, produite en 2024 dans le cadre de la précédente convention, et appui 
à l’évaluation du programme d’actions de prévention des inondations - PAPI - des Vals de l’Orléanais 
en cours d’élaboration) ;



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

385

- Le développement, le test et le déploiement d’une fresque de la crue de la Loire. Le temps de 
préparation sera à la fois technique pour établir l’hydrogramme de crue et recueillir les actions des 
pouvoirs publics à chaque étape de crue et décrue, et participatif pour associer des orléanais à la 
fabrication du matériel et les entraîner à jouer la fresque ;

- Des rencontres entre le service Risques et Résilience et la Direction de la Planification, de 
l’Aménagement urbain et de l’Habitat de la Métropole, autour de récits prospectifs de la crue, sur la 
base des scénarios d’inondations cités au paragraphe précédent.

Il est donc proposé de conclure une convention avec l’association.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec le CEPRI, pour 2025 et 2026 et attribuer à l’association une 
subvention annuelle, d’un montant de 17 000 € au titre de l’année 2025 et de l’année 2026 (sous 
réserve du vote du budget 2026) ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section fonctionnement, fonction 71, nature 657381, opération VD5701446.

Annexe(s) : 1

- Convention de subventionnement avec le CEPRI

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE CLEMENTINE CAILLETEAU-CRUCY, FRANCIS TRIQUET
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-036 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) – 
Mise en oeuvre du schéma d’aménagement et de gestion des eaux Val Dhuy Loiret - Convention de 
participation financière à passer avec l’Etablissement public Loire - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. TRIQUET

N° 36 Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations (GEMAPI) – Mise en oeuvre du schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux Val Dhuy Loiret - Convention de participation financière à 
passer avec l’Etablissement public Loire - Approbation.

Par arrêté du 26 octobre 1999, le Préfet du Loiret a créé la Commission Locale de l’Eau (CLE), instance 
chargée d’élaborer le schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) sur le bassin versant de 
la rivière le Loiret. L’objectif du SAGE est de mettre en place une gestion équilibrée de la ressource en 
eau, de manière à satisfaire ou concilier les différents usages de l’eau. L’établissement public Loire (EP 
Loire) assure le portage de cette CLE.

Depuis le 1er janvier 2018, Orléans Métropole exerce en lieu et place de ses communes membres les 
compétences du grand cycle de l’eau. Elle peut, en ce sens, entreprendre l’étude, l’exécution et 
l’exploitation de tous travaux/actions présentant un caractère d’intérêt général ou d’urgence dans le 
cadre du SAGE.

La convention passée avec l’EP Loire dans le cadre de la mise en œuvre du SAGE Val Dhuy Loiret est 
arrivée à échéance fin 2024. Il est ainsi proposé de renouveler cette convention.

La présente convention a pour objet de fixer :

- le contenu de la mission de l’EP Loire en tant que structure porteuse du SAGE en phase de mise en 
œuvre,
- le montant et les modalités de versement de la contribution annuelle d’Orléans Métropole en lieu et 
place des communes membres du SAGE présentes sur son territoire, soit les communes d’Orléans, 
Olivet, Saint-Cyr-en-Val, Saint-Pryvé Saint-Mesmin, Saint-Hilaire Saint-Mesmin, Saint-Jean-le-Blanc et 
Saint-Denis-en-Val pour le financement des dépenses liées à certaines actions de mise en œuvre du 
SAGE portées par l’établissement pour le compte de la CLE. Les volets animation (frais de 
fonctionnement et charges salariales) et communication sont, en vertu des accords et conventions qui 
courent, couverts par l’Agence de l’eau et par la région Centre-Val de Loire.

Le financement de la mission « SAGE Val Dhuy-Loiret » est constitué par les participations financières 
de l’Agence de l’eau Loire Bretagne, du conseil régional Centre-Val de Loire et, pour la partie mise en 
œuvre d’action, par les EPCI à fiscalité propre concernés dont Orléans Métropole et le syndicat mixte 
du bassin du Loiret.

Il est attendu de la métropole une participation financière annuelle forfaitaire d’un montant total de 
8 546,03 €. Pour information, cette valeur correspond à une reconduction à l’identique de la participation 
prévue lors de la précédente convention.

La présente convention est conclue pour l’année 2025 pour une durée de 1 an renouvelable par tacite 
reconduction. Elle s’achèvera au plus tard le 31 décembre 2028.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de l’environnement et notamment l’article L. 211-7,

Vu la délibération n° 6545 du conseil métropolitain du 16 novembre 2017 ayant pour objet de définir les 
conditions d’exercice des compétences du grand cycle de l’eau par Orléans Métropole,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 
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Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention de participation financière à passer avec l’établissement public Loire (EPL), 
conclue pour l’année 2025, pour une durée d’un (1) an renouvelable par tacite reconduction et qui 
s’achèvera au plus tard le 31 décembre 2028, pour la mise en œuvre du schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux du Val Dhuy Loiret, qui prévoit notamment le montant de la participation d’Orléans 
Métropole s’élevant à 8 546,03 euros au titre de l’année 2025 et les modalités de son versement ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 

- imputer la dépense correspondante au budget principal de l'exercice en cours, section de 
fonctionnement, fonction 731, gestionnaire ENV, chapitre 65, nature 6558, opération VD1P011.

Annexe(s) : 3

- Convention de participation financière SAGE

- Convention EPL SAGE - synthèse suivi anguilles 2022

- Convention EPL SAGE - synthèse suivi qualité 2021-2023

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-037 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GEMAPI) - 
Réhabilitation du déversoir de Jargeau et gestion des surverses de la digue du val d'Orléans - 
Convention de financement passée avec l’Etat – Approbation d’un avenant n° 2.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. TRIQUET

N° 37 Prévention des risques - Gestion des milieux aquatiques et prévention des 
inondations (GEMAPI) - Réhabilitation du déversoir de Jargeau et gestion des 
surverses de la digue du val d'Orléans - Convention de financement passée 
avec l’Etat – Approbation d’un avenant n° 2.

Une convention de financement pour la mise en œuvre opérationnelle, par l’Etat pour le compte des 
EPCI gémapiennes, du projet global de fiabilisation de la levée du val d'Orléans a été conclue avec 
l'Etat le 22 juin 2020 afin de définir les modalités techniques et financières des opérations programmées 
en exécution technique pour les années 2020 à 2022, dite phase 3, relatives au projet global de 
fiabilisation de la levée du val d’Orléans.

Ces opérations visent à réhabiliter le déversoir de Jargeau et à améliorer les conditions de gestion des 
surverses de la digue du Val d'Orléans.

Pour mémoire, une première phase de conventionnement avait été conclue par une délibération du 
15 décembre 2016, mobilisant un financement d'Orléans Métropole à hauteur d'1 M€. Une deuxième 
phase de conventionnement validée le 11 juillet 2017 avait permis un financement d'Orléans Métropole 
à hauteur de 200 k€.

Cette troisième phase de conventionnement permet d'engager 4 M€ de travaux, 1 M€ pour le déversoir 
et 3 M€ pour le traitement des surverses dont le financement est ainsi réparti :

 Pour le déversoir de Jargeau : 
- Fonds européen FEDER Loire : 200 k€ ;
- Région Centre-Val de Loire : 200 k€ ;
- Etat : 600 k€.

Pour le traitement des surverses : 
- Orléans Métropole : 200 k€ ;
- Communauté de communes des Loges : 40 k€ ;
- Communauté de communes du Val de Sully : 8 k€ ;
- Conseil Départemental du Loiret : 312 k€ ;
- Etat : 2 440 k€.

Le plan de financement pour ces opérations prévoyait un concours financier d'Orléans Métropole avec 
un versement du solde pour fin 2022. 

Un premier avenant à la convention de financement a été approuvé lors de la séance du conseil 
métropolitain du 11 mai 2023, afin de modifier l’échéancier du concours financier d’Orléans Métropole 
et de supprimer le concours financier de la région Centre-Val-de-Loire au titre du plan opérationnel 
interrégional (POI) FEDER.

Le versement du solde a donc été reporté à 2024. Les dernières factures pour les opérations liées à ce 
plan de financement doivent intervenir en 2025.

Compte tenu bilan financier des opérations et du versement de 150 000 euros d’acompte par Orléans 
Métropole en 2020, l’Etat souhaite annuler le dernier solde de 50 000 euros et procèdera, avant la fin 
de l’année 2025, à un reversement du trop-perçu dont le montant maximum sera de 60 290 euros. 

Il convient donc de conclure un nouvel avenant ayant pour objet de modifier l’échéancier de versement 
de fonds de concours d’Orléans Métropole (article 5 de la convention).

Ceci exposé,
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Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de financement signée le 22 juin 2020 pour la réhabilitation du déversoir de Jargeau 
et la gestion des surverses de la digue du val d’Orléans,

Vu l’avenant n° 1 à la convention de financement signé le 12 septembre 2023 ayant pour objet de 
modifier l’échéancier du concours financier d’Orléans Métropole et de supprimer le concours financier 
de la région Centre-Val-de-Loire au titre du plan opérationnel interrégional (POI) FEDER,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 2 à la convention pour la réhabilitation du déversoir de Jargeau et la gestion 
des surverses de la digue du val d’Orléans signée le 22 juin 2020, à passer avec l'Etat, ayant pour objet 
de modifier le dispositif de financement de la troisième phase de l’opération et le concours financier 
d'Orléans Métropole ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant ; 

- imputer la recette correspondante au budget principal de l'exercice en cours, section d'investissement, 
fonction 735, gestionnaire RIS, chapitre 204, nature 204112, opération VD1P007.

Annexe(s) : 1

- Avenant n° 2 à la convention de financement du déversoir de Jargeau

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-038 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Eau Potable – Avis sur les enjeux du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) et le plan 
de gestion du risque inondation (PGRI) du bassin Loire Bretagne

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : MME CAILLETEAU-CRUCY

N° 38 Eau Potable – Avis sur les enjeux du schéma d’aménagement et de gestion des 
eaux (SAGE) et le plan de gestion du risque inondation (PGRI) du bassin Loire 
Bretagne.

Le comité de bassin réunit les représentants des collectivités locales, des industriels, des agriculteurs, 
des consommateurs et des associations, de l’État, à l’échelle du bassin Loire-Bretagne. 

Le comité de bassin Loire-Bretagne et l’État élaborent les plans de gestion des eaux (schéma directeur 
d’aménagement et de gestion des eaux - SDAGE) et des risques d'inondations (PGRI) en concertation 
avec l’ensemble des acteurs de l’eau. 

6- Procédure d’élaboration et de consultation

Une consultation est lancée sur les 8 enjeux (questions importantes) identifiés pour élaborer les futurs 
plans de gestion 2028-2033. La consultation est organisée par la Préfète coordonnatrice de bassin 
Loire-Bretagne et le comité de bassin Loire-Bretagne. Les habitants du bassin, collectivités, 
associations, entreprises ou groupe d’acteurs peuvent émettre un avis. Orléans Métropole est consultée 
réglementairement au titre de structure porteuse de schéma de cohérence territoriale. 

7- Enjeux (questions importantes) du SDAGE

Fin 2024, l’Agence de l’eau diffusait un panorama du bassin Loire-Bretagne et une étude prospective 
2050, dans un complexe mais nécessaire exercice de projection de ce que pourraient être nos 
ressources en eau sur le bassin en termes qualitatif et quantitatif à cet horizon d’une génération.
Le panorama dressé fait écho à de nombreuses problématiques rencontrées sur notre territoire, par 
exemple :

- une pression due aux nitrates sur la nappe de Beauce, qui alimente une partie de la Métropole 
en eau potable, et une exposition aux pesticides de nombreuses ressources en eau ;

- une pression liée aux prélèvements, avec une perspective de baisse 20 % des débits en 
moyenne à horizon 2050, engendrant à la fois des enjeux de partage de l’eau et de 
gouvernance, mais aussi une concentration des pollutions dans les cours d’eau ;

- l’émergence de certains polluants à enjeux fort dans les eaux, pouvant entraîner le 
déclassement de masses d’eaux et engendrer sur les territoires des problématiques de 
délivrance d’une eau de qualité pour la consommation humaine.

Six enjeux communs à tous les territoires ont été identifiés :
- Enjeu 1 : climat

La politique de l’eau à la hauteur des enjeux d’atténuation et d’adaptation au dérèglement 
climatique ;
- Enjeu 2 : connaissance

La connaissance et la communication au service de la prise de conscience pour éclairer les 
choix, accompagner les transitions et affronter les ruptures ;
- Enjeu 3 : gouvernance

Les politiques territoriales porteuses des nécessaires solidarités entre les acteurs et les 
territoires autour de la gestion de l’eau ;
- Enjeu 4 : les milieux aquatiques

La préservation et restauration des fonctionnalités des sols, des milieux aquatiques, des zones 
humides et du cycle naturel de l’eau ;
- Enjeu 5 : quantité

La sobriété des usages, au cœur d’une gestion quantitative équilibrée, partagée et durable de 
l’eau ;
- Enjeu 6 : qualité

Une eau de qualité, pour la santé humaine et la préservation de la biodiversité ;
Ainsi que le dernier enjeu : inondations, à travers la réalisation du Plan de gestion des risques 
d'inondation (PGRI).
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Orléans Métropole prépare actuellement le dossier de labellisation du programme d’actions et de 
prévention des inondations (PAPI) des Vals de l’Orléanais (2025-2031) pour un dépôt en juin 2025. La 
stratégie en cours de finalisation tient notamment compte de l’actuel PGRI. Les éventuelles inflexions 
du PGRI pourront être intégrées lors de l’évaluation à mi-parcours du PAPI.

8- Interface avec les projets métropolitains menés 

L’Agence de l’eau Loire-Bretagne est un financeur de longue date des projets menés par la Métropole, 
tant sur les volets eau potable, préservation de la ressource en eau que l’assainissement ou encore la 
gestion des milieux aquatiques.
Ainsi, des financements sont apportés sur des projets tels que la construction et l’animation de plans 
d’actions pour lutter contre les pollutions diffuses sur les aires de captages, l’élaboration de déclaration 
d’utilité publique de protection des forages, certaines requalifications de voirie, les renaturations de 
rivière portées par les syndicats assurant la compétence GEMA pour la métropole, etc.

9- Suite de la procédure

Dans la mesure où la délibération n’a pas été délivrée à l’Agence de l’eau dans le délai imparti de la 
consultation, soit avant le 25 mars 2025 pour le collège d’acteurs auquel appartient Orléans Métropole, 
le présent avis sera réputé favorable. Néanmoins, cette délibération est présentée au conseil 
métropolitain pour communication sur l’appui de longue date de l’Agence aux projets de transition 
écologique, au service de ces enjeux majeurs pour le territoire que sont la préservation d’une ressource 
en eau de qualité et en quantité suffisante pour répondre aux besoins des usagers, et la préservation 
des écosystèmes. La délibération sera transmise à l’Agence de l’Eau et à la Préfète coordinatrice de 
bassin.

Suite à la consultation, une mise à jour de l’état des lieux et de l’état des eaux du bassin sera réalisée, 
suivie de l’élaboration du projet de SDAGE et son programme de mesures (consultation du public et 
des assemblées à horizon 2026-2027).

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L212-2 et L566-11 du code de l’environnement,

Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- émettre un avis favorable sur les enjeux pour 2028-2033 du schéma d’aménagement et de gestion 
des eaux et du plan de gestion du risque inondation pour Orléans Métropole ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer toutes pièces s’y rapportant.

Annexe(s) : 0

ADOPTE A L’UNANIMITE

Extrait n°2025-04-03-COMDEL-039 du registre des délibérations
du conseil métropolitain
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Séance du 03 avril 2025

Assainissement - Commune de Saint-Jean-de-Braye (esplanade de Gaulle) - Travaux de 
réaménagement et création d’un bassin hydraulique enterré - Convention de maîtrise d’ouvrage unique 
passée avec la commune - Modification du programme - Approbation d’un avenant n° 4.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................45



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

400

Séances
Commission transition écologique du 24 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. FROMENTIN

N° 39 Assainissement - Commune de Saint-Jean-de-Braye (esplanade de Gaulle) - 
Travaux de réaménagement et création d’un bassin hydraulique enterré - 
Convention de maîtrise d’ouvrage unique passée avec la commune - 
Modification du programme - Approbation d’un avenant n° 4.

La commune de Saint-Jean-de-Braye et Orléans Métropole ont décidé conjointement la réalisation de 
travaux sur le site de l’esplanade de Gaulle. Il s’agit de la réalisation d’un bassin hydraulique enterré 
pour Orléans Métropole, au titre de sa compétence assainissement, et du réaménagement de cette 
esplanade pour la commune, cette emprise étant un accessoire de la salle des fêtes, bâtiment 
communal.

Considérant que leurs opérations respectives ont un lien fonctionnel et sont susceptibles d’être réalisées 
concomitamment, les parties ont convenu en ce sens de désigner un maître d’ouvrage unique, en 
l’occurrence la métropole, pour l’ensemble de l’opération intitulée « Travaux de réaménagement et 
création d’un bassin hydraulique enterré, Esplanade de Gaulle sur la commune de Saint-Jean-de-Braye 
». 

Le conseil métropolitain a approuvé, lors de sa séance du 31 janvier 2019, la convention de maîtrise 
d’ouvrage unique, signée le 9 mai 2019 entre les parties. Dans ce cadre, un cabinet de maîtrise d’œuvre 
a été missionné.

Un premier avenant a été approuvé lors de la séance du conseil métropolitain du 22 octobre 2020, afin 
d’intégrer au projet une emprise complémentaire destinée à la réalisation d’un accès technique, d’un 
cheminement piéton et d’un parking.

Un deuxième avenant a été approuvé lors de la séance du conseil métropolitain du 29 avril 2021, afin 
de modifier les prestations du marché de maîtrise d’œuvre ainsi que sa rémunération.

Un troisième avenant a été approuvé lors de la séance du conseil métropolitain du 22 juin 2023 afin de 
prendre en compte des coûts supplémentaires liés au projet hydraulique et à l’allongement des délais 
de la phase exécution.

De nouvelles évolutions entraînent des modifications dans la mise en œuvre du projet. Le présent 
avenant a en ce sens, pour objet d’intégrer les éléments suivants à la convention : 

La découverte du fontis a entraîné un allongement des phases de préparation et d’exécution des 
travaux. Le présent avenant a pour objet de préciser la prise en charge des frais de garde des végétaux 
par Orléans Métropole puisqu’ils sont liés à l’allongement des travaux du bassin. 
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Dont montant prévisionnel 
maximal du projet de 
réaménagement de 

l’esplanade De Gaulle pour 
la Ville de Saint-Jean-de-

Braye

Dont montant prévisionnel 
maximal du projet de 
création d’un bassin 

hydraulique enterré pour 
Orléans Métropole 

Montant Total prévisionnel 
maximal du projet de 

Travaux de 
réaménagement et création 

d’un bassin hydraulique 
enterré

LIEU DE l’OPERATION

Esplanade De Gaulle à 
Saint-Jean-de-Braye

 € HT € TTC € HT € TTC € HT € TTC

Montant initial 1 144 700 
€

1 373 
640 € 4 000 000 € 4 800 000 € 5 144 700 € 6 173 640 €

Impact travaux + 181 500 € + 217 800 € / / + 181 500 € + 217 800 € 
Avenant n°1

Impact MOE 
emprise 

complémentaire
+11 925 € +14 310 € / / +11 925 € +14 310 €

Impact MOE 
emprise 

complémentaire
+ 6 655 € + 7 986 € / / + 6 655 € + 7 986 €

Impact MOE 
hydraulique / / + 6 425 € + 7 710 € + 6 425 € + 7 710 €Avenant n°2

Impact MOE 
allongement de 

délais
+ 2 284 € + 2 741 € +   8 096 € + 9 715 € + 10 380 € + 12 456 €

Impact 
dévoiement 
réseau FT

/ / + 1 950 € + 2 340 € + 1 950 
€ + 2 340 €

Avenant n°3
Impact 

découverte fontis / / + 20 050 € + 24 060 €
+ 

20 050 
€

+ 24 060 €

Avenant n°4
Frais 

gardiennage 
végétaux

/ / + 5 870 € + 7 044 € + 5 870 
€ + 7 044 €

Total 1 347 064 € 1 616 477 € 4 042 391 € 4 850 869 € 5 389 455 € 6 467 346 €

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’ordonnance n° 2004-566 du 17 juin 2004 portant modification de la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d’ouvrage unique publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée,

Vu la convention de maîtrise d’ouvrage unique signée le 9 mai 2019 avec la commune de Saint-Jean-
de-Braye, ayant pour objet les travaux de réaménagement et la création d’un bassin hydraulique 
enterré, Esplanade de Gaulle sur la commune de Saint-Jean-de-Braye,

Vu l’avenant n°1 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique signé le 2 mars 2021 avec la commune 
de Saint-Jean-de-Braye, ayant pour objet l’intégration d’une emprise complémentaire au projet de 
réaménagement de l’esplanade de Gaulle destinée à la réalisation d’un accès technique, d’un 
cheminement piéton et d’un parking, à la charge de la commune de Saint-Jean-de-Braye,

Vu l’avenant n°2 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique signé le 29 juillet 2021 avec la commune 
de Saint-Jean-de-Braye, ayant pour objet la prise en compte de la modification du projet hydraulique, 
des coûts supplémentaires de la maitrise d’œuvre liés à l’allongement des délais d’étude et la mise à 
jour des montants revenants à chacune des parties,

Vu l’avenant n° 3 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique signé le 30 juin 2023 avec la commune 
de Saint-Jean-de-Braye, ayant pour objet de déterminer les nouvelles limites d’intervention de chacune 
des parties et le nouveau montant prévisionnel de remboursement par la commune de Saint-Jean-de-
Braye,

Vu l’avis du conseil d ‘exploitation de la régie d’assainissement,
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Vu l'avis de la commission transition écologique, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’avenant n° 4 à la convention de maîtrise d’ouvrage unique passée avec la commune de 
Saint-Jean-de-Braye ayant pour objet la prise en compte des coûts supplémentaires liés aux frais de 
garde des végétaux ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant ;

- imputer la dépense et la recette correspondantes sur les crédits inscrits au budget annexe 
assainissement de l’exercice en cours, section investissement, chapitre 458106 en dépense et 458206 
en recette, sous le numéro d’opération AA1P185.

Annexe(s) : 1

- Avenant n° 4-Convention de maîtrise d'ouvrage unique

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-040 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Habitat Logement - Projet "Un tiers lieux : des logements innovants et des espaces qui connectent" - 
CRIJ - Attribution d'une subvention - Approbation d'une convention à passer avec le CRIJ.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    
Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine 
MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    
Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique 
TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Jean-Philippe GRAND,    Thomas 
RENAULT,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................1
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................88
Nombre de votants ......................................................................................................................67
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 03 février 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MONTILLOT

N° 40 Habitat Logement - Projet "Un tiers lieux : des logements innovants et des 
espaces qui connectent" - CRIJ - Attribution d'une subvention - Approbation 
d'une convention à passer avec le CRIJ.

Depuis plusieurs rentrées universitaires, dans un contexte d’accroissement du nombre d’étudiants et 
de tension sur le parc de logement étudiant, l’université d’Orléans est confrontée à l’arrivée d’étudiants 
sans solution d’hébergement. 

Des solutions d’urgence sont mises en place dans l’attente de libération de places dans les résidences 
du CROUS notamment (attribution de chèques logement par l’université d’Orléans pour des nuitées 
d’hôtel, à l’auberge de jeunesse d’Orléans ou à la résidence des apprentis ou encore solidarité entre 
les étudiants), mais celles-ci ne permettent pas d’apporter des réponses dans un cadre structuré et 
sécurisé.   

C’est pourquoi le Centre régional d’information jeunesse (CRIJ), avec les différents partenaires 
université d’Orléans, CROUS d’Orléans-Tours, CCAS de la commune d’Orléans et l’association 
Ytinéraire, a initié un service innovant dénommé « Un tiers lieux : des logements innovants et des 
espaces qui connectent » visant à proposer une solution d’accueil des primo-arrivants internationaux 
inscrits à l’université d’Orléans et dans tous autres établissements d’enseignement supérieur d’Orléans 
Métropole. 

L’objectif est d’apporter un service d’hébergement « d’urgence » lors des rentrées universitaires qui soit 
encadré par les acteurs de la vie étudiante visant l’accompagnement des étudiants par les services 
sociaux en vue de favoriser l’accès au logement, faciliter leur intégration et la réussite dans leurs études. 

Ce dispositif permet d’intégrer efficacement ces étudiants dans un parcours d’hébergement structuré 
comme suit : 

1/ Accueil préalable de l’étudiant obligatoire auprès du guichet « Aides » de l’université d’Orléans pour 
vérification du respect des critères d’éligibilité pour accéder à l’hébergement temporaire notamment 
l’inscription dans l’un des établissements d’enseignement supérieur de la Métropole et les formalités de 
séjour 

2/ Prise en charge par l’association Ytinéraire, partenaire du CRIJ pour formaliser avec l’étudiant la 
convention d’hébergement d’une durée maximum de deux semaines, renouvelable une fois 

3/ Prise en charge pendant cette période par une assistante sociale de l’université d’Orléans, du 
CROUS Orléans-Tours ou du CCAS de la commune d’Orléans pour accompagner l’étudiant dans la 
recherche d’une solution d’hébergement pérenne et faciliter ses démarches en vue de son 
autonomisation 

Cet hébergement d’urgence, composé d’une dizaine de chambres, louée par le CRIJ, se situe dans une 
résidence étudiante attenante au Centre international de la jeunesse (CIJ), 48 rue du Bourdon Blanc à 
Orléans. 

Par ailleurs, les étudiants hébergés pourront bénéficier des différents services proposés par le CIJ 
(recherche d’emplois, lieu de sociabilité, etc.) contribuant ainsi à une meilleure intégration sur le 
territoire. 
Le dispositif d’accueil des étudiants sera limité à la période de la rentrée universitaire d’août à novembre 
pour des durées d’hébergement n’excédant pas deux semaines.   
La création d’une offre d’hébergement pour faciliter les courts séjours à Orléans des internationaux 
comprend un second volet visant à favoriser les mobilités internationales au cours de l’année 
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universitaire grâce à un hébergement de courte durée pour les étudiants venant réaliser un stage, une 
alternance, un échange à Orléans. 

L’accueil d’étudiants internationaux notamment des villes jumelées avec la commune d’Orléans 
permettrait de renforcer les liens.
La mise à disposition de 2 logements (2 à 4 lits maximum) se déroule sur les périodes de novembre à 
juillet pour des durées courtes (3 jours à 1 mois renouvelable).

Cette opération s’inscrit dans le cadre des objectifs prioritaires PLH 4 d’Orléans Métropole, du schéma 
local de l’enseignement supérieur, la recherche, l’innovation et le transfert de technologie d’Orléans 
Métropole (SLESRITT) et du schéma régional de l’enseignement supérieur, la recherche, l’innovation 
(SRESRI).

En effet, l’ensemble des partenaires de l’enseignement supérieur et de la vie étudiante ont réaffirmé au 
travers de ces stratégies que l’hébergement des étudiants constitue pour le territoire un sujet majeur, 
alors même que les effectifs étudiants connaissent une forte progression et que l’offre de logement 
progresse peu, comme cela est démontré par le diagnostic actualisé en 2024 de l’Observatoire territorial 
du logement étudiant d’Orléans Métropole.  

Cette situation de tension du marché du logement étudiant est par ailleurs aggravée par les travaux en 
cours et pour une durée de trois ans de la résidence des Hêtres du Crous d’Orléans-Tours. 

Ainsi, le CRIJ sollicite auprès d’Orléans Métropole une subvention globale de 30 000 € pour la mise en 
œuvre de cette action pendant deux années universitaires soit une dépense subventionnable de 
110 000 €. La région Centre-Val de Loire et l’université d’Orléans sont sollicitées respectivement à 
hauteur de 55 000 € (subvention accordée dans le cadre de l’appel à projets AVEC 2024) et 20 000 €.  

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de subvention de l’association en date du 27 mai 2024,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec le CRIJ ayant pour objet la mise en œuvre et le suivi de l’action 
« Un tiers lieu : des logements innovants et des espaces qui connectent » au titre des deux années 
universitaires 2024/2025 et 2025/2026 ;

-dans ce cadre, approuver l’attribution d’une subvention de 30 000 € au Centre Régional d’Information 
Jeunesse, sous réserve du vote du budget 2025 ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- imputer la dépense correspondante sur les crédits au budget principal de l’exercice en cours, section 
fonctionnement, fonction 23, nature 65748 SUP, engagement 25SUP01261.

Annexe(s) : 1

- Convention Tiers Lieux : des logements innovants

M. MONTILLOT – J’ai quatre ou cinq dossiers « attractivité ». C’est notre mantra, mais je vais essayer 
de faire un mantra rapide.
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Le premier est le paiement d’une prestation au CRIJ de 30 000 €, qui met à notre disposition une dizaine 
de logements pour le début de l’année universitaire, septembre-octobre, pour accueillir des étudiants 
qui se trouvent sans logement. C’est également pour des étudiants qui viennent de nos villes jumelles, 
pour les accueillir tout au long de l’année lorsqu’ils font un séjour d’une semaine ou de quelques jours.

M. Baptiste CHAPUIS – Je voudrais savoir si, sans rentrer dans la situation orléanaise et la subvention 
qui a été supprimée au CRIJ, cela n’avait pas un impact sur ce projet. Je sais que le centre international 
et un certain nombre de dispositifs sont remis en question. Je ne veux pas relancer le débat, mais 
j’aimerais savoir si ce projet ne faisait pas partie des projets remis en question.

M. MONTILLOT – Aucun impact et aucune remise en question, sinon nous ne le passerions pas ce soir 
au conseil de métropole.

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE QUENTIN DEFOSSEZ
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-041 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Enseignement Supérieur, Formation et Recherche - Avenant n° 3 à la convention de partenariat passée 
avec AgroParisTech - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MONTILLOT

N° 41 Enseignement Supérieur, Formation et Recherche - Avenant n° 3 à la 
convention de partenariat passée avec AgroParisTech - Approbation.

La convention de partenariat relative à la création d’une chaire cosmétique à Orléans a été approuvée 
par délibération du Conseil Métropolitain en date du 19 décembre 2019 et signée en date du 3 mars 
2020, pour une durée de 12 ans, par Orléans Métropole, l’Institut des Sciences et Industries du Vivant 
et de l’Environnement AgroParisTech et par sa structure de recherche sous contrat AgroParisTech 
Innovation. 

Aux termes d’un appel à manifestation d’intérêt initié par Orléans Métropole en 2018, la candidature de 
l’école AgroParistech, grande école d'ingénieurs et référence en Europe dans le domaine des sciences 
du vivant, de l'agronomie et de l'environnement a été retenue pour s’implanter sur le territoire et rejoindre 
l’écosystème local tourné vers la cosmétique et la santé. 

Un premier avenant adopté par délibération en date du 12 juin 2020 visait à actualiser le planning de 
livraison des locaux, suite à la crise sanitaire, et actualiser en conséquence la programmation 
budgétaire. Un deuxième avenant a été adopté par délibération en juin 2021 pour reporter à nouveau 
l’ouverture de l’école et actualiser le calendrier des versements des subventions de l’école.  

La chaire de cosmétologie a accueilli ses premiers étudiants en mars 2022 dans le bâtiment situé place 
Léonard de Vinci à Orléans La Source. Ces locaux aménagés et mis à disposition par Orléans 
Métropole, dans le cadre d’une convention d’occupation du domaine public d’une durée de 12 ans, 
occupent une surface d’environ 1700 m² dont principalement des laboratoires. 

Outre la mise à disposition des locaux, la Métropole d’Orléans s’est engagée à soutenir l’installation et 
le fonctionnement de cette école publique (subvention globale de fonctionnement de 7 625 424 € 
jusqu’en 2026 dont 4 525 272€ a été versé à ce jour et une subvention globale d’investissement de 
1 560 000 € jusqu’ en 2024 dont 1260 000€ a été versé.   

« La dominante cosm’éthique » créée en 2022 forme des ingénieurs de 3e année. Des étudiants 
ingénieurs de Saclay de 2e et 3e année vienne également à Orléans effectuer des modules de 
découverte de cosmétologie. Ainsi, près de 80 étudiants ont été accueillis au cours de l’année 
universitaire 2024/2025. 
Les premiers doctorants ont d’ores et déjà été recrutés et leurs travaux reconnus au travers de plusieurs 
publications internationales dans le domaine de la formulation, le génie des procédés et la biologie de 
la peau. 
L’école a développé de solides partenariats avec les principales entreprises cosmétiques du territoire 
(Dior, Shiseido, Caudalie, l’Oréal, LVMH Recherche) qui soutienne l’école notamment via le soutien à 
la Fondation AgroParisTech, des mécénats de compétence, l’accueil de stages, etc. 
Les bons résultats en termes d’insertion professionnelle au sein de ces entreprises démontrent la 
pertinence de ces partenariats et la possibilité pour ces fleurons économiques du territoire de recruter 
désormais des étudiants issus d’un parcours d’excellence.    

D’autres partenariats illustrent la bonne intégration de l’école sur le territoire en particulier le projet de 
formation en 2026 niveau Master avec l’ISC Paris Campus Orléans. D’autres formations encore sont à 
l’étude pour les prochaines années notamment une formation niveau Master international en 
cosmétique en 2027.
Enfin, l’établissement prévoit un effectif cible de 110 étudiants à l’horizon 2028.  

L’école AgroParisTech a présenté en 2024 des résultats excédentaires de ses trois premiers exercices 
comptables 2021, 2022 et 2023 (406 023 € en investissement et 769 877 € en fonctionnement) qui 
conduisent à élaborer un nouveau prévisionnel modifiant les montants de subventions accordées par 
Orléans Métropole tenant compte de ces excédents. 
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Ainsi, l’école demande de prolonger le partenariat avec la Métropole jusqu’en 2028 permettant de 
reporter les engagements financiers de la Métropole sur deux exercices budgétaires supplémentaires.   

Le présent avenant vise à définir les engagements des parties. La métropole s’engage à apporter son 
concours financier selon les modalités de versement suivantes :  

- versement d’une subvention d’équipement de 300 K€, initialement prévu en 2024, à verser en 
2026, 
Le montant global de la subvention d’investissement de 1560 M€ reste inchangé.  

- versement d’une subvention globale de fonctionnement entre 2025 et 2028 de          3 326 812 € 
réparties de la façon suivante : 535 K€ en 2025 ; 960K€ en 2026 ;              918 325€ en 2027 ; 
903 487€ en 2028. 
Le montant total de la subvention de fonctionnement initialement prévu de         7 625 424 € 
entre 2020 et 2026 est porté à 7 852 084 € entre 2020 et 2028. 

AgroParisTech s’engage à poursuivre le développement de la chaire de cosmétologie à Orléans 
notamment en développant de nouvelles formations liées au secteur cosmétique-santé. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la convention de partenariat relative à la création d’une chaire cosmétique à Orléans signée avec 
AgroParisTech en date du 30 mars 2020, 

Vu les avenants 1 et 2 approuvés par décision et délibération en date du 12 juin 2020 et du 21 juin 2021,

Vu la demande de partenariat d’AgroParisTech en date du 22 mars 2024,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

-approuver l’avenant n°3 à la convention de partenariat entre l’Institut des Sciences et Industries du 
Vivant et de l’Environnement AgroParisTech et sa structure de recherche contractuelle « AgroParistech 
Innovation » ayant pour objet de valider la prolongation de la durée de la convention jusqu’en 2028

- attribuer sous réserve de l’adoption des budgets par le conseil métropolitain, le versement d’une 
subvention d’équipement de 300 K€ en 2026 et une subvention globale de fonctionnent versement 
d’une subvention globale de fonctionnement entre 2025 et 2028 de 3 326 812 € réparties de la façon 
suivante : 535 K€ en 2025 ; 960K€ en 2026 ; 918 325€ en 2027 ; 903 487€ en 2028.

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tous les documents qui 
s’avèreraient nécessaires à cette opération ;

- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice section 
fonctionnement, fonction, nature, opération et section investissement, fonction 23, nature, opération.
 
Annexe(s) : 1

- Avenant n° 3 Convention AgroParisTech / Orléans Métropole

M. MONTILLOT – Nous avons eu de longues négociations avec AgroParisTech pour revenir sur la 
situation des subventions qui sont importantes. Nous avons renégocié cela avec un étalement de 2020 
à 2028, au lieu de 2020 à 2026. Cela nous permet de passer de 1,3 M€ sur ce budget 2025 à 535 000 €, 
ce qui représente une baisse extrêmement importante. Je crois que Vanessa SLIMANI disait tout à 
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l’heure qu’il y avait 200 000 € supplémentaires au total. C’est exact, mais c’est sur 8 ans au lieu de 6 
ans, et cela correspond à une diminution en pourcentage au regard de l’inflation.

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-042 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Recherche, transferts de technologie et innovation - Convention pluriannuelle de partenariat passée 
avec l’association Orléans Val de Loire Technopole (la technopole d’Orléans) pour les années 2022-
2027 - Attribution d’une subvention au titre de l’année 2025 – Approbation d'un avenant n° 3.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Laurence 
CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul 
IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Thibaut CLOSSET,    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie 
RIST,    Pascal TEBIBEL, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................3
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................86
Nombre de votants ......................................................................................................................66
Quorum........................................................................................................................................44
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MONTILLOT

N° 42 Recherche, transferts de technologie et innovation - Convention pluriannuelle 
de partenariat passée avec l’association Orléans Val de Loire Technopole (la 
technopole d’Orléans) pour les années 2022-2027 - Attribution d’une subvention 
au titre de l’année 2025 – Approbation d'un avenant n° 3.

Orléans Val de Loire Technopole (OVLT) est une association loi 1901. Ses missions s’articulent autour 
de l’accompagnement à la création et au développement des entreprises, l’animation des relations 
recherche/industrie, l’ingénierie de projets structurants et collaboratifs ainsi que la gestion d’études de 
prospectives.

Orléans Métropole soutient l’association OVLT, dénommée Technopole d’Orléans, par l’attribution 
d’une subvention de fonctionnement annuelle. Afin de tenir compte de l’affirmation de ses compétences 
en matière d’enseignement supérieur et de recherche, aux programmes de recherche et en innovation 
précisées par l’article L.5217-2 du code général des collectivités territoriales (CGCT), dans la continuité 
des actions menées et des orientations stratégiques en matière de recherche – développement – 
innovation, afin de travailler dans la durée et donner des perspectives à des actions entreprises par 
OVLT, au regard des missions de services d’intérêt économique général (SIEG) d’OVLT et de ses 
orientations stratégiques, Orléans Métropole a signé une convention pluriannuelle de partenariat 2022 
2027 avec l’association OVLT, consécutivement à son approbation par une  délibération n°2022-01-27-
COM-28 du  conseil métropolitain en date du 27 janvier 2022.

Cette convention prévoit de soutenir chaque année, OVLT à hauteur de 1 262 280 €, montant 
reconductible jusqu’en 2027, sous réserve de l’adoption, chaque année du budget primitif intégrant le 
montant de la subvention qui sera versé à l’association à compter de 2022. L’attribution de cette 
subvention chaque année a pour objet de permettre à OVLT de poursuivre son programme annuel 
d’actions visant notamment à renforcer l’accompagnement des startups installées au Lab’O Village by
CA et à l’Agreen Lab’O Village by CA, ainsi qu’à poursuivre les actions d’animation et d’ingénierie des 
projets définies dans ce programme.

En 2023, le conseil métropolitain a approuvé par délibération n° 2023-01-26-COMDEL-008 un avenant 
n° 1 relatif à une mobilisation de moyens complémentaires pour la technopole d’Orléans estimés à  20 
000 € par an pour le développement de la filière du futur Centre Hospitalier Universitaire (CHU) 
d’Orléans, non pris en compte dans la convention cadre pluriannuelle initiale, pour un montant actualisé 
de 1 282 280 € par an à compter de 2023. 

En 2024, le conseil métropolitain a approuvé par délibération n° 2024-02-08 COMDEL-022 un avenant 
n° 2 relatif à une mobilisation de moyens supplémentaires pour la technopole d’Orléans estimés à 
50 000 € par an pour poursuivre et intensifier l’accompagnement de la filière santé que procure son 
ingénierie sur la valorisation de la plateforme PRIMMO Le montant total de la subvention 2024 approuvé 
par la délibération n° 2024-02-08-COMDEL-022 du conseil métropolitain en date du 8 février 2024 a été 
actualisé à 1 332 280 €.

En 2025, au vu de l’examen des comptes de l’association, il est proposé d’inscrire 1 100 280 € de 
subvention au bénéfice de la Technopole d’Orléans.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération n° 2022-01-27-COM-28 du conseil métropolitain en date du 27 janvier 2022 
approuvant la convention pluriannuelle d’objectifs passée avec l’association Orléans Val de Loire 
Technopole ;



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

416

Vu la délibération n° 2023-01-26-COMDEL-008 du conseil métropolitain en date du 26 janvier 2023 
approuvant l’avenant n° 1 à la convention pluriannuelle d’objectifs passée avec l’association Orléans 
Val de Loire Technopole ;

Vu la délibération n°2024-02-08-COMDEL-022 du conseil métropolitain en date du 8 février 2024 
approuvant l’avenant n° 2 à la convention pluriannuelle d’objectifs passée avec l’association Orléans 
Val de Loire Technopole ;

Vu la demande de subvention de l’association Orléans Val de Loire Technopole (Technopole d’Orléans) 
en date du 6 février 2025 ;

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver un avenant n° 3 à la convention pluriannuelle 2022-2027 passée avec l’association Orléans 
Val de Loire Technopole (Technopole d’Orléans) en 2022 ayant pour objet d’intégrer le programme 
d’actions 2025 et prendre en compte la baisse exceptionnelle de 232 000 € par rapport à la subvention 
de l’année 2024 ; 

- approuver l’attribution d’une subvention de fonctionnement d’un montant total de 1 100 280 € à 
l’association Orléans Val de Loire Technopole (Technopole d’Orléans) au titre de l’année 2025 ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ledit avenant et tout document 
correspondant ;

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 67 nature 65748 INO op GI1H003, engagement n°25INO03937.

Annexe(s) : 4

- Avenant n° 3 convention Technopole

- BP 2025

- Demande de subvention

- Projet stratégie 2025

M. MONTILLOT – Nous avons déjà passé, l’année dernière, une convention avec Orléans Val de Loire 
Technopole, en sachant que la technopole représente énormément d’actions pour notre territoire. Il y a 
une baisse exceptionnelle de la dotation pour la technopole de 232 000 €, donc cette année c’est une 
subvention de 1,1 M€ au lieu de 1,35 M€ l’année dernière, pour une technopole qui tourne de façon 
extraordinaire.

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE THIBAUT CLOSSET, JEROME RICHARD, 
PASCAL TEBIBEL
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-043 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Recherche, Transferts de technologie et innovation - Approbation d'une convention à passer avec 
Aquanova au titre de l'année 2025 - Attribution d’une subvention de fonctionnement.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MONTILLOT

N° 43 Recherche, Transferts de technologie et innovation - Approbation d'une 
convention à passer avec Aquanova au titre de l'année 2025 - Attribution d’une 
subvention de fonctionnement.

Orléans Métropole soutient le Pôle DREAM Eau & Milieux depuis sa création en 2010. Lors de la phase 
IV des pôles de compétitivité, le Pôle DREAM Eau & Milieux est devenu, aux côtés des Pôles HYDREOS 
et AQUA-VALLEY, membre fondateur d’une fédération dénommée France Water Team qui a reçu la 
label pôle de compétitivité phase IV de la filière de l’eau en France. La candidature phase V du pôle de 
compétitivité France Water Team, n’a pas été retenue par l’Etat en raison de la complexité du modèle 
de fédération en termes de gouvernance et du manque de visibilité pour les territoires.

Après négociation, l’Etat a accepté le principe d’avoir deux pôles de compétitivité sur l’Eau en France : 
un pôle sur la partie septentrionale de la France correspondant à la fusion de DREAM Eau & Milieux 
avec HYDREOS, et la partie sud de la France qui correspond au périmètre d’action d’Aqua-Valley.

Les Pôles DREAM Eau & Milieux et HYDREOS ont uni leurs forces et ont déposé une candidature 
conjointe de pôle de compétitivité phase V. Cette candidature a été labellisée par l’Etat tout début 2024 
en soulignant la qualité du dossier.

Au cours du 1er semestre 2024, les Pôles DREAM Eau & Milieux et HYDREOS ont entrepris les 
démarches en vue de réaliser la fusion sollicitée par l’Etat. Ces actions ont conduit notamment à la mise 
en place d’un traité de fusion qui a été signé le 31 mai 2024 par les parties. Compte tenu des démarches 
engagées, de la perspective de fusion et du changement de personne morale que cela allait induire, la 
convention relative à la subvention DREAM Eau et Milieux n’a pas été signée et exécutée. A compter 
du 31 mai, AQUANOVA POLE EAU DE LA LOIRE AU RHIN a été créé et désigné par le sigle « Pôle 
Aquanova ». Conformément à l’article IX du traité de fusion, une continuité de l’objet et des actions du 
pôle DREAM Eau & Milieux est assurée par le Pôle Aquanova via l’établissement et l’équipe présents 
sur le territoire de la Métropole d’Orléans.

En 2024, le réseau du pôle Aquanova compte 320 membres, qui couvrent toute la chaine de valeur du 
cycle de l’eau ainsi que des acteurs de filières industrielles consommatrice d’eau. Plus d’une soixante 
d’animations auront été organisés ou co-organisés par HYDREOS / DREAM -. Le pôle a aussi une 
présence active au sein de réseaux nationaux (CSF, PEXE, AFPC, France Cluster) et est moteur des 
écosystèmes territoriaux des régions Centre-Val de Loire et Grand Est en participant à la définition et 
mise en œuvre des stratégies (SRI-SI, SRDEII, SRADDE) autour des enjeux de la transition écologique 
dont la transition hydrique Enfin le pôle contribue à l’innovation en lien avec des partenaires variés (Pôle 
Universitaire d’Innovation, agences régionales, structures d’incubation, partenariats nationaux et 
européens) et accompagne les territoires et les entreprises (ex plan de gestion de la sécurité sanitaire 
des eaux, maîtrisé la pollution des micropolluants, la gestion durable et intégrée des eaux pluviales…)

Le programme d’actions 2025 poursuit et enrichit les ambitions et les actions initiées par le Pôle DREAM 
Eau et Milieux à Orléans Métropole. Ce programme d’actions est structuré selon les axes d’actions 
suivants :

- Animer et faire croître notre réseau d’adhérents, être moteur de nos écosystèmes, 
- Stimuler l’innovation par l’émergence et l’accompagnement de projets, 
- Accompagner les territoires et les entreprises dans leurs transitions, 
- Développer les dimensions européennes et internationales du pôle, 
- Assurer un modèle économique et une gouvernance solide. 

Le détail du programme d’actions 2025 est précisé à l’annexe 1 de la convention annexée à la 
délibération.
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Dans ce cadre, il est proposé d’approuver la nouvelle convention à passer avec Aquanova pour 
l’attribution d’une subvention du même montant que celle accordée l’année dernière.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le courrier de la 1ère Ministre en date du 8 janvier 2024 dernier relatif à la labellisation sur la période 
2024-2026 du projet Pôle Eau Nord déposé par DREAM Eau & Milieux et HYDREOS ;

Vu le traité de fusion signé par DREAM Eau & Milieux et HYDREOS en date du 31 mai 2024 conduisant 
à la création du Pôle Aquanova ;

Vu la demande de subvention de DREAM Eau & Milieux en date du 5 février 2025 ; 

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’attribution d’une subvention d’aide au fonctionnement au Pôle Aquanova d’un montant de 
60 000 € ; 

- approuver la convention correspondante ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

Annexe(s) : 5

- Budget prévisionnel

- Convention 2025 Aquanova

- Courrier demande 2025

- Programme d'actions

- Rapport activité 2024

M. MONTILLOT – Aquanova est la succession de la fusion entre DREAM et Hydreos, avec énormément 
d’actions sur l’eau et l’environnement, pour une subvention de 60 000 €.

ADOPTE AVEC 7 ABSTENTIONS ET 62 VOIX POUR
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-044 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Attractivité - Convention de subvention à passer avec la Fondation Orléans et la Fondation FACE au 
titre de l'année 2025 - Attribution d'une subvention - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Isabelle MULLER, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST,    Pascal 
TEBIBEL, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................1
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................88
Nombre de votants ......................................................................................................................68
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. MONTILLOT

N° 44 Attractivité - Convention de subvention à passer avec la Fondation Orléans et 
la Fondation FACE au titre de l'année 2025 - Attribution d'une subvention - 
Approbation.

La Fondation Orléans est une fondation territoriale axée sur un modèle de structure philanthropique et 
qui se met au service de son territoire.

L’objet de la Fondation Orléans est de contribuer au développement de l’Orléanais en mobilisant tous 
les acteurs pour stimuler les initiatives culturelles et patrimoniales, éducatives et académiques, 
économiques et sociales.

Sa création fin 2018 est à l’initiative de la commune d’Orléans avec quatre autres fondateurs, EDF, le 
Crédit Mutuel du Centre, Thelem Assurance et l’Université d’Orléans, qui ont compris tout l’intérêt de 
ce nouveau modèle d’engagement sociétal au bénéfice du développement de notre territoire.

Depuis sa création, la Fondation Orléans a soutenu différents projets et entre autres :

- L’inclusion numérique avec le projet piloté par le CRIA45 sur la métropole,
- La lutte contre le décrochage scolaire précoce en finançant six clubs « Coup de Pouce Clé » 

dont quatre dans des écoles d’Orléans, deux à Saint-Jean-de-Braye et un projet en cours 
d’étude à Chécy,

- La création d’une formation à l’éducation budgétaire pour les apprentis du CFA de la Métropole,
- Le financement d’outils de médiation innovants au Musée d’Orléans pour la Biodiversité et 

l’Environnement (MOBE),
- La lutte contre l’exclusion numérique,
- Le soutien à des projets favorisant l’insertion professionnelle,
- La lutte contre la désertification médicale.

En 2023, la Fondation Orléans a collecté ou reçu des engagements fermes pour plus de 450 000 € 
auprès d’entreprises locales de toute taille, avec un coût de fonctionnement de 120 000 €.

En 2024, la Fondation a poursuivi son développement avec le financement de projets, à hauteur de 
300 000 € dans le cadre du programme EMOJI pour l’avenir et la réussite des jeunes des milieux 
défavorisés. Ce programme EMOJI vise à l’accompagnement de la jeunesse à travers les trois moments 
clés de leur vie : la petite enfance, la prévention au décrochage scolaire et l’accès au premier emploi.

Afin de soutenir ces actions menées par la Fondation Orléans, et confirmer son engagement à ses 
côtés, Orléans Métropole envisage l’attribution d’une subvention d’un montant de 25 000 € au titre de 
l’année 2025 identique à celle versée en 2024. Ce montant sera reconduit pour les années 2026 et 
2027 sous réserve du vote des budgets correspondants. 
A ce titre, il est établi entre les parties une convention d’une durée d’un an renouvelable deux fois par 
tacite reconduction afin de définir les engagements réciproques de chacune étant précisé que cette 
subvention devra être fléchée pour des actions en lien avec la compétence de la métropole.

La Fondation Orléans rend compte de son activité dans son rapport annuel qui est consultable sur son 
site (www.fondation-orleans.org). 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

http://www.fondation-orleans.org/
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Vu la demande de subvention de la Fondation Orléans en date du 26 février 2025,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention de subvention à passer avec la Fondation Orléans sous égide de la Fondation 
FACE d’une durée d’un an renouvelable deux fois par tacite reconduction et ayant pour objet de soutenir 
le programme Emoji,

- dans ce cadre, attribuer à la Fondation Orléans une subvention de 25 000 € au titre de l’année 2025, 
étant précisé que cette subvention sera reconduite pour 2026 et 2027 sous réserve du vote des 
budgets correspondants,

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- imputer la dépense sur les crédits du budget principal de l’exercice en cours, section fonctionnement, 
fonction 64, nature 6558 MMT op ZG2P002B, engagement n° 25MMT03887.

Annexe(s) : 2

- Convention de subvention FACE OM

- Présentation du projet EMOJI

M. MONTILLOT – Ce sont des subventions pour la Fondation Orléans et la Fondation FACE, pour les 
aides pour la jeunesse, en l’occurrence des actions qui sont menées par les deux fondations à Orléans 
pour de très nombreux jeunes sur l’ensemble de la métropole. Cette semaine, on a eu une présentation 
du bilan 2024 avec environ 350 000 € qui ont permis d’aider plusieurs centaines de jeunes sur 
l’ensemble de notre territoire. En l’occurrence, c’est une subvention de 25 000 €.

M. RENELIER – Je souhaite ajouter quelques mots à cette délibération car, pour moi, l’enjeu est majeur 
sur tous ces aspects.

C’est une délibération sur laquelle on est en train de réparer des dysfonctionnements par ailleurs. Je 
voulais les rappeler. Aujourd’hui, 25 % de nos jeunes ne savent pas lire et écrire correctement à la sortie 
du primaire. Il y a 40 ans, nous étions les premiers en mathématiques au niveau de l’OCDE ; 
aujourd’hui, nous sommes dans les derniers. Cette situation est clairement connue et documentée. Pour 
ma part, je considère qu’elle est inacceptable et qu’elle condamne clairement l’avenir de nos jeunes. Je 
pense que c’est un sujet un peu comme la santé, qui nécessite d’être pris en compte à beaucoup plus 
haut niveau et qu’il faut faire quelque chose pour que l’on puisse le corriger. La première des choses 
est de laisser de la liberté aux enseignants et aux parents, qui sont un peu contraints dans le système 
actuel. J’aide moi-même des jeunes et je vois très bien qu’ils ne connaissent même plus l’apprentissage 
du « par cœur ». Comment être capable de travailler quand on n’est pas capable de retenir quelque 
chose même après une heure ?

Je crois qu’il faut alerter beaucoup plus. C’est bien, l’École de la Deuxième Chance, c’est bien, Coup 
de Pouce Clé, c’est bien, tout ce qui est réinsertion, mais il faut quand même travailler en amont, parce 
que c’est un enjeu majeur. C’est un sujet sur lequel je voulais alerter à nouveau tout le monde.

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE PASCAL TEBIBEL
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-045 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Emploi - Attribution d'une subvention de fonctionnement - Convention à passer avec l'association 
Mission Locale de l'Orléanais au titre de l'année 2025 - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Florence 
CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Laurence 
CORNAIRE,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine 
KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent 
MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel 
ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique 
TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
BOU :    Bruno COEUR, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Régine BREANT,    Jean-Christophe CLOZIER,    Quentin DEFOSSEZ,    Jean-Philippe 
GRAND,    Thomas RENAULT,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Mathieu GALLOIS,    Maryvonne HAUTIN,    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................5
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................84
Nombre de votants ......................................................................................................................64
Quorum........................................................................................................................................43
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN

N° 45 Emploi - Attribution d'une subvention de fonctionnement - Convention à passer 
avec l'association Mission Locale de l'Orléanais au titre de l'année 2025 - 
Approbation.

Dans le cadre de ses compétences facultatives, Orléans Métropole exerce, en lieu et place de ses 
communes membres, le soutien aux organismes d’insertion par l’emploi. Orléans Métropole souhaite 
ainsi développer et pérenniser le partenariat avec les acteurs de l’emploi, nécessaire pour l’atteinte de 
l’objectif de développer l’employabilité du public de demandeurs d’emploi.

Orléans Métropole entend ainsi soutenir les structures d’insertion ouvrant des postes en faveur de ces 
publics issus du territoire métropolitain.

La présente délibération a pour objet d’attribuer une subvention d’aide au fonctionnement à l’association 
Mission Locale de l’Orléanais.

ASSOCIATION / Projet
Rappel 

subvention 
accordée 

2024

Coût total 
opération 

2025

Plan de financements 
2025 proposé par 

l’association

Subvention 
demandée 

par 
l’association 

en 2025

Subvention 
Orléans 

Métropole 
proposée en 

2025
Mission Locale de l’Orléanais

Accompagner 2000 jeunes déscolarisés entre 16 
et 25 ans du territoire inscrits dans une 
dynamique de recherche d'emploi durable, de 
création d'activité, et/ou de formation qualifiante.
Le parcours d'accompagnement d’une durée de 
12 mois est réparti en 5 étapes : accueil, 
diagnostic, plan d'action, mise en action, 
stabilisation.
L’accompagnement est à la fois individuel et 
collectif. Chaque jeune est suivi par un référent.

161 700 266 348 Autofinancement : 104 648 161 700 153 615

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de subvention formulée par l’association Mission Locale de l’Orléanais en date du 18 
novembre 2024,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’attribution d’une subvention d’aide au fonctionnement à l’association Mission Locale de 
l’Orléanais pour un montant de 153 615 euros au titre de l’année 2025 ; 

- approuver la convention correspondante à passer avec l’association ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;
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- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section fonctionnement, fonction 65, nature 65748, opération INS, engagement 
n° 25INS03179.

Annexe(s) : 1

- Convention MLO

ADOPTE AVEC 13 ABSTENTIONS, 51 VOIX POUR

NON PARTICIPATION AU VOTE DE REGINE BREANT, QUENTIN DEFOSSEZ, 
MATHIEU GALLOIS, VANESSA SLIMANI, MARCEAU VILLARET
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-046 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Emploi - Attribution d'une subvention de fonctionnement - Convention à passer avec l'association de 
gestion du dispositif de l'École de la 2ème Chance (E2C) et la commune d'Orléans au titre de l'année 
2025 - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    
Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
BOU :    Bruno COEUR, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Rolande BOUBAULT,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    
Sandrine LEROUGE,    Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Florent MONTILLOT,    Stéphanie 
RIST, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Jérôme RICHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................4
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................85
Nombre de votants ......................................................................................................................65
Quorum........................................................................................................................................43
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. LEMAIGNEN

N° 46 Emploi - Attribution d'une subvention de fonctionnement - Convention à passer 
avec l'association de gestion du dispositif de l'École de la 2ème Chance (E2C) 
et la commune d'Orléans au titre de l'année 2025 - Approbation.

Dans le cadre de ses compétences facultatives, Orléans Métropole exerce, en lieu et place de ses 
communes membres, le soutien aux organismes d’insertion par l’emploi. Orléans Métropole souhaite 
ainsi développer et pérenniser le partenariat avec les acteurs de l’emploi, nécessaire pour l’atteinte de 
l’objectif de développer l’employabilité du public de demandeurs d’emploi.

Orléans Métropole entend ainsi soutenir les structures d’insertion ouvrant des postes en faveur de ces 
publics issus du territoire d’Orléans Métropole.

La présente délibération a pour objet d’attribuer des subventions d’aide au fonctionnement aux 
associations accompagnant des demandeurs d’emploi dans leur accès rapide et durable à l’emploi et/ou 
la formation.

Créée le 13 novembre 2009, l’Association de gestion du dispositif de l’Ecole de la deuxième chance 
Orléans-Val de Loire propose à des jeunes du bassin d’emploi de 18 à 25 ans, sortis du système scolaire 
depuis au moins 1 an sans qualification ou diplôme, issus notamment des quartiers prioritaires, un 
parcours de formation individualisé de 38 semaines dont 16 semaines de stages en entreprise, leur 
permettant une insertion durable sur le marché de l’emploi.

Afin de permettre à l’association de poursuivre son action en direction des jeunes, la commune 
d’Orléans s’est engagée dès 2011 à la soutenir financièrement par l’attribution d’une subvention 
annuelle de fonctionnement de 32 500 €, et par la mise à disposition de locaux, propriété de la commune  
d’Orléans, entièrement rénovés et équipés situés dans l’ancien collège Etienne Dolet au 69 bis rue des 
Anguignis à Saint-Jean-le-Blanc.

En contrepartie, l’association s’est engagée à la réalisation d’objectifs formalisés dans le cadre de 
conventions d’objectifs triennales successives, approuvées par délibérations des Conseils Municipaux 
du 20 mai 2011, du 26 janvier 2015, du 12 février 2018 et du 17 février 2021 fixant notamment le montant 
de la subvention annuelle à 32 500 €.

En 2024, cette convention tripartite est passée pour une année et lie l’association à Orléans Métropole 
pour l’accompagnement de jeunes résidents de la Métropole. En 2024, la subvention accordée par 
Orléans Métropole était de 30 000 €.

Le soutien d’Orléans Métropole est centré sur l’accompagnement professionnel des jeunes résidents 
du territoire des 22 communes (entretiens de suivi individuel pour la recherche de stages en entreprise, 
l’animation « d’ateliers économiques », la médiation entre jeunes et entreprises, l’accompagnement 
dans la rédaction de lettres de candidatures/CV…).

Au titre de cette convention tripartite, le soutien de la commune d’Orléans porte sur l’accompagnement 
social des jeunes résidents de la commune d’Orléans (entretiens de suivi individuel pour la résolution 
de problématiques alimentaires, de santé, de logement, langue, mobilité, formation, démarches 
administratives, inclusion numérique). L’objectif est de lever tous les freins empêchant de se consacrer 
à la recherche d’emploi et d’augmenter leurs chances d’insertion durable et de tendre vers un taux de 
sortie positive de 50%.

Au titre de l’année 2025, et au regard des contraintes budgétaires, il est proposé d’accorder une 
subvention à hauteur de 28 500 € versée par Orléans Métropole.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,
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Vu les demandes de subventions formulées par l’association « Association de gestion du dispositif de 
l’école de la 2eme chance » en date du 28 novembre 2024 ;

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver l’attribution de la subvention d’aide au fonctionnement à l’association « Association de 
gestion du dispositif de l’école de la 2ème chance » pour un montant de 28 500 € ;

- approuver la convention correspondante à passer avec l’association ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, section fonctionnement, fonction 65, nature 65748, opération INS, engagement 
n° 25INS03174.

Annexe(s) : 1

- Convention tripartite

ADOPTE AVEC 18 ABSTENTIONS, 47 VOIX POUR

NON PARTICIPATION AU VOTE DE ROLANDE BOUBAULT, FRANCOISE GRIVOTET,
FLORENT MONTILLOT, MARCEAU VILLARET
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-047 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Agriculture urbaine et périurbaine - Convention de partenariat à passer avec l'association "Open 
Agrifood Orléans" - Attribution d'une subvention - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
BOU :    Bruno COEUR, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. BAUDE

N° 47 Agriculture urbaine et périurbaine - Convention de partenariat à passer avec 
l'association "Open Agrifood Orléans" - Attribution d'une subvention - 
Approbation.

Open Agrifood Orléans est une association créée en 2013. Elle a notamment pour objectif d’organiser 
un Forum, évènement économique annuel de type « congrès », à rayonnement international sur le 
territoire de la métropole orléanaise, visant à créer un espace d’échanges entre tous les acteurs 
économiques « du champ à l’assiette », afin de faire progresser la responsabilité sociale et 
environnementale dans ces secteurs d’activités. 

L’édition 2024 du Forum de l’Open Agrifood s’est tenue à l’espace Saint-Euverte d’Orléans, autour du 
thème « Qu’est-ce qu’une bonne alimentation ? ». L’évènement a rassemblé plus de 600 participants. 

Plusieurs actions seront menées par l’association en 2025 :

- le 8, 9 et 10 juin 2025, les Journées Nationales de l’Agriculture, un évènement grand public sur les 
quais de Loire à Orléans pour faire découvrir l’agriculture au plus grand nombre avec des animations ;
- le 24 et 25 novembre 2025, la 12e édition du Forum de l’Open Agrifood qui rassemblera décideurs, 
experts, élus et citoyens pour faire progresser les filières alimentaires ;
- la généralisation de leur programme d’éducation à l’alimentation qui place la métropole orléanaise 
comme un pionnier en la matière.

Ainsi, l’association Open Agrifood Orléans appelle à nouveau les partenaires institutionnels ainsi que 
les entreprises issues de la filière agroalimentaire pour un soutien financier de ses actions.

Au titre de sa compétence en matière de développement économique et de soutien aux associations 
innovantes sur le territoire permettant la promotion et la valorisation de l’agriculture urbaine et 
périurbaine, Orléans Métropole a été sollicitée par l’association pour reconduire son soutien au titre de 
l’année 2025.

Il est proposé d’accompagner à nouveau l’association, pour mener à bien ses projets en 2025, par 
l’attribution d’une subvention à hauteur de 33 000 €.

Pour mémoire, l’association a bénéficié d’une subvention de 33 000 € en 2024.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de l’association en date du 19 décembre 2024, 

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- reconduire son soutien à l’association Open Agrifood Orléans par l’attribution d’une subvention d’un 
montant de 33 000 € pour mener à bien ses projets en 2025 ; 

- approuver la convention correspondante à passer avec l’association Open Agrifood Orléans ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ; 
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- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, section fonctionnement, fonction 6318, nature 65748 AGR, engagement 
25AGR03916.

Annexe(s) : 2

- Budget prévisionnel Open Agrifood

- Convention de partenariat avec l'association Open Agrifood

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-048 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Agriculture urbaine et périurbaine - Appel à projets 2025 « Pour le développement de l’agriculture 
urbaine et périurbaine » - Attribution d’aides sous forme de fonds de concours aux communes lauréates 
- Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. BAUDE

N° 48 Agriculture urbaine et périurbaine - Appel à projets 2025 « Pour le 
développement de l’agriculture urbaine et périurbaine » - Attribution d’aides 
sous forme de fonds de concours aux communes lauréates - Approbation.

Dans le cadre de sa politique de soutien à l’agriculture, Orléans Métropole a lancé sept appels à projets 
communaux sur la période 2017-2024 : « Pour le développement de l’agriculture urbaine et péri-urbaine 
des communes membres d’Orléans Métropole ». Trente-deux projets ont été retenus sur les communes 
d’Olivet (2), Saran (4), Combleux (3), Semoy (2), Saint-Hilaire-Saint-Mesmin (4), Ingré (2), Saint-Jean-
de-Braye (6), Bou (4), Boigny-sur-Bionne, Marigny-les-Usages, Saint-Cyr-en-Val, Ormes et Chécy.

Orléans Métropole souhaite proposer à nouveau, en 2025, son appui financier aux communes qui 
engageront des projets d’investissement contribuant au développement de l’activité agricole sur leur 
territoire.

Les projets pourront porter sur différentes thématiques agricoles (commercialisation, foncier, circulation, 
innovation, attractivité...) dans la mesure où ces actions entrent dans le champ des compétences 
communales et revêtent un caractère d’intérêt général. 

L’enveloppe globale consacrée à cette opération est de 100 000 €. L’aide accordée par Orléans 
Métropole sera calculée sur la base de 50 % des dépenses H.T., soit un montant d’aide maximum de 
20 000 € par commune et par projet en fonction du nombre de projets éligibles.

Les projets devront respecter les conditions suivantes :

1. le projet doit avoir une vocation agricole directe et être d’intérêt général ;

2. la maîtrise d’ouvrage devra être portée par l’une des 22 communes de la métropole ;

3. il doit s’agir d’une opération d’investissement sur le plan budgétaire ;

4. le projet doit entrer dans le champ de compétences de la commune ;

5. le projet devra être démarré dans le courant de l’année 2025.

 
Les lauréats seront sélectionnés par un jury composé d’élus et d’experts d’Orléans Métropole, de la 
Chambre d’Agriculture du Loiret et de la Direction Départementale des Territoires, selon les critères 
suivants :

1. intérêt prévisible pour la filière agricole locale ;

2. originalité du projet : innovation, opération pilote, novatrice, expérimentale et reproductible ;

3. faisabilité et pérennité du projet : durée de vie et budget prévisionnel. 

A cet effet, une convention d’attribution est établie entre Orléans Métropole et les communes lauréates 
de l’appel à projets communaux « Pour le développement de l’agriculture urbaine et périurbaine des 
communes membres d’Orléans Métropole » et approuvée par décision sur délégation du conseil 
métropolitain au Président.
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Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver le lancement d’un appel à projets 2025 « Pour le développement de l’agriculture urbaine et 
péri-urbaine des communes membres d’Orléans Métropole », ayant pour objet de soutenir les initiatives 
communales pour le développement agricole ; 

- approuver le règlement de l’appel à projets 2025 qui prévoit notamment l’attribution par Orléans 
Métropole d’une aide financière aux communes lauréates plafonnée à 100 000 €, et calculée pour 
chaque commune sur la base de 50 % des dépenses HT avec un plafond de 20 000 €. 

Annexe(s) : 1

- Règlement de l’appel à projets communaux 2025

ADOPTE A L’UNANIMITE



________________________________________________________________________________________________
Conseil d’Orléans Métropole du jeudi 3 avril 2025

441

Extrait n°2025-04-03-COMDEL-049 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Economie numérique - Convention de soutien à passer avec l'association AGREENTECH VALLEY au 
titre de l'année 2025 - Attribution d'une subvention de fonctionnement - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST,    Pascal 
TEBIBEL, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................1
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................88
Nombre de votants ......................................................................................................................69
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission attractivité du 07 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : M. BAUDE

N° 49 Economie numérique - Convention de soutien à passer avec l'association 
AGREENTECH VALLEY au titre de l'année 2025 - Attribution d'une subvention 
de fonctionnement - Approbation.

L'association AgreenTech Valley (loi 1901) a été créée en avril 2015 sous l'impulsion des neuf membres 
fondateurs de la communauté d'agglomération Orléans-Val de Loire, Axereal, Sofiproteol, John Deere 
- European Technology Innovation Center, Kuhn SA, Cybeletech, l'I.N.R.A., l'université d'Orléans, la 
région Centre-Val de Loire et la chambre d'agriculture du Centre-Val de Loire. AgreenTech Valley a 
pour objectif d'être la référence française pour le développement et l'usage des technologies 
numériques dans le secteur du végétal. Son site internet « AgreenTech Valley » a été lancé en 
novembre 2016, pour diffuser et communiquer plus largement l'information sur les actions de 
l'association : www.agreentechvalley.fr.

Depuis sa création, l’association AgreenTech Valley s’est structurée en passant d’une personne 
équivalent temps plein à 3 personnes en raison du recrutement d’un chargé de mission agtech et d’une 
chargée de mission agtech international Initialement domiciliée au Lab’O à Orléans, l’association s’est 
installée en octobre 2021 à l’AGREEN LAB’O Village by CA et y exerce son activité depuis, au côté 
d’entreprises et de startups agtech (CYBELETECH, SEABEX…. et greentech (TREESITION, GB 
CONSEIL, HKAVOR, VASTEM) qui ont décidé de venir profiter de ce lieu d’incubation et accélération 
greentech, et qui sont toutes devenues adhérentes de AgreenTech Valley.

Cette structuration se traduit notamment par : 

- Une offre de service qui a évolué au cours des années avec le développement d’un programme 
d’animation plus conséquent (organisation du grand prix Xavier Beulin et du prix AgreenTech 
Valley, organisation de visites et de réunions thématiques, le développement d’un club 
d’agriculteurs béta testeurs des solutions innovantes…), 

- Le développement de partenariats avec des pôles de compétitivité (DREAM EAU ET MILIEUX 
devenu AQUANOVA sur la thématique de l’eau ; et VEGEPOLYS VALLEY sur le thème de 
l’agriculture), des acteurs académiques (Alliance HRVEST …), de la formation, des structures 
collaboratives (LOIRE VALLEY DATA HUB qui est un European Digital Innovation Hub – EDIH 
portées par la région Centre Val de Loire…), 

- L’apport d’ingénierie au profit de projets collaboratifs dans le cadre du programme de R&D (tels 
les ARD Junon en lien avec l’environnement et l’ARD Sycomore en lien avec la Forêt, le projet 
ATOU porté par Orléans Métropole et la Chambre d’Agriculture du Loiret), de structures 
collaboratives et l’appui à la réflexion sur des projets de plate-forme de R&D (comme l’Agreen 
Lab’O R&D et Co’hort), 

- Le développement du volet international via la participation à des consortia européens en 
réponse à des appels à projets européens de recherche collaborative, 

Ainsi, en 2024, le cluster compte 75 adhérents en France dont une forte concentration d’adhérents en 
région Centre Val de Loire (55) et tout particulièrement dans le Loiret (41). Des commissions 
thématiques ont été initiées sur des sujets aussi variés que la data agricole et l’IA, la transition 
énergétique, l’optimisation des intrants, l’international, la communication. Par, ailleurs, AgreenTech 
Valley a participé à 13 événements dont 4 organisés par le cluster au sein desquelles figurent 
notamment l’accueil d’une délégation d’agriculteurs lettons. De plus le cluster s’est associé à 9 dossiers 
de candidature de projets collaboratifs à l’échelle nationale ou européenne. 5 dossiers de candidature 
ont été retenus, 3 sont en instruction et 1 dossier refusé. Enfin, AgreenTech Valley poursuit ses activités 
de réseautage en nouant des collaborations avec l’association Alliance Harvest, en participant à la 
commission française smart farming de l’AFNOR, et en participant au réseau EUCLIDE, ATHENA 
EUROPEAN UNIVERSITY, EUROPEAN CLUSTER COLLABORATION PLATFORM, EUROPEAN 
REGIONS RESEARCH AND INNOVATION NETWORK.

Dans la continuité de l'année précédente, AgreenTech Valley s'attachera à développer les actions 
suivantes au titre de l'année 2025 :

http://www.agreentechvalley.fr/
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- montage de projets collaboratifs multipartenaires et ingénierie financière des projets,
- animation de l'écosystème AgreenTech Valley, 
- relationnel avec les différents Ministères nationaux,
- relationnel avec le réseau européen, promotion du campus AgreenTech Valley,
- offre de solutions et de services aux adhérents,
- démarche auprès de nouveaux adhérents,
- organisation des « focus adhérents »,
- veille thématique,
- communication, marketing, promotion d’AgreenTech Valley,
- organisation et remise du grand prix Xavier Beulin et du prix AgreenTech Valley.

L’association AgreenTech Valley a ainsi sollicité Orléans Métropole pour l'attribution d'une subvention 
de 60 000 € au titre de l'année 2025 et 2 000 € au titre de la contribution financière au grand prix Xavier 
Beulin et 5000 € au prix AgreenTech Valley. La subvention versée par Orléans Métropole a pour 
vocation de permettre le développement de la structuration de ce cluster dont l’activité est en pleine 
croissance.

Pour mémoire en 2024, Orléans Métropole a apporté son soutien par l'attribution d'une subvention d'un 
montant de 60 000 €, comprenant 2 000 € au titre de la contribution financière au grand prix Xavier 
Beulin, étant entendu que parallèlement une subvention de 5000 € a été versée à l’association 
AgreenTech Valley pour l’organisation de ce prix.

In fine, à budget constant, il est proposé de verser la somme de 67 000 € de subvention à l’association 
AgreenTech Valley par l’intermédiaire d’une seule délibération plutôt que par deux délibérations du 
conseil métropolitain. A cet effet, la convention annexée a été modifiée. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la demande de subvention de l'association AgreenTech Valley en date du 17 décembre 2024,

Vu l'avis de la commission attractivité, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la subvention d’un montant de 67 000 € au titre de l’année 2025 dont 2 000 € au grand prix 
Xavier Beulin et de 5 000 € au pris AgreenTech Valley ; 

- approuver la convention à passer avec l’association ayant pour objet de définir les conditions dans 
lesquelles Orléans Métropole lui apporte son soutien au titre du programme d’actions 2025 ;

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention et tout document 
correspondant ;

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
section fonctionnement, fonction 61, nature 65748 RTT, nature 65132 op GN1P003 engagements n 
°25RTT03903 et 25RTT03905.

Annexe(s) : 4

- Bilan activités 2024
- Convention AgreenTech Valley
- Demande de subvention
- Présentation Agreentech

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE PASCAL TEBIBEL
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-050 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Relations humaines - Mise à disposition individuelle de deux agents de la Métropole auprès du CCAS 
de la commune d'Orléans - Approbation de deux conventions.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : MME RASTOUL

N° 50 Relations humaines - Mise à disposition individuelle de deux agents de la 
Métropole auprès du CCAS de la commune d'Orléans - Approbation de deux 
conventions.

Le Centre Communal d’action sociale d’Orléans est un établissement public à caractère administratif 
qui a comme mission principale la mise en œuvre de la politique sociale de la mairie. 

Le personnel du CCAS a été intégré dans les effectifs de la mairie d’Orléans, à compter du 1er janvier 
1994, Depuis cette date, des conventions de mise à dispositions sont conclues entre le CCAS d’Orléans 
et la mairie d’Orléans, pour la mise à disposition du personnel municipal.

Deux postes de cadres A ont été pourvus en janvier 2017 par du personnel métropolitain du Service 
Accueil et Accompagnement Social et du Service des Ainés, rattachés à la Direction Santé et 
Solidarités : 

- Un poste de responsable du Service Accueil et Accompagnement Social,
- Un poste de responsable de l’Espace Info Ainés.

Afin de permettre leur mobilité, et d’assurer ces missions auprès du CCAS, un dispositif de mise à 
disposition directe entre la communauté urbaine Orléans Métropole et le CCAS a été mis en œuvre. Ce 
dispositif peut être reconduit à la demande des agents.

Ainsi, la Métropole met à disposition Madame Carole VIDAL, et Madame Delphine LOT, attachés 
principaux titulaires, à titre individuel, auprès du CCAS, afin d’assurer les missions sus mentionnées. 
Les deux conventions conclues en janvier 2017 et renouvelées au 1er janvier 2019 puis au 1er janvier 
2022, sont arrivées à expiration le 31 décembre 2024.

Afin de reconduire le dispositif, il est proposé de conclure les conventions de mise à disposition des 
deux cadres concernés de la Métropole, auprès du CCAS, à raison de la totalité de leur quotité de temps 
de travail, moyennant le remboursement des dépenses de personnel, pour la période du 1er janvier 2025 
au 31 décembre 2027, soit pour une période de 3 ans.

Ceci exposé,

Vu le code général de la Fonction Publique ;

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux ;

Vu les courriers de Mme Carole VIDAL et de Mme Delphine LOT sollicitant la mise à disposition à titre 
individuel auprès du C.C.A.S. de la commune d’Orléans,

Vu l’avis de la commission Ressources réunie le 18 mars 2025 ;

Vu la délibération du conseil d’administration du CCAS du 31 mars 2025 ; 

Vu l'avis de la commission ressources, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver les conventions à passer avec le CCAS. de la commune d’Orléans, ayant pour objet de 
mettre à sa disposition Mme Carole VIDAL et Mme Delphine LOT, selon les conditions indiquées ci-
dessus, à hauteur de la totalité de leur quotité de temps de travail, pour une durée de 3 ans à compter 
du 1er janvier 2025, 

- autoriser Monsieur le Président à signer lesdites conventions,
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- imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
chapitre 70, fonction 520, nature 70841, code gestionnaire HPE.

Annexe(s) : 2

- Convention de MADI de Mme LOT

- Convention de MADI de Mme VIDAL

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-051 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Relations humaines - Mise à disposition individuelle d'un agent auprès de TOPOS Agence d'Urbanisme 
des territoires de l'Orléanais - Approbation d'une convention.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Ludovic BOURREAU,    Régine BREANT,    Florence CARRE,    
William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    Quentin DEFOSSEZ,    
Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    
Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    
Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 
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ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
CHECY :    Cédric SCHMID,    Jean-Vincent VALLIES, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Bruno LACROIX, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES,    Patrice DAVID, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Béatrice BARRUEL,    Jean-Christophe CLOZIER,    Laurence CORNAIRE,    Jean-
Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN,    Catherine GIRARD,    Brigitte JALLET,    Christophe 
LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Pascal LAVAL,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote ...................................................................................10
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................79
Nombre de votants ......................................................................................................................57
Quorum........................................................................................................................................40
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : MME RASTOUL

N° 51 Relations humaines - Mise à disposition individuelle d'un agent auprès de 
TOPOS Agence d'Urbanisme des territoires de l'Orléanais - Approbation d'une 
convention.

La direction de l’agence d’urbanisme a été confiée à Mme Géraldine LORHO-DUVALLET, ingénieur 
principal, responsable du projet de territoire, à la suite d’une convention de mise à disposition 
individuelle conclue et reconduite pour les années 2017 et 2018 à hauteur de 40 % de son temps de 
travail, puis à hauteur de 80 % du temps de travail à compter du 1er avril 2018 et les renouvellements 
depuis lors, jusqu’au 31/12/2024.

Cette mise à disposition s’effectue en vertu des dispositions de la loi du 26 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, et du décret n° 2008-580 du 18 juin 
2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités locales.

La convention en cours ayant pris fin au 31 décembre 2024. Il est proposé de la reconduire pour trois 
années, sur la même quotité de temps de travail.

Les modalités de remboursement par TOPOS, Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais sont 
fixées dans ladite convention. Elles correspondent à 80 % des dépenses de rémunérations, en incluant 
les charges patronales.

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu les articles L. 512-7 à L. 512-9 et L. 512-12 à L. 512-15 du code général de la fonction publique (ex-
article 61 de la loi du 26 janvier 1984)

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu la convention signée portant mise à disposition de Mme LORHO-DUVALLET à 80 % de son temps 
auprès de TOPOS, pour une durée de 2 ans à compter du 1er janvier 2023, et approuvée par 
délibération du conseil métropolitain,

Vu l’accord de Madame Géraldine LORHO-DUVALLET pour renouveler sa mise à disposition,

Vu l'avis de la commission ressources du 18 mars 2025, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention à passer avec TOPOS, Agence d’urbanisme des territoires de l’Orléanais 
ayant pour objet de mettre à disposition Madame Géraldine LORHO-DUVALLET, selon les conditions 
indiquées ci-dessus, à hauteur de 80% de son temps de travail, avec effet du 1er janvier 2025, pour 
une durée de 3 ans,

- autoriser le Monsieur le Président à signer la convention de mise à disposition.

- imputer la recette correspondante sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en cours, 
chapitre 70, fonction 510, nature 70848, code gestionnaire HPE,
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Annexe(s) : 1

- Convention de MADI Mme LORHO 2025

ADOPTE A L’UNANIMITE

NON PARTICIPATION AU VOTE DE BEATRICE BARRUEL, LAURENT BAUDE, 
STEPHANE CHOUIN, LAURENCE CORNAIRE, BRIGITTE JALLET, BRUNO LACROIX, 
PASCAL LAVAL, MICHEL LECLERCQ, LUC MILLIAT, JEAN-VINCENT VALLIES
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-052 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Relations humaines - Mise à disposition individuelle d'un agent de la commune d'Orléans auprès 
d'Orléans Métropole - Approbation d'une convention.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : MME RASTOUL

N° 52 Relations humaines - Mise à disposition individuelle d'un agent de la commune 
d'Orléans auprès d'Orléans Métropole - Approbation d'une convention.

Le service « développement commercial » est un service mutualisé de la métropole d’Orléans et de la 
commune d’Orléans.

Suite au départ de la cheffe de service développement commercial, la cheffe de mission des Halles 
Châtelet a pris en charge ses missions en plus des siennes dès 2022 et poursuit ses missions sur ce 
poste, la complémentarité du service développement commercial et de la mission des Halles Châtelet 
ayant rendu utile la fusion des deux fonctions. 

Ainsi, Madame DOYEN Céline a été mise à disposition pour assurer la fonction de Responsable du 
service développement commercial auprès d’Orléans Métropole à compter du 01 juin 2022 pour une 
durée de 3 ans. Cette mise à disposition s’effectue à hauteur de 50 % de son temps de travail.

Considérant que la convention de mise à disposition individuelle arrive à échéance au 1er juin 2025 et 
qu’il y a lieu de la renouveller à l’identique ;

Ceci exposé,

Vu le code général de la fonction publique, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux,

Vu l'avis de la commission ressources du 18 mars 2025, 

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la convention passée avec la ville d’Orléans, ayant pour objet de mettre à disposition de la 
Métropole d’Orléans Madame Céline DOYEN selon les conditions indiquées ci-dessus, à hauteur de 
50% de son temps de travail, pour une durée de 3 ans à compter du 1er  juin 2025 ; 

- autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer ladite convention de mise à disposition au 
nom de la Métropole ;

- imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de l’exercice en 
cours, dépense de fonctionnement, chapitre 012, nature 6215, fonction 632, gestionnaire HPE ;

Annexe(s) : 1

- Convention MADI Mme C. DOYEN 2025

ADOPTE A L’UNANIMITE
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Extrait n°2025-04-03-COMDEL-053 du registre des délibérations
du conseil métropolitain

---------

Séance du 03 avril 2025

Relations humaines - Participation financière pour les repas pris par les agents dans les restaurants 
conventionnés - Approbation.

L’an deux mille vingt-cinq, le trois avril, à 18h00 le conseil métropolitain dûment convoqué, s’est 
réuni  Salle du conseil municipal.

Sous la Présidence de Monsieur Serge GROUARD, Président

Date de la convocation du conseil métropolitain : vendredi 28 mars 2025

PRÉSENTS : 
BOIGNY-SUR-BIONNE :    Luc MILLIAT, 
BOU :    Bruno COEUR, 
CHANTEAU :    Gilles PRONO, 
CHECY :    Virginie BAULINET,    Jean-Vincent VALLIES, 
COMBLEUX :    Francis TRIQUET, 
FLEURY-LES-AUBRAIS :    Guylène BORGNE,    Carole CANETTE,    Grégoire CHAPUIS,    Maryline 
COULON,    Bruno LACROIX,    Isabelle MULLER, 
INGRE :    Thierry GOMES,    Magalie PIAT, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Valérie BARTHE-CHENEAU, 
MARDIE :    Clémentine CAILLETEAU-CRUCY, 
MARIGNY-LES-USAGES :    Philippe BEAUMONT, 
OLIVET :    Rolande BOUBAULT, 
ORLEANS :    Anne-Frédéric AMOA,    Béatrice BARRUEL,    Ludovic BOURREAU,    Régine 
BREANT,    Florence CARRE,    William CHANCERELLE,    Baptiste CHAPUIS,    Thibaut CLOSSET,    
Laurence CORNAIRE,    Quentin DEFOSSEZ,    Capucine FEDRIGO,    Serge GROUARD,    Jean-
Paul IMBAULT,    Ghislaine KOUNOWSKI,    Charles-Eric LEMAIGNEN,    Virginie MARCHAND,    
Sandrine MENIVARD,    Florent MONTILLOT,    Corine PARAYRE,    Fanny PICARD,    Isabelle 
RASTOUL,    Romain ROY,    Christel ROYER, 
ORMES :    Odile MATHIEU,    Alain TOUCHARD, 
SAINT-HILAIRE-SAINT-MESMIN :    Stéphane CHOUIN, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Brigitte JALLET,    Jean-Emmanuel RENELIER, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Pascal LAVAL, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Thierry CHARPENTIER,    Françoise GRIVOTET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Thierry COUSIN, 
SARAN :    Sylvie DUBOIS,    Christian FROMENTIN,    Mathieu GALLOIS, 
SEMOY :    Laurent BAUDE, 
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ABSENTS ET ONT DONNÉ POUVOIR : 
CHECY :    Cédric SCHMID donne pouvoir à Jean-Vincent VALLIES, 
INGRE :    Christian DUMAS donne pouvoir à Valérie BARTHE-CHENEAU, 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Patrice DAVID donne pouvoir à Pascal LAVAL, 
ORLEANS :    Gérard GAUTIER donne pouvoir à Christel ROYER,    Martine HOSRI donne pouvoir à 
Corine PARAYRE,    Romain LONLAS donne pouvoir à Fanny PICARD,    Michel MARTIN donne 
pouvoir à William CHANCERELLE,    Thomas RENAULT donne pouvoir à Quentin DEFOSSEZ,    
Pascal TEBIBEL donne pouvoir à Romain ROY,    Dominique TRIPET donne pouvoir à Christian 
FROMENTIN, 
SAINT-CYR-EN-VAL :    Vincent MICHAUT donne pouvoir à Luc MILLIAT, 
SAINT-DENIS-EN-VAL :    Marie-Philippe LUBET donne pouvoir à Ludovic BOURREAU,    Jérôme 
RICHARD donne pouvoir à Rolande BOUBAULT, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Franck FRADIN donne pouvoir à Brigitte JALLET, 
SAINT-JEAN-LE-BLANC :    Evelyne BERTHON donne pouvoir à Thierry CHARPENTIER, 
SARAN :    Maryvonne HAUTIN donne pouvoir à Mathieu GALLOIS, 

ABSENTS ET/OU N’ONT PAS PRIS PART AU VOTE : 
LA CHAPELLE-SAINT-MESMIN :    Catherine DAUZERES, 
OLIVET :    Cécile ADELLE,    Fabien GASNIER,    Michel LECLERCQ,    Sandrine LEROUGE,    
Matthieu SCHLESINGER,    Romain SOULAS, 
ORLEANS :    Jean-Christophe CLOZIER,    Jean-Philippe GRAND,    Stéphanie RIST, 
SAINT-JEAN-DE-BRAYE :    Catherine GIRARD,    Christophe LAVIALLE,    Vanessa SLIMANI, 
SAINT-JEAN-DE-LA-RUELLE :    Françoise BUREAU,    Christophe CHAILLOU,    Véronique 
DESNOUES,    Marceau VILLARET, 
SAINT-PRYVE-SAINT-MESMIN :    Charlotte LACOLEY, 
SARAN :    Gérard VESQUES, 

 Fanny PICARD remplit les fonctions de Secrétaire de séance.

Nombre d’élus composant l’assemblée .................................................................................89
Nombre d’élus ne participant pas au vote .....................................................................................0
Nombre d’élus en exercice ..........................................................................................................89
Nombre de votants ......................................................................................................................70
Quorum........................................................................................................................................45
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Séances
Commission ressources du 18 mars 2025
Conseil métropolitain du 03 avril 2025

RAPPORTEUR : MME RASTOUL

N° 53 Relations humaines - Participation financière pour les repas pris par les agents 
dans les restaurants conventionnés - Approbation.

Orléans Métropole désire assurer à son personnel la possibilité de prendre ses repas à proximité de 
son lieu de travail. Ainsi, les agents d’Orléans Métropole ont accès à plusieurs solutions de restauration 
: 

- le Restaurant administratif (RA) sis 2 bis rue des Anglaises, dont la gestion est assurée par 
l’Association de Gestion du Restaurant Administratif Centre Orléans. Son exploitation est attribuée par 
Délégation de Service Public à la SOGERES jusqu’au 30/09/2027.

- plusieurs restaurants interentreprises situés sur la métropole, pour lesquels une convention permet 
aux agents de s’y restaurer.

Les frais d’admission au restaurant administratif Rue des Anglaises augmentent de 0,66€ TTC   (0,60€ 
HT)  au 1er avril 2025, suite à l’approbation lors du Conseil Municipal de la Ville d’Orléans du 24 février 
d’un avenant n°4 et d’un protocole transactionnel avec la Sogeres dans le cadre du contrat de délégation 
de service public de la restauration scolaire et municipale.

Pour limiter l’impact de cette augmentation sur les agents, Orléans Métropole souhaite faire évoluer la 
subvention dont bénéficient les agents lors de leur passage en caisse dans les restaurants 
conventionnés.

Ainsi, rétroactivement à compter du 1er avril 2025 : 

- La subvention pour les agents classés à un indice majoré inférieur ou égal à 539 (dernier indice connu 
au 1er janvier 2024, actualisable) passe de 1,76€ TTC à 2,42€TTC (soit 2,20 HT, TVA en sus),
- La subvention pour les agents ayant un indice majoré supérieur à 539 (dernier indice connu au 1er 
janvier 2024, actualisable) passe de 1,00€ TTC à 1,72€ TTC (soit 1,56 HT, TVA en sus).

Afin d’harmoniser au mieux le coût final du repas pour les agents, la participation aux frais de 
fonctionnement évoluera dans les restaurants conventionnés suivants : 

- Restaurant Arganier Larry - 121 rue des Châteliers – Olivet : augmentation de 4 €, portant la 
participation sur les frais de fonctionnement de 1,56 € TTC à 5,56 € TTC,
- Restaurant Arganier - Zac du Moulin – Olivet – augmentation de 1€, portant la participation sur les 
frais de fonctionnement de 1,56 € TTC à 2,56 € TTC,
- Restaurant Interives - 4, rue André Dessaux ZAC Interives à Fleury les Aubrais : augmentation de 
3 €, portant la participation sur les frais de fonctionnement de 1,56 € TTC à 4,56 € TTC.

Ceci exposé,

Vu l'avis de la commission ressources

Il est proposé au conseil métropolitain de bien vouloir :

- approuver la participation d’Orléans Métropole au prix des repas dans les restaurants collectifs
conventionnés pour la restauration de ses agents comme suit en montant hors taxe :

• à 2,20 € pour les agents ayant un indice brut de rémunération inférieur ou égal à 539,
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• à 1,56 € pour les autres ;
•

- approuver la participation d’Orléans Métropole aux frais de fonctionnement dans les restaurants
suivants :

• à 5,56 € pour le restaurant Arganier Larry,
• à 2,56 € pour le restaurant Arganier Zac du Moulin
• à 4,56€ pour le restaurant Interives ;

- imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget principal 2025, chapitre 012,
fonction 020, nature 6488, code gestionnaire HPH.

Annexe(s) : 0

ADOPTE A L’UNANIMITE

La séance est levée à 23h00.
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